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Une aide à la consommation 
pour les ménages modestes 

Le déficit budgétaire sera de 283, 7 milliards en 1997 


Bosnie : M. Izetbegovic devient 
le premier président de l'après-guerre 


LE GOUVERNEMENT a mis au 
point une nouvelle aide à la 
consommation, en faveur des 
foyers les plus modestes. Le mi- 
nistre de l’économie et des fi- 
nances, Jean Arthuis, devait ai don- 
ner le détail, mercredi 18 
septembre, après la réunion du 
conseil des ministres au cours de la- 
quelle a été examiné îe projet de loi 
de finances pour 1997. 

Ultime arbitrage budgétaire, 
cette mesure devrait profiter aux 
détente urs d’ un pian <f épargne po- 
pulaire (PEF) qui ne sont pas impo- 
sables, c’est-à-dire à quelque trois 
millions de personnes sur les douze 
ntiffions de détenteurs d’un tel plan. 
Sous certaines conditions, les épar- 
gnants concernés auront la possibi- 
lité, pour certains d’entre eux dès le 
1 er janvier 1997, de profiter de la 
prime de FEtat, qui peut atteindre 
jusqu’à 10 500 firmes, non plus an 
bout de dix ans de détention du 
plan, mate de ^ept an* Le coût de la 
mesure est d’environ 15 mimante de 
francs, mais n’afiectera pas F équi- 
libre du budget 

La seconde suprise de ce projet 
de loi de fina^rp< concerne le défit- 


■ Les assises 

pour Maurice Papon 

L'anden minisire accusé d'avoir fart ar- 
rêter 1 690 juifs durant l’Occupation 
est renvoyé devant la cour d'assises de 
la Gironde. p. 8 

■ Un appel 

de François Bayrou 

Le ministre de l'éducation nationale 
demande un arrêt de cours vendredi 
20 septembre après la mort d'un 
adolescent tué par un camarade de 
dasse. p.9 

■ L’or nazi 

et ses mystères 

Une enquête sur ies mensonges suisses 
et un secret bancaire compromet- 
tant P* 12 et 14 

■ Les bénéfices 
de France Télécom 

L'opérateur français prévoit plus de 
dix milliards de bénéfice net pour 
1996. P- 15 

■ Le partage 
de la SNCF 

Le gouvernement a défini !e périmètre 
du futur Réseau ferré national. U n'hé- 
ritera pas de la dette contractée par la 

SNCF en 1996. P- 16 

a Un entretien 
avec Johann Rupert 

Le PDG du groupe Richemont-NetHold 
explique au Monde les raisons de son 
alliance avec Canal Plus. P- 30 
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rit budgétaire. Le gouvernement es- 
time qu’il devrait atteindre 283,7 
mÜHards de francs en 1997, en re- 
trait de seulement 43 mflUazds de 
francs sur l’évaluation de 1996, 
alors qu’une baisse de 40 milliards 
de francs était envisagée jusqu’au 
printemps. Ce*f* diminution du dé- 
ficit, beaucoup moins forte que pré- 
vu, s'explique par les baisses fiscales 
déridées parle gouvernement pour 
un montant qui approchera 25 mil- 
liards de francs. En co nt rep a rt i e, le 
gouvernement a déridé de réaEser 
quelque 60 milliards d’économies 
sur les dépenses de FEtat En parti- 
culier, les suppressions de postés 
dans la fonction publique attein- 
dront le nombre de 5 599. 

Grâce à un apport de 373 mfl- 
Dards de francs de ftance USécom, 
la France déviait toutefois satisfaire 
aux critères de Maastricht et abais- 
ser ses déficits publics à 2,9% du 
produit intérieur brut à la fin de 
1999. Dans un entretien publié par 
Le Figaro, Edouard Balladur ap- 
prouve avec des réserves les orien- 
tations du budget. 

Lire page 6 


Il devra composer avec ses homologues serbe et croate 

fU ALIJA IZETBEGO 

2 1 1 tête à réfection pour 

w* il cbQésiale de Bosnie 
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SUPERSTAR, le blé français I Ce n’est pas 
encore officiel, mais toutes les chances sont 
réunies pour que la récolte de céréales batte 
cette année un record, balayant les résultats 
flatteurs de 19 91. Henri de Benoist, président 
de P Association générale des producteurs de 
blé (AGPB), s’en réjouit franchement « Cest 
un millésime prestigieux et H finit le faire sa- 
voir. D'autant que, fin juin, nous étions plutôt 
sceptiques. » 

Les superlatifs se succèdent Excellentes 
conditions climatiques en juillet, absence 
quasi totale de parasites et de maladies, qua- 
lité génétique irréprochable des nouvelles va- 
riétés, taux élevé de proteines dans les épis, 
grains lourds et gonflés grâce à une féconda- 
tion au moment le plus propice, utilisation 
minimale d’engrais azotes, rendements cre- 
vant les plafonds. Dans le Pas-de-Calais - le 
département du ministre de Fagriculture, 
Philippe vasseur -et dans P Eure, où règne en 
maître le président des chambres d’agri- 
culture Jean-François Henri eu, bn fraiera les 
90 quintaux à F hectare : de quoi frire pâlir les 
fermiers britanniques de FEast Anglia, qui la- 


L'été record du blé français 

bourent les terres les plus fécondes de la pla- 
nète. « Quand 100 litres de blé donnent 86 ki- 
los de groins, c'est exceptionnel », note Henri 
de Benoist 

L’orge suit la même pente, ainsi que le 
maïs, qui pourrait afficher 80 quintaux à 
F hectare. Bref, toutes céréales confondues, la 
moisson au pays de Millet et de Péguy (de 
loin la plus Importante d'Europe) va tourner 
autour de 60 millions de tonnes, dont plus de 
33 pour le blé. Une sacrée bonne nouvelle 
pour un marché mondial caractérisé depuis 
deux ans par une relative pénurie, des prix 
qui s'envolent à la Bourse de Chicago et des 
stocks au plancher représentant tout juste 
20 % d’une consommation en progression ré- 
gulière, notamment dans les pays en voie de 
développement, et spécialement en Chine. 

Le moment serait donc venu d’essayer de 
damer le pion au rival de toujours dans ce 
secteur: les Etat-Unis... D’abord en re- 
conquérant, au détriment des déchets de cé- 
réales et tourteaux américains importés à bas 
prix, le marché intérieur de Falimentatïon du 
bétail et des volailles. Ensuite en reprenant 


ALIJA IZETBEGOVIC arrive en 
tête à TBecûm pour la présidence 
collégiale de Bosnie-Herzégovine, 
qui a eu lieu le 14 septembre Le 
candidat bostaque devançait large- 
ment son rival sabe, Momrib Rra- 
psnDc, alors que 80% des bulletins 
avaient été dépouillés. Le troisième 
membre de la présidence sera le 
Croate Kresimir Zubak. Les mouve- 
ments d'opposition ne sont pas par- 
venus à inquiéter les partis nationa- 
listes au pouvoir. Beaucoup 
d’incertitudes demeurent cepen- 
dant sur le fonctionnement de cette 
présidence collégiale qui n’a pas of- 
ficiellement de siège. Ce sera sans 
doute Fun des premiers sujets abor- 
dés par les trois présidents qui 
pourraient se rencontrer en Bosnie, 
avant leur réunion prévue la se- 
maine prochaine à New Toile dans 
le cadre de F Assemblée générale de 
FONU. La prioripale difficulté à ve- 
nir réside surtout dans le fait que les 
ardents partisans de la division du 
pays deviennent les associés d’un 
président bosniaque qui ne dispose- 
ra pins que cTun tiers dn pouvoir. 

Lire page 2 


P offensive sur le marché mondial : faute de 
quantités disponibles, les parts de marché de 
F Europe sont tombées en quelques années 
de 20 à 10%. 

Les laboureurs français - satisfaits que le 
taux de jachère obligatoire ait été abaissé à 
S % pour la prochaine récolte - se présentent 
comme le fer de lance d’une économie agri- 
cole conquérante. Mais si les céréaliers fran- 
çais veulent bien afficher leur solidarité avec 
les « pauvres * éleveurs bovins, ils crient au 
scandale quand la Commission prétend dimi- 
nuer demain les compensations et subven- 
tions qui leur sont versées sur le budget eu- 
ropéen depuis 1993. Des vociférations qui, 
dans la conjoncture passablement eupho- 
rique, ont cependant peu de chance d’êtres 
entendues. Certes moins aisés que les plan- 
teurs de betteraves, les céréaliers affichent 
tout de même un revenu deux à trois fois su- 
périeur à celui de Féleveur cantalien de brou- 
tards, isolé dans sa montagne— 


François Grosrichard 


POINT DE VUE 


Soyez en avance 
sur le Droit. 



Europe : voici pourquoi 
Laurent Fabius a raison 


par Philippe Séguin 


Q UE ce soit dans une 
totale indifférence 
que le père de la dé- 
sinflation compéti- 
tive prononce réloge 
funèbre du franc fort et que le 
même, pourtant Fun des inspira- 
teurs du traité de Maastricht, en 
exige la révision, voilà qui ne 
manque pas d’inquiéter sur Tétât du 
débat public en France. 

A croire que sou s l'avalanche des 
images et des sons, {dus personne 
ne sait Ere. Car rappel de Laurent 
Fabius, publié par Le Monde du 
7 septembre, à saisir la dernière 
chance pour sauver l'Europe intro- 
duit bd et bien une rupture majeure 
avec les positions traditionnelles 
des socialistes français, comme avec 
FhéritagedeFrançoè Mitterrand, et 
ce sur le terrain décisif de la poli- 
tique économique et de FEnrope: 

SeulWemer Hpyetle nrâristre al- 
lemand des affaires européennes, 
répliquant dans ces colonnes le 
12 septembre, ne s'y est pas trem- 
pé— tout au moins pour ce qui 
touche à l'importance de Tévéne- 
ment Aptes le document Lamecs, le 
débat français sur FEurope est une 
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nouvelle fors alimente d'Allemagne. 
Mais cette contribution prend sur- 
tout la forme d’un rappel au règle- 
ment, en F occurrence la stricte ap- 
plication des critères de 
convergence pour le passage à la 
monnaie unique. Il s’agit davantage 
de fermer le ban que d’ouvrir la ffis- 

CUSSKHL. 

Cette fin de non-recevoir est pa- 
radoxale et, à mon sens, dange- 
reuse. Paradoxale parce qu*ü est 
contradictoire de convenir que 
FUntan européenne est en panne et 
de proposa; pour seule Issue à sa 
crise, le maintien des orientations 
qui Font provoquée. 

Contradictoire encore d'expliquer 
que l’emploi et le chômage sont 
choses trop sérieuses pour que 
FUmonen traite et quUs relèvent en 
conséquence de ce même Etat-na- 
tion qtm le rapport Lamers réduisait 
à une forme vide appartenant au 


Lin la suite page 13 


Philippe Séguin est président 
de rAssembiée nationale. 




Les évêques 
contre M. Le Pen 

JEAN PAUL n sera accueffii, jeu- 
di matin 19 septembre, à Tours, 
par Jacques Chirac, a la veflîe de 
l’arrivée du pape, par la voix d’un 
comité épiscopal et de M** Lusti- 
ger, FEgHse de France a vivement 
réagi aux déclarations de M. Le 
Pen sur «l'inégalité des races ». 
Dans un soudage de l’institut CSA 
pour Le Monde et Le Vie, les Fran- 
çais s’expriment sur Faflfaire Clovis 
et l’avenir de la laïcité. 

Lire page 10, notre éditorial page 14 
et notre cahierspécial 

Les prochains adieux 
aux «bip-bip-bip» 

glH DANS UN MOIS, ficile 16, 
Wp» Je 16-1, le 19 et le «bip-bip- 
bip». Vendredi 18 octobre, à 
23 heures, les abonnés au téléphone 
pourront communiquer sans tonali- 
té d’acheminement, en composant 
des numéros à dix chiffres, dont les 
deux premiers correspondront à 
leur zone géographique (01 pour la 
région parisienne, 02 pour le quart 
Nord-Ouest, 03 pour le quart Nord- 
Est, 04 pour le quart Sud-Est et 03 
pour le quart Sud-Ouest de la 
France). Cette opération, qui de- 
vrait permettre de porter la capacité 
du réseau de 60 à 470 millions de 
numéros, est censée répondre aux 
besoins jusqu’en 2050. EDe va coû- 
ter 5 milliards à France Télécom et 
2 müEaid s aux entreprises. 


Lire page 20 


La Palme d'or 
sur les écrans 



MKELBGH 

DE NOMBREUX FILMS présen- 
tés au Festival de Cames sortent sur 
les écrans, notamment la Palme d’or 
du Britannique Mïke Ldgh, Secrets 
et mensonges. Le turbulent cinéaste 
américain John Savles a signé pour 
sa part Lone Star, un western 
contemporain. Quant au Li tuanien 
Sharunas Bartas, avec Few ofUs, il 
s’impose comme l’une des étoiles 
montantes.du cinéma de Pex-URSS. 

Lire page 26, 27 et 28 
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INTERNATIONAL 


LE M0NDE/JEUD119 SEPTEMBRE 1996 


RÉSULTATS Le dépouillement 

du scrutin du 14 septembre, plus 
long que prévu, confirme la victoire 
des nationalistes et désigne le can- 
didat bosniaque, Alija Izetbegovic, à 


la tète de la présidence collégiale. 
Les résultats définitifs, qui devaient 
être annoncés mercredi, devront en- 
core faire l'objet d'une certification 
par l'OSŒ, qui a supervisé le scru- 


tin. • SELON DES DIPLOMATES occi- 
dentaux, la première réunion entre 
tes trois présidents pourrait se tenir 
en Bosnie, avant leur déplacement à 
New York, prévu la semaine pro- 


chaine torsade l'Assenblée générale 
de PONU. • LA PRÉSIDENCE dont le 
siège est encore inconnu, est char- 
gée de la politique étrangère du 
pays et de la nomination d'un pre- 


mier ministre, mais son pouvofr^ 
limité, chacune des deux entrtes 
(serbe et qoato-musulmar^coreer- 
vant une liberté d'action très éten- 
due et un droit de veto. 


La présidence collégiale en Bosnie sera dirigée par Alija Izetbegovic 


Le candidat bosniaque, qui a devancé ses rivaux serbe et croate, assumera ses fonctions pendant deux ans. - 

La victoire des nationalistes est écrasante dans chaque camp, même si les oppositions espèrent obtenir de meilleurs scores dans les autres scrut 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

La victoire des trais candidats 
nationalistes à réfection présiden- 
tielle en Bosnie-Herzégovine de- 
vait Etre proclamée, mercredi 
18 septembre, une fols achevé le 
décompte des derniers bulletins de 
vote. Le président bosniaque Afija 
Izetbegovic (SDA, musulman) de- 
vient le « président de la prési- 
dence » collégiale, entouré de 
MomcQo Krajîsnik (SDS, serbe) et 
de Kresnnir Zubak (HDZ, croate). 
Les premières Sections de l'après- 
guerre ont confirmé la domination 
des trais mouvements qui. après 
leur victoire au scrutin de 1990, 
avaient amené la Bosnie-Herzégo- 
vine à la guerre. 

Le chef de la mission de FOigani- 
satioa pour la sécurité et la coopé- 
ration en Europe (CSŒ), Robert 
Frowick, est intervenu mardi soir 
afin de briser le suspense. Aucun 
candidat d’opposition n’avait plus 
la moindre chance de créer une 


surprise et, parmi les trois vain- 
queurs. «une tendance lourde » ir- 
réversible semblait désigner Alija 
Izetbegovic comme l’homme qui a 
réuni le pins de voix. Le candidat 
musulman prend ainsi la tête de la 
présidence encéphale, une fonction 
symbolique qui ne devrait pas per- 
mettre au pays d’échapper A la divi- 
sion ethnique. 

Allia Izetbegovic remportait 
mercredi matin 81,9 % des suf- 
frages musulmans. MoncOo Krajïs- 
nik 75,2 % des suffrages serbes et 
Kresimir Zubak 87,8 % des suf- 
frages croates. En tête, M. Izetbe- 
govic comptabilisait 630 000 voix, 
nettement devant M. Krajîsnik et 
ses 510000 voix. «Les centres de 
dépouillement encore rum comptabi- 
lisés concernent des zones peu peu- 
plées», expliquait Robert Frowick. 
Le résultat final de rélection pré- 
sidentielle sera validé à l'issue 
d’une période d'appel de soixante- 
douze heures après la clotûre des 
opérations de dépouillement. 


Les mouvements d’opposition ne 
sont donc pas parvenus à Inquiéter 
les trois partis au pouvoir. Du côté 
serbe, 1e nationaliste Mladen ïva- 
nic, soutenu par la Serine, obtient 
20% des suffrages. Aucun vote 
serbe n'est allé à une Bosnie-Her- 
zégovine unitaire, pour la simple 
raison qu’aucun candidat serbe ne 
défendait une telle Idée. Du côté 
croate, Kresimir Zubak if affrontait 
aucun autre candidat nationaliste, 
d’où, son excellent résultat. Le can- 
didat croate de la coalition multi- 
ethnique (ZLBH), Ivo Komsic, ne 
parvient à réunir que 10% des voix. 
Enfin, le siège musulman a été 
moins disputé que ne le craignait 
M. Izetbegovic, opposé à son an- 
cien premier minis tre Haris Sflajd- 
zic. Ce dernier recueille 15 % des 
suffrages, ce qui fait de lui, après 
des années de forte popularité et 
de soutien occidental, le grand per- 
dant du scrutin. 


J 'RÉSIDENCE 
TRICÉPHALE 


Des pouvoirs limités 


La présidence collégiale de Bosnie-Herzégovine, dont les trois 
membres sont élus an suffrage universel direct, est chargée de la 
politique étrangère du pays et de la nomination d’un premier mi- 
nistre. Ses pouvoirs sont limités, chaque entité ethnique conser- 
vant une liberté d’action très étendue. La Constitution prévoit que 
les trois élus se relaient an poste de « président de la présidence », 
sauf les deux premières années, ce qui signifie qu’ Alija Izetbegovic 
conservera ses fonctions Jusqu’aux prochaines élections générales 
de septembre 1998. Le siège de la présidence est encore inconnu. 
M. Izetbegovic désire conserver le bâtiment officiel an centre de 
Sarajevo, tandis que M. Krajisnfk a dit vouloir construire un im- 
meuble sur la ligne de partage du pays, avec des entrées séparées. 
La première réunion de la présidence devaffâvoirlîeu ÏNéÀYozk, 
lois de rassemblée générale de FONT!, mais des diplomates as- 
surent qu’elle pourrait se tenir en Bosnie-Herzégovine, dans un 
lieu qui reste à déterminer. 


«ANESTI^SIE» 

«La peur d’une division de la Bos- 
nie-Herzégovine a dopant avec la 
victoire d’Izetbegovic », écrivait 
mardi Dnevni Avaz, le quotidien fi- 
nancé par le SDA. «C’est la défaite 
de la muM-ethnicité et de la raison. 
Six années de domination des partis 
nationalistes et la guerre ont anes- 
thésié la population », commentait 
en revanche un opposant bos- 
niaque. Un diplomate occidental, 
optimiste, continuait à espérer un 
renforcement des partis multi-eth- 
niques aux différents soutins par- 


connaissent Le résultat des élections 
législatives pourrait réserver des sur- 
prises.» 

Dès qu’fis eurent confirmation 
de la victoire (fAlfia Izetbegovic à 
la tête de la présidence collégiale, 
ses partisans ont annoncé qu’ils 
respecteraient la décision de 
FOSCE sur la validité du scrutin. 
« Nous accepterons les résultats », 
confirmait Hasan Muratovxc, le 
premier ministre bosniaque» répé- 
tant que le SDA avait « vécu une 
mauvaise expérience lors du vote des 
réfugiés musulmans ». 

Avant la fermeture des bureaux 


à Fexpresâon cFunchofx démocra- 
tique, et pourtant sereinement ac- 
cepté par l’OSCE et F0IAN. Très 
peu de Musulmans sont retournés 
voter dans les villes d’où üs furent 
expulsés durant la guerre, tandis 
que des réfugiés serbes étaient 
amenés de Sable afin de.poserla 
dernière pierre à rédification d’une 
République serbe « ethniquement 
pure»: 

Le chef des observateurs de. 
FOSCE a recommandé hindi à la 
communauté Internationale de ne 
pas valida lé scrutin tant qneles 
élus du SDS - notamment Mom- 


lementaires. «Le vote présidentiel Avant la fermeture des bureaux élus du SDS — notamment Mom- 
est un vote de peur, de protection, _ dévote, samedi, le SDAavaït appe- dlo Krajîsnik - ne se seraient pas . 
dit-fl. Les gens rfînrHènt pas lesfyir- r Ié- iT^finulation ^scratim'Ccr 57 Rengagés pSFSfnF# VSromiâftSêrin- 
tis nationalistes mais, parce-que tains observateurs - avaient égale- : t^^téetlasouverafoétédeiaBos- 
Pavenir- est tiés-meertain, üs pré-- -ment-; dénoncé- un -elirôat-de-;/ pje-H eizég pvin^ ^Jnc requête qui 
firent voter pour le démon qu’ils séparatisme ethnique peu propice semble dérisoire après cinq années 


de purification ethnique. Les diplo- 
mates craignent que les Serbes 
bloquent le fonctionnement de la. 
piéridence coHégiafe et se reposent 
uniquement sur la piésîdence-ctfe 
parlement de leur entité. M-Krajfs- 
nflc n’a pas cessé de montrer, au 
cours de 1a campagne électorale, le 
peu de respect qu’il avait pour- 
F instit atiôp où fi vient d’être élu. . 

La victoire de M. Izetbegovic ne 
bouleverse pas le paysage pofitique 
bosniaque. EDe est surtout celle 
d’un «père de La nation» musul- 
mane qui vefltera à la sûreté de son 
peuple. Son élection a, en lait, le 
mérite qu’il demeure aux yeux du 
monde le président d’un pays sup- 
posé être réunifié un joui. Une vic- 
toire de Momcüo Krajîsnik au sein 
de la présidence tripartite aurait 
sans doute précipité la désintégra- 
tion de l'Etat fantôme de Bosnie- 
Herzégovine. Tout cela demeure 
toutefois une bataille pour des 
symboles. 

La réalité est ailleurs. Le pré-, 
sident bosniaque avait jusqu’à 
présent deux ennemis séparatistes ; 
il n’aura désormais plus qu’un tiers 
du pouvoir présidentiel. Les ar- 
dents partisans de la division da 
pays deviennent techniquement 
ses associés. Le triomphe des oltra- 
nationafistcs pourrait avoir signé la 
mort de la Bosnie en tant qifEtat 
unitaire. L’ opposition multi-eth- ' 
nique, même s dte est représentée 
an sein des Parienaents, ne devrait 
pas pouvoir influencer le destin du 
pays dans- tes prochaines armées. 
Lamise en oeuvre des accords de 

adrevk • 
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Rémy Ourdan 


Le patriarche musulman 


PORTRAITS 


SARAJEVO 

de notre correspondant 

Alija Izetbegovic aura finalement surmonté ai- 
sément 1e d erni er obstacle : les premières Sec- 
tions de Faprès -guerre. Le patriarche, âgé de 
soixante et onze ans, a remporté te combat qui 
était sans doute le plus cher à son coeur: la sur- 

vie des Musulmans bos- 

■Crrrs' niaques et de leur identité. 

L> pourtant, le « président de 

/ la présidence » de Bosoie- 

[_J Herzégovine ne doit pas 

être grisé par sa victoire. 

^ Peut-être est-il juste souia- 

ezLl gé. M. Izetbegovic - c'est 

portraits son mérite - est le seul chef 
ex-yougoslave à ne jamais avoir connu l’exalta- 
tion de la guerre. Cette guerre, qu’fl a vécue au 
quotidien, le rendit souvent amer et mélanco- 
lique, même s’il ne fut jamais tenté de baisser les 
bras. Alija Izetbegovic a cependant perdu le 
combat dont il s’était officiellement réclamé : la 
préservation d’une Bosnie-Herzégovine multi- 
ethnique. 

Rarement, sans doute, un chef d’Etat a-t-il 
connu situation aussi désespérée. Lorsque la 
vague nationaliste embrase la Yougoslavie sous 
l’impulsion du Serbe Slobodan MOosevîc, AHja 
Izetbegovic comprend vite que tes Musulmans 
ont tout à perdre dans une guerre, n crée te Parti 
d'action démocratique (SDA), qui défend un na- 
tionalisme musulman modéré et une société 
laïque, puis entreprend de réunir des hommes 
d’armes. Trop tard. Le président de la Répu- 


blique yougoslave de Bosnie-Herzégovine, porté 
au pouvoir lors des élections de 1990, est pris au 
piège entre une vielBe Serbie conquérante et une 
jeune Croatie arrogante. A contrecœur; fi orga- 
nise un référendum sur l'indépendance de son 
pays, estimant que l'isolement serait encore le 
meilleur moyen de ne pas sombra dans la 
guerre. 


SIGNAUX CONTRADICTOIRES 

« Si les Musulmans ne font pas attention, d 
pourrait leur arriver de disparaître », prévient Ra- 
dovan Karadzic. Les Serbes boycottent le réfé- 
rendum et prennent le chemin de la montagne, 
soutenus et armés par Belgrade. M. Izetbegovic 
se retrouve seul, très seuL La Croatie est un feux 
aisé, contre qui fl fendra d’auteurs ouvrir un se- 
cond front. Et la communauté internationale dé- 
tourne tes yeux de la tragédie bosniaque, inca- 
pable de comprendre que la guerre ne se résume 
pas à un affrontement entre ethnies rivales. 
« Dedo * (grand-père) Izetbegovic reçoit la vî- 
site-surprise de Français Mitt e rrand, alors qu*un 
déluge de bombes s’abat sur Sarajevo. 

Alija Izetbegovic partage alors son temps 
entre Sarajevo, d’où fl se rend sur tes lignes de 
front afin de réconforta ses soldats, et Genève, 
où il négocie des mats entières face à des ultra- 
nationalistes intransigeants qui n’ont aucune in- 
tention de stopper leurs conquêtes. Le vieux Mu- 
sulman n’abandonne pas. D tente d’obtenir des 
aimes, n’hésitant pas à accepter la main tendue 
des pays du Golfe et de nran. Parallèlement, le 
SDA se radfcalise de jour en joue Alija Izetbego- 


vic devient alors très critiqué dafe son propre 
camp. A Sarajevo, tes défenseurs de la muttiethr 
maté perdent leur influence. M. Izetbegovic ne. 
sait plus quel combat mener: une Bosnie-Her- 
zégovine unitaire on un Etat qui préserverait 
Fa utonomie (tes Musulmans. D lance des si- 

gnaux contradictoires. L’aile due du SDA prend 
peu à peu le pouvoir au sein du parti, de la pob'ce 
et de l'armée, et tes Occidentaux utilisent cette 
radicalisation comme justification de leur inac- 
tion. . 

Les Américains, en intervenant en Bosnie, 
n’offrent pas te choix à M. Izetbegovic: fl signe 
la paix de Dayton, toujours mélancolique, mais 
soulagé. Puis fl est victime d’une violante crise 
cardiaque, en février, et donne Fîmpression de 
lâcha les rênes du paavoit fl détermine encore 
les grandes lignes de la politique bosniaque, 
mais Fappareil du SDA et les « clans» musul- 
mans prennent des libertés, une fois de plus aux . 
dépens de la muttrêthmexté. Durant la campagne 
électorale, Alija Izetbegovic, épuisé, trouve en- 
core la force de prononça de longs discours. H 
promet des armes « pour défendre (les Musul- 
mans) contre toute mésaventure », et attaque 
ropposition antinationaEste. «Etre multiculturel 
est très bien, dit-il, mais nous avons le devoir de 
défendre les intérêts du peuple bosniaque nmsul-. 
mon avant tout» Le patriarche aura essayé (te 
sauva sa vision pacifique a conservatrice de la 
société : fi devient aujoûrcThuile président natio- 
naliste d’un pays profondément divisé. 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

Momcüo Krajîsnik est un fau- 
con. A la droite d'un Radovan Ka- 
radzic désormais inculpé de 
«crimes contre l’humanité », 
M. Krajîsnik a mené le peuple 
serbe de Bosnie à la guerre. Des 
diplomates estiment qd’il fut «/e 
pilier» de Pale, fief des Serbes de 
Bosnie, sachant tenir la barre dans 
les moments difficiles, tandis que 
la population serbe 1e surno mme 
« te püjTom », à cause de son goût 
pour on enrichissement personnel 
qm ne connaîtrait pas dé limité. 

La vie.de Momcüo Krajîsnik, 
une fois amorcée la lente agonie 
de la Yougoslavie, a tourné autour 
de deux idées, l’argent et l’uftra- 
Dation alisme. L’enfant de paysans 
de Bosnie orientale se lança à f as- 
saut de Sarajevo, de l’université 
aux affaires puis à la politique. En 
1984, il est directeur financier, du 
complexe industriel Energoinvest, 
et va en prison pour détourne- ' 
ment de fonds. Il épouse ensuite la. 
cause du nationalisme serbe et est 
élu, en 1990, président du porte- 
ment dé la République yougoslave 


de Bosnie-Herzégovine. Six mois 
avant Téclatement de la guerre, il 
entraîne des parlementaires 
serbes dans le village de montagne 
dé Paie, et fl crée un « Parlement » 
rebelle. 


Kresimir Zubak, un homme de la « Grande Croatie » 



Pantalons da M Strauss a Co. 


Essayez-les 


SARAJEVO 
de notre correspondant 
Curieusement, c’est le gouver- 
nement bosniaque de Sarajevo 
qui a permis au Croate Kresimir 
Zubak de connaître son ascension 
politique. « Un nationaliste bon 
teint», disent les Bosniaques, qui 
apprécient la modération de cet 
actuel président de la Fédération 
croato-musulmane. M. Zubak pa- 
raît surtout être devenu nationa- 
liste parce que l'éclatement de la 
Yougoslavie lui offrait une chance 
de gravir les marches du pouvoir. 

Ce juriste de quarante-neuf ans 
est entré en politique à l’époque 
du régime yougoslave, alors qu’fl 
était Te président du tribunal de 
Doboj (Bosnie du Nord). Son dé- 


vouement au Parti communiste ne 
lui apporta pas la carrière qu’fl es- 
pérait, et fl demeura un obscur 
conseiller au ministère de la jus- 
tice. La naissance du nationalisme 
croate réveilla M- Zubak. Toute- 
fois, 3 ne se précipita pas sur les 
fronts ni dans les églises. Durant 
le conflit croato- bosniaque, fl est 
resté très effacé, attendant dans 
l’ombre du président de Croatie, 
Franjo Tudjman, que vienne le 
temps de la diplomatie. 

fl fallut bientôt signer un accord 
de paix entre Croates et Musul- 
mans. Le « président » de F Her- 
ceg Bosna (Etat séparatiste croate 
en Bosnie), Mate Boban, avait tes 
mains trop tachées de sang. 
L’heure de Kresimir Zubak, le 


pragmatique, sonnait. D entra 
dans la peau d’un leader herzégo- 
vimen. B apprit àprononcer des 
discours nationalistes afin de sa- 
tisfaire ses troupes, connaissant 
parfaitement les limites de l'ac- 
ceptable pour le camp bosniaque. 
Il partage d’ailleurs son temps 
entre Sarajevo et Zagreb, se 
consacrant à son activité de ré- 
conciliation croato-musulmane, 
et né se plaît guère dans Tes cou- 
lisses d'une Herceg Bosna fasd- 
sante. «Wons devons nous accor- 
der le pardon , et construire 
patiemment nos rapports mutuels 
par la voie politique », disait-fl. 
Deux ans et demi plus tard, le (En- 
cours s 'est durci. «Les Croates de 
Bosnie doivent renforcer leurs tiens 


avec la mire patrie, la Croatie », à-, 
t-il clamé au cours de la cam- 
pagne électorale. 

Les observateurs sont partagés 
sur te sens de son, action p ofitiq àe. 
Certains pensait qu’il a été déçu 
par une certaine radicalisation 
musulmane et qu’il hausse lé ton 
pour continuer à exister. D’autres 
croient jqu’Il a toujours joué tua 
double jeu. Tous sont d’accord sûr 
un point : M. Zubak ne txafaka’jar?' 
maïs la main qui le nourrit: Oi; anr 
jourdluri, son seul chef est Frarijo. 
Thdjman; qui, loin de rémer son 
projet de « Grande Croatie», se 
sert du nationalisme afin de 
conforta son pouvoir/ 


DÏME 

Doté d’une forte personnalité, ■ 
M- Krajisnflc s'impose vite comme 
le pivot de la direction en Répu- 
blique serbe (RS). D souffle le 
chaud et le froid avec un rare 
tâtent et devient l’interlocuteur ci- 
vil de la communauté internatio- 
nale, tandis que le général Ratko 
Mladic veille aux négociations 
d'ordre militaire. D participe à la’ 
conception du programme de 
« purification ethnique » et, malin, 
évfite tte-se montra dans les villes 
ensanglantées. 

A Pale, on critique F emprise de 
Momcüo Krajîsnik sur tous lés sec- 
teurs lucratifs de la rie publique, 

. et on affirme qu’il perçoit une 
dîme prélevée sur les maigres ri- ■ 
dresses nationales. Malgré les “af- 
fronts infligés à Slobodan Milose- 
vic, fl est Jxzrité -à Dayton an sein 
de la délégation serbe. H refuse 
une « paix injuste », déclenchant la . 
fureur de Belgrade. Des diplo- 
mates songent alors qu’il contes- 
tait peut-être Faccord parce que te 
quartier de sa maison sarajévienne 
tombait dans te giron czoato-bos- 
nlaque. 

Momcüo , Krajîsnik a présenté, 
au conxs.de la campagne électo- 
rale, un programme séparatiste en 
contradiction totale avec Faccord 
de Dayton. «La Serbes veulent' 
leur propre Etat, a-t-il SL La RS et;, 
la fédération croàto-bosniaqùé 
sont des Etats, et la Bosnie n’est; 
qu’une mince toiture dont la solidité 
dépendra du degré d’entente énoe 
la peuples.» u rente farouche- 
ment une Bosnie souveraine. Avec 
sa victoire, la Bosnie-Herzégovine 
hérite - cas historique - d’un.- 
homme qui ne reconnaît pas k 
pays dont ffestooprésidem. *. V*:. 
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« Vache folle » : les Quinze décident 
un nouvel effort en faveur des éleveurs 

Des divergences apparaissent sur ie mode de financement des aides 


Le Conseil agricole de l'Union européenne s'est 
prononcé, mardi 17 septembre, en faveur cfune 
âne supplémentaire aux éleva un affectés par la 

BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

Philippe Vasseur, ministre 
français de l’agriculture, a obte- 
nu du Conseil des Quinze, mardi 
17 septembre, qu’un effort sup- 
plémentaire soit consenti en fa- 
veur des éleveurs dont le revenu 
a été affecté par la chute des 
cours provoquée par TESB (encé- 
phalopathie spongiforme bo- 
vine), maladie dite de la «vache 
folle ». Les ministres ont, en re- 
vanche, opposé une fin de non- 
recevoir catégorique à la de- 
mande du Royaume-Uni de re- 
voir à la baisse le programme 
d’abattage programmé avant 
l’été afin de lutter contre l'épi- 
zootie. Une attention parti- 
culière sera portée aux éleveurs 
de « broutards », ces jeunes bo- 
vins, produits essentiellement en 
France, qui ont perdu en partie 
leurs débonchés traditionnels à 
l’exportation. 

Un essai a donc été marqué, 
mais sa transformation demeure 
problématique, notamment pour 
des raisons budgétaires. Jl faudra 
attendre quelques semaines pour 
savoir si l’Europe a, effective- 
ment, la volonté d’aider sérieu- 
sement ses éleveurs à traverser 


crise de la ■ vache fofle», sans parvenir à s'en- 
tendre sur les modes de financement En France, 
ces tergiversations provoquent des protestations 


de la Fédération nationale des syndicats cfexpiof- 
tants agricoles (FNSEA). Le Paiement eu ropéen de- 
mande à la Commission de revon ses propositions. 

vous informel les 23 et 24 sep- 
tembre en Irlande. Ils poursui- 
vront l'examen des propositions 
de la Commission sur le soutien 
des marchés (relèvement du pla- 
fond concernant les quantités 
pouvant faire l'objet d’achats pu- 
blics d’intervention) et se pen- 
cheront sur les aménagements à 
apporter à pins long terme à la 
réglementation communautaire. 
L'Idée générale, mais qui n'est 
pas facile à traduire dans les 
faits, est de privilégier davantage 
qu’aujourd’bui l’élevage exten- 
sif. 

Philippe Lemaître 

■ FNSEA: «On tergiverse, on 
tarde à prendre les décisions qui 
s’i mp o sait », a dédaré Luc Guyau, 
président de la Fédération natio- 
nale des syndicats d’exploitants 
agricoles, après le Conseil des 
Quinze. «Le Parlement européen 
nous a entendus en prônant Pur- 
gence pour l’adoption des mesures 
concernant la viande bovine. La 
Commission et le Conseil n’ont pas 
suivi : je suis stupéfait de ce manque 
de détermination politique par rap- 
port à la situation dramatique que 
nous vivons sur le terrain », a-t-il 
ajouté. 


cette crise d’une nature et cfune 
ampleur sans précédent. 

Le Fonds européen d’orienta- 
tion et de garantie agricole (Feo- 
ga) dispose, an titre du budget de 

1996, d'environ 1,2 milliard 
d’écus non utilisés, soit près de 
8 milliards de francs. L’année 
budgétaire se terminant le 15 oc- 
tobre, il y a peu de chances pour 
que, d’ici là, ce magot soit sérieu- 
sement entamé. Le Conseil a 
donc demandé -à Ja Commission 
d’examiner dans quelle mesure fl 
pourrait être affecté à raide aux 
éleveurs. 

LE LOBBY CÉRÉALIER SE MOBILISE 

Les procédures communau- 
taires, les règles budgétaires 
existantes, ne rendent pas l’opé- 
ration évidente. Elle est encore 
compliquée par le fiait que les 
Etats membres, soucieux de rem- 
plir les critères imposés par le 
traité de Maastricht pour passer 
à la monnaie unique, cherchent à 
faire des économies. A initiative 
de la France et de l’Allemagne, 
les ministres des finances avaient 
pris, avant Tété, la dérision de 
principe de réduire de 1 milliard 
d’écus (6,4 milliards de francs) 
les crédits du Feoga pour l’année 

1997. Accepteront-ils de revenu- 


sur cette mesure qui gêne la mise 
en oeuvre d’un programme d'en- 
semble en faveur de l’élevage eu- 
ropéen ? Rien n’est moins sûr. 

La dérision d’amputer les cré- 
dits du Feoga avait été prise avec 
l’arrière-pensée de faire payer 
une partie de ia facture du sou- 
tien aux éleveurs par les produc- 
teurs de céréales et d’oléagineux. 
Depuis, le lobby céréalier s’est 
démené, si bien qu’une majorité 
des Etats membres se sont décla- 
rés hostiles à l'idée. Cria réduit la 
marge de manœuvre. 

Bref, pour plusieurs raisons, 
techniques et surtout politiques, 
la dérision de principe prise, 
mardi, par les ministres de l’agri- 
culture ne va pas être facile à 
mettre en œuvre. A f incertitude 
sur le montant des sommes af- 
fectées à l’aide an revenu 
s’ajoute celle sur la forme qu’elle 
pourrait prendre. M. Vasseur a 
plaidé pour que soit relevée la 
«prime à la vache allaitante ». 
Une telle formule favoriserait les 
élevages spécialisés, notamment 
les producteurs de broutards. 
Mais d’antres Etats membres, 
dont la structure de rélevage est 
différente, ont d’autres priorités. 

Les ministres de l'agriculture 
se retrouveront pour un rendez- 


Les eurodéputés enquêtent sur la gestion de la crise 


STRASBOURG 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

La commission d’enquête mise en place par 
le Parlement européen pour examiner la ges- 
tion. par l’administration de Bruxelles, de 
J’épizootie d’encéphalopathie spongiforme 
bovine JESB), commence ses travaux, jeudi 
19 sepfêjnlpé,' ^Vçc i’ audition de hauts font--, 
tionnaires de la Commission. Qest la décision 
prise en début de semaine par les dîx-neuÇps-^, 
rodéputés désignés par l’Assemblée clé ' 
F Union, en juillet dernier, pour tenter de faire 
la lumière sur ce qui a conduit à la crise de la 
« vache folle ». 

Bien que présidée par Reïmer Bôge (chré- 
tien-démocrate allemand), peu favorable au 
départ à une teUe initiative dë rhémicyde eu- 
ropéen, la commission d’enquête semble déci- 
dée à faire sérieusement son travail. La séance 
de lundi, qui s’est tenue à huis dos. a consisté 
à cerner les pouvoirs et les moyens dont dis- 
posent les parlementaires. La recherche de la 
vérité et la volonté de transparence affichées 
par les députés risquent d’être néanmoins li- 
mitées par le respect des règlements internes. 

Ainsi un fonctionnaire européen peut de- 


mander le huis clos pour son audition sans 
que les eurodéputés puissent s’y opposer. 
Dans le cas de responsables nationaux, la 
règle est encore pi us stricte. Un fonctionnaire 
français ou britannique ne pourra pas être en- 
tendu sans l’accord de son ministère de tu- 
telle. Malgré ces handicaps de départ, Gia- 
como Santini (Forza Itaha) se fait fort de 
limiter au minimum les réunions interdites an 
. public Jean-Pierre Bébêar (UDF-PR) voit, de 
- son -côpé, use autre difficulté ':.en raison de Ja 
complexité 2n dossier, il craint que la commis- 
sion d’enquête se fasse «balader» par 
Bruxelles. 

MAITRISE DE LA CHAINE AUMBnAUtE 

Les eurodéputés ont Fintentian d’entendre, 
dans les deux mois qui viennent, une ving- 
taine de personnes, dont quelques grands 
scientifiques, avec l’objectif de livrer leurs 
conclusions à la mi-novembre. Os n’ont pas la 
naïveté de croire qu’ils parviendront à identi- 
fier toutes les responsabilités, mais ont l’am- 
bition, comme le dit M. Bébéar, de dégager 
quelques pistes devant conduire à une meil- 
leure maîtrise de la chaîne alimentaire. 

En ce qui concerne les aides À apporter aux 


éleveurs afin de pallier l’effondrement du 
marché de la vïaDde bovine, le Parlement a le- 
vé, mardi 17 septembre, son blocage dn plan 
de soutien proposé par la Commission euro- 
péenne. lia reftisé, en revanche, le mode de fi- 
nancement qui consiste à taxer les céréaliers 
et Jes producteurs d’oléagineux pour couvrir 
les frais de stockage supplémentaires pour les 
bovins (Le Monde du 17 septembre). 

Contrairement à ce que dit Ja Commission 
de BnixefleSrfe? parlementaires affirment que 
le budget communautaire dispose encore, 
pour l’exercice en cours, de disponibilités 
s'élevant à 500 millions d'écus (environ 
3,2 milliards de francs). Ils demandent que les 
800 millions manquants soient inscrits dans le 
plan de dépenses de 199 7, les ressources fi- 
nancières de runîon pouvant aisément per- 
mettre cette opération. Selon Christian Jacob 
(RPR), président de la commission de l’agri- 
culture de P Assemblée, la balle est, désormais, 
dans le camp de Bruxelles et des ministres de 
P agriculture. «Aussi, affirme-t-il, rien n'em- 
pêche que le dossier soit bouclé dans les pro- 
chaines semaines. » 

Marcel Scotto 


Les arrestations de dirigeants 
se multiplient en Italie 

Hommes politiques, magistrats, 
chefs d'entreprise : une vingtaine 
de personnalités mises en cause pour corruption 

ROME dance à enliser toutes les en- 


correspondance 

L'Italie s’apprête à connaître de 
nouvelles « secousses judi- 
ciaires». Les protagonistes sont, 
encore une fois, des grands 
commis de PEtat, des banquiers, 
des magistrats et, comme l’a sou- 
ligné, dans la soirée de mardi 
17 septembre, le jeune procureur 
Alberto Cardino, qui conduit les 
enquêtes, des hommes politiques 
« en activité » dont les noms n’ont 
pas été révélés. Deux magistrats, 
le procureur de la République de 
Grosseto, Roberto Napolitano, et 
celui de Cassino, Orazio Salvia, 
ont été arrêtés, ainsi que Pierfran- 
cesco Guarguaglmi, administra- 
teur délégué d’Oto Melara, une 
entreprise d’armement. D’autres 
magistrats, avocats et hommes 
d’affaires ont été mis en examen. 
Ces arrestations s’ajoutent à celles 
de dimanche, qui avalent donné le 
coup d’envoi de ce nouveau re- 
bondissement des « affaires » : 
Lorenz o Necci, le grand patron 
des chemins de fer italiens, le ban- 
quier halo-suisse Francesco Parini 
Battaglia, et l’ancien député dé- 
mocrate-chrétien Emo DanesL 

M. DE BENEDETTI AUSSI— 

Les chefs d'accusation vont de 
la corruption à l’abus de pouvoir 
et à l’association de malfaiteurs. 
Cest en enquêtant sur un trafic de 
voitures volées au départ du port 
de La Spezia que le parquet de la 
ville, tout à fait par hasard, a dé- 
couvert l'existence d'une organi- 
sation très r amifi ée et puissante 
qui faisait des affaires avec la so- 
ciété des chemins de fer. Le grand 
architecte de cette organisation 
serait, selon les enquêteurs, le 
banquier Pacïni Battaglia, 
l’homme qui avait été défini 
comme « juste au-dessous de 
dieu » par le. juge. Antpnio. Di Ré- 
tro qui r avait croisé à l'occasion 
de ses enquêtes. 

Grâce à ses connaissances dans 
le monde bancaire international, 
c’est lui qui, après avoir récolté les 
pots-de-vin des entrepreneurs in- 
téressés. a remporté les appels 
cT offres dans le secteur ferroviaire 
et recyclé l’argent à l’étranger. 
L’autre volet de l'enquête, avec 
toujours Pacini Battaglia co mm e 
protagoniste, concerne un trafic 
d’armes réalisé par Oto Melara. 
Quant au magistrat impliqué 
-surnommé «quai des brumes» 
au parquet de Rome, pour sa ten- 


quêtes -, fl était chargé justement 
de veiller au grain pour le compte 
de l’organisation en bloquant 
toute possible initiative judiciaire. 

D'autre part, Carlo De Benedet- 
ti a été mis en examen pour 
fausses communications aux ac- 
tionnaires, comme le nouveau 
président d’Olivetti, Antonio Te- 
sone, ainsi que l'ancien directeur 
administratif, Corado Ariaudo. 
Ces trois noms s’ajoutent à celui 
de Francesco Caio, l'administra- 
teur délégué du groupe d’Ivrée, 
déjà sous enquête. Les chefs d’ac- 
cusation contre les dirigeants 
d'Olivetti sont graves: ils auraient 
menti sur les comptes du premier 
semestre 1996 en annonçant des 
pertes inférieures (440 milliards de 
lires) à celles qui auraient été réel- 
lement enregistrées. 

« L’enquête n’cn est encore qu’à 
ses débuts », déclarent les magis- 
trats. Le parquet d’Ivrée compte 
vérifier tous les bilans de ces der- 
nières années. L’enquête a 
commencé à 1a suite des déclara- 
tions dTnzo Francesconi, le direc- 
teur général d’Olivetti, qui a dé- 
missionné le 4 septembre dernier 
en claquant la porte. « Les comptes 
du semestre ont été changés par 
De Benedetti et Ariaudo», avait-il 
déclaré au quotidien Milano finan- 
za . Quelques jours plus tard, au 
cours d’un interrogatoire de près 
de neuf heures, ce dirigeant avait 
confirmé devant les juges ses ac- 
cusations qui ont entraîné les 
mises en examen. 

Tous ces événements d’ordre ju- 
diciaire ont naturellement eu des 
répercussions boursières. La jour- 
née de mardi 17 septembre a été 
dramatique pour Jes titres d’Oli- 
vetti qui ont dû être suspendus 
r. huit fois pour cause d’effondre- 
ment. A la fin de la séance, ils 
avaient perdu près de 10 %. De- 
puis le 3 septembre, date de la dé- 
mission de Carlo De Benedetti, le 
titre a perdu près de 40 96 de sa va- 
leur. 

Sàtvatore Akrise 

■ La justice italienne a ouvert, 
mardi 17 septembre, une enquête 
contre Umberto Bossi, chef du 
mouvement sécessioniste de la 
Ligue du Nord, pour avoir procla- 
mé, dimanche 15 septembre, 
V« indépendance de la Padanie », 
terme désignant la région du PO, 
dans le nord de Fl taüe. - (AFP.) 
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Paris et Bonn s’accrochent 
à leurs objectifs budgétaires 


KEMPTEN 

de notre envoyé spécial 
L'Allemagne et la France respec- 
teront, dans les délais impartis, les 
critères du traité de Maastricht : tel 
est le message une nouvelle fois 
formulé, mardi 17 septembre à 
Kempten (Bavière), par Jean Ar- 
thuis et Théo WaigeL réunis, à la 
veille de la présentation dn budget 
français au conseil des ministres, 
pour le deuxième conseil écono- 
mique et financier franco-allemand 
de l’année. Les deux ministres des 

finances, accompagnés des gouver- 
neurs des banques centrales, ont 
assuré que les réformes engagées 
de part et d’autre permettraient de 
foire passer les dâicxts publics en 
dessous de la barre des 3 % du pro- 
duit intérieur brut (PIB) en 1997, 
l’année de référence pour Je choix 
des pays membres de l’Union mo- 
nétaire (lire aussi page 6X 
«Les déficits publics de I Alle- 
magne atteindront 2,5 % en 1997», 
selon Théo WaigeL «La France 
tiendra les 3 % Am prochain »,adit 
Jean Arthuis, pariant de «perfor- 
mance historique ». n n’est pas 
question, en revanche, d’accélérer 
les choses: «0 n’y a pas daccara 

secret entre Rzris et Bonn», a. dette? 

rè Iheo WaigeL répondant aux m- 

meuis récurrentes d’un « coup de 
force» monétaire entre les deux. 

^Déterminés .à respecter coûte 
que coûte leurs engagements, les 
deux gouvernements ne P ea Y^° t 
pas, cependant, masquer les diffi- 


cultés. Les prévisions de croissance 
officielle pour 1997 Ç 23 % pour la 
France. 2J5 % pour l'Allemagne, se- 
lon les chiffres présentés à Kemp- 
ten) sont optimistes. Des hauts 
fo nctio nnaires allemands des fi- 
nances manifestaient en marge des 
consultations leurs » préoccupa- 
tions» quant à la pertinence des 
objectifs affichés, notamment pour 
la France. 

A quelques jours du conseil in* 
formel des ministres européens des 
finances & Dublin, les discussions 
ont également porté sur la défini- 
tion du « pacte de stabilité» qui 
doit gar antir la viabflfté de Feurû. 
Quant à la gestion du nouveau Sys- 
tème monétaire européen (SME) 
qui dcât permettre d’éviter les fluc- 
tuations monétaires entre les pays 
«fin» et les pays «out», elle fait 
toujours l’objet de discussions 

contradictoires entre Paris et Bonn 
sur les compétences respectives de 
la banque centrale européenne, de 
la Commission, et du conseil des 
ministres européen. 

Les Allemands, à leur habitude, 
entendent tout foire pour ne pas 
«politiser» tes questions de pan- 
tés et de change ; les Français, eux, 
ventent que te.consefl conserve une 
voix au chapitre- Le ministre alle- 
mand a soufigné que les détails du 
pacte serai eut définis avant le.som- 
met de Dublin en décembre : «fl y 
a accord entre Paris et Bonn sur res- 
sentie! », a-t-ü dit. 

Lucas Delattre 
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Un scandale financier secoue la classe politique à Prague 


PRAGUE 

de notre correspondant 

Six personnes inculpées, cm sus- 
pect en finie, une classe politique 
en émoi: tels sont les ingrédients 
du premier gros scandale financier 
Asms la République tchèque post- 
communiste. La retentissante fail- 
lite, en août, de la Kreditni Banks 
de Pilsen (RrB), onzième banque 
privée à foire naufrage en trois 
ans, a contraint le gouvernement à 
foire le ménage dans le système 
bancaire. 

Au terme d’un conseil extraordi- 
naire qui a duré six heures et de- 
mie dans la nuit du lundi 16 au 
mardi 17 septembre, la Banque na- 
tionale tchèque (CNB) a placé 
sous sa protection le cinquième 
établissement du pays, rAgroban- 
ka (AGB), fragilisée par les der- 
niers événements. La Banque cen- 
trale a nommé à sa tête un 
adminis trateur provisoire et s’est 
portée garante de tous les avoirs 
de PAgrobanka dont Factionnaire 
principal - le groupe financier Mo- 
toinvest - est le même que celui de 
laKrB. 

SIX ARRESTATIONS 

Le principal dirigeant de ce 
groupe, paveliykac, s’est enfui, le 
17 septembre, à l'étranger. H avait 
accusé, la veiUe, des personnalités 
liées à l’Alliance démocratique ci- 
vique (ODA), un des p a rti s de la 
coalition gouvernementale de 
centre-droit, d’avoir touché d’im- 
portantes sommes d’argent 

Le krach a été. provoqué par des 
pertes de 12 milliards de cou- 
ronnes (2,4 milliards de francs) 


dont 2 milliards (400 minions de 
francs) déposés par les douanes 
tchèques. Le gouvernement du li- 
béral Vadav Klaus a dû admettre 
la gravité de la situation. Le pré- 
sident Vadav Havel ayant envisa- 
gé d’inviter des experts étrangers 
pour enquêter, Vadav Klaus avait 
pris l’engagement d’accélérer les 
investigations de la police. Six sus- 
pects ont été arrêtés le week-end 
dernier, dont trois dirigeants du 
groupe Motoinvest. Ils auraient 


détourné 2,8 milliards de cou- 
ronnes (plus de 500 mühons de 
francs). 

Dans deux mois, les Tchèques 
diront pour la première fois leurs 
sénateurs au suffrage universel. 
Ce vote sera un test important 
pour la coalition au pouvoir, après 
son échec aux législatives de juin, 
qui lui ont frit perdre la majorité 
absolue au Parlement 

Bout rassurer les électeurs et les 
contribuables, qui devront payer 


la note (entre 8 et 14 milliards de 
francs pour l'ensemble le secteur 
bancaire), Vadav Klaus a accepté 
la création d’une commission 
d’enquête parlementaire sur les 
faillites bancaires. Milos Zeman, 
chef de file des sociaux-démo- 
crates et président du Parlement, 
espère qu’elle fora la lumière sur 
« cette jungle que l’on fait passer 
pour l’économie de marché ». 


Martin Plichta 
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La Syrie et Israël multiplient les mouvements 
de troupes au Liban et sur le Golan 

Le dialogue entre les deux pays est bloqué depuis février 

La multiplication des mouvements de troupes en Israël, où on se prépare à commémorer la deux pays à propos du plateau du Golan, an- 
syriennes et israéliennes observés au cours de guerre du Kippour de 1973. Cette tension in- nexé en 1967 par l'Etat juif, sont dans l'îm- 
œs derniers jouis crée une véritable psychose tervient alors que les négociations entre les passe depuis février. 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

« Qui refuse ta paix prépare la 
guerre. » Entendue, mardi 17 sep- 
tembre, sur les ondes de Radio- 
Damas, et rapportée, le même 
jour, sur celles de Radio-Israël, la 
formule, qui attaque de front la 
nouvelle politique de l'Etat juif 
basée sur le refus d’échanger la 
paix contre les territoires arabes 
occupés, illustre l'inquiétant cli- 
mat de tension qui se développe, 
depuis deux semaines, entre Israël 
et la Syrie. 

Rumeur fondée de guerre ou 
simple manœuvre syrienne vi- 
sant, comme le croit le premier 
ministre Benyamin Nétanyahou, à 
« faire pression » sur son gouver- 
nement nationaliste afin qu'il re- 
vienne au principe de négociation 
agréé précédemment ? Une chose 
est sûre : alors que Dennis Ross, le 
coordinateur américain pour les 
affaires du Proche-Orient est dans 
la région et cherche désespéré- 
ment à trouver la formule ma- 
gique qui permettrait de re- 
prendre les discussions 
israélo-syriennes, entamées il y a 
cinq ans et suspendues depuis fé- 
vrier, de part et d’autre, on se dit 
prêt aujourd'hui « à foutes les 
é\ 'entualités ». 

Aux importants mouvements 
de troupes syriennes stationnées 
au Liban en direction des zones 
occupées par Israël dans le sud du 
pays du Cèdre et dans le sud- 


ouest de la Syrie (plateau du Go- 
lan) répondent, depuis quelques 
jours, de massifs mouvements 
d’unités mécanisées israéliennes 
que la censure militaire interdit de 
localiser. Rompant avec la tradi- 
tion du secret, la télévision pu- 
blique a ouvert son journal, mar- 
di, avec d'impressionnantes 
images de plusieurs dizaines de 
chars d'assaut Merkava en ma- 
nœuvre sur le platean du Golan, 
conquis sur la Syrie en 1967 et an- 
nexé en 1981. 

HUIS CLOS 

L’atmosphère de crainte entre- 
tenue dans les médias israéliens 
coïncide avec la commémoration 
du 23 e anniversaire de la guerre 
du Kippour, le seul des six conflits 
israélo-arabes qui faillit coûter à 
Israël son existence. Rappelant à 
juste titre à ses lecteurs que les 
présentes concentrations de 
troupes syriennes n'avaient « pas 
de précédent depuis la guerre du 
Liban en 1982», la presse locale, 
dûment renseignée la veille à huis 
clos par le minis tre de la défense, 
Itzhak Morde chai, détaillait, mar- 
di , les mouvements enregistrés. 
Au total, 20 000 des 30 000 soldats 
syriens stationnés au Liban, en ac- 
cord avec les autorités de Bey- 
routh, ont changé d'affectation 
ces quinze derniers jours. 

Une brigade de la 10 e division 
mécanisée préalablement canton- 
née au nord de Beyrouth a été dé- 


ployée plus au sud dans la plaine 
de la Bekaa, à quelques dizaines 
de kilo mètres de la zone occupée 
au Liban par Israël depuis seize 
ans. Un régiment de la Indivi- 
sion, dite des « forces spéciales », 
préalablement stationnée, elle 
aussi, aux environs de Beyrouth, a 
été déployé à l'est du mont Her- 
mon, non loin du premier poste 
militaire israélien, installé sur le 
plateau du Golan. 

«Au début de la guerre du Kip- 
pour en 1973, rappelait, mardi, 
Zeev Shiff, le prestigieux corres- 
pondant militaire de Haaretz, c'est 
cette dernière troupe, constituée 
d’unités d’élite et disposant d’héli- 
coptères de combat, qui avait cap- 
turé une position israélienne [sur le 
Golan] que nous eûmes beaucoup 
de mai iî reprendre, et au prix de 
beaucoup de pertes humaines , les 
jours suivants. » 

Plus préoccupé qu'D ne veut 
bien le dire par ces gesticulations 
militaires, le gouvernement de 
M. Nétanyahou multiplie, par des 
messages à Damas, transmis via 
l’Egypte et les Etats-Unis, les ten- 
tatives d'apaiser une tension née, 
selon l’opposition travailliste, 
d’ « une politique d’immobilisme 
sur le processus de paix israélo- 
arabe, doublée de déclarations ir- 
responsables ». U y a trois se- 
maines, en effet, le nouveau pou- 
voir israélien avait indirectement 
menacé la Syrie de représailles 
militaires intensives et directes si 


le mouvement Hezbollah chiite li- 
banais, qui combat, avec l'accord 
de Damas, l’occupation israé- 
lienne du sud du Liban, s’avisait 
de « réchauffer de nouveau l’atmo- 
sphère dans la région ». 

En avril, Tsahal avait lancé une 
offensive générale sur te Liban qui 
avait provoqué la mort d'au 
moins deux cents personnes, es- 
sentiellement des civils, sans réus- 
sir à affaiblir, de manière signifi- 
cative, te Hezbollah. Vendredi, un 
raid héliporté israélien avait tiré 
deux missiles contre une base 
présumée du mouvement chiite 
dans le sud du Liban, et tué un 
combattant 

Après avoir présidé, mardi, une 
des plus longues réunions à huis 
clos de la commission parlemen- 
taire des affaires étrangères et de 
la défense, M. Nétanyahou a lon- 
guement consulté son prédéces- 
seur, Shimon Pérès. A sa sortie, 
l'ancien premier ministre, qui ve- 
nait d’attaquer à la Knesset son 
successeur, l'accusant de « rame- 
ner Israël en arrière » et de mener 
« une politique dangereuse qui 
isole [les israéliens] de nouveau du 
reste du monde», s’est contenté 
de déclarer : « Nous ne savons pas 
exactement ce qui se passe de 
l’autre côté de la frontière. Nous ne 
le savions pas non plus à la veille de 
la guerre du Kippour, il y a vingt- 
trois ans. » 

Patrice Claude 


Le satellite Helios-1 assure l'autonomie stratégique de la France en Irak 


LES ETATS-UNIS cherchent à détruire mé- 
thodiquement la défense aérienne dans le sud 
de l’Irak, en se saisissant de tous les prétextes. 
Ce serait Tambition-du lobby militaire - dans- 
une moindre mesure, ceUe des responsables ci- 
vils - du Pentagone, teüe_qu’on peut la déceler 
au travers de la double salve, les 3 et 4 sep- 
tembre, de quarante-quatre missiles de croi- 
sière sur une quinzaine d'objectifs entre Bag- 
dad et Bassorah, dans le sud du pays. Ces raids 
avaient été programmés plusieurs jours avant, 
à Washington, probablement entre le 26 et le 
28 août Telle est du moins la conviction des 
services d’analyse, dans les états-majors mili- 
taires comme dans les organismes de rensei- 
gnement en France. 

Outre des postes de commandement de la 
défense aérienne, les missiles américains ont 
frappé des batteries anti-aériennes SAM-2 et 
SAM-3, qui sont des matériels assez anciens et 
qui étaient principalement basées au sud de 
Bagdad. En revanche, les missiles américains 
n’ont pas pu atteindre des batteries SAM -6 et 
SAM-S qui présentent t’avantage d’être mo- 
biles, donc plus difficiles que d’autres à détec- 
ter et à neutraliser. Dans cette partie méridio- 
nale de l’Irak, Saddam Hussein avait déployé 
une cinquantaine d’avions, du type Mig-27 et 
Mig-23, dont seulement la moitié en état de vol 
a reflué vers le Nord, le 4 septembre, après la 
double salve américaine. 

L’étude, par le Pentagone, de l’opération 
« Desert Strike » a commencé moins d’une se- 
maine après que les services de renseignement 
américains ont affirmé avoir repéré - vraisem- 
blablement aux alentours du 18 août - des pre- 
miers mouvements de la garde républicaine 
irakienne du côté d’Erbü, dans le nord du pays. 


Outre des avions de reconnaissance, les Etats- 
Unis ont déployé au-dessus de la zone jusqu’à 
six satellites espions (optique, infrarouge et 
: électronique)- qui fonctionnent selon plusieurs 
niveaux d’altitude et desquels Os tirent l’essen- 
tiel de leurs informations. Ce mouvement de 
troupes irakiennes aurait réuni jusqu’à 40 000 
hommes. 

* FRAPPES a PLANIFIÉES 

Si l’on en croit des officiers français de ren- 
seignement, chargés de rapporter la situation 
au ministère de la défense, ces observations 
sont contestables et elles doivent être relativi- 
sées. Le satellite français Helios-1 - qui n’a pas 
la précision des satellites américains, ni la 
même cadence de rotation, mais qui est ca- 
pable d’identifier des déplacements massifs de 
forces - n’a apparemment pas détecté d’aussi 
amples mouvements de la garde républicaine 
dans le Kurdistan irakien. Les experts français 
ont révisé à la baisse les renseignements don- 
nés de source américaine. 

Se fondant sur leur propre appréciation de la 
situation dans le nord de l'Irak et en réponse à 
l’offensive Irakienne, les Etats-Unis ont pris 
deux initiatives. D'abord, ils ont, dans le cadre 
du dispositif allié de surveillance « Southern 
Watch », étendu la zone d’interdiction de sur- 
vol du 32 r au 33 e parallèle. Ensuite, ils ont déci- 
dé d'exécuter, les 3 et 4 septembre, les raids - 
préparés - de missiles sur le Sud, plus spéciale- 
ment contre des sites de la défense aérienne et 
un camp d’entraînement militaire au sud-ouest 
de Bagdad, une région proche du Koweït où 
Washington estime devoir protéger ses intérêts 
stratégiques. 

La divergence des observations recueillies 


par satellites dan< le Nord et la décision unila- 
térale des Américains d'attaquer avec leurs 
missiles dans le Sud expliquent que la France se 
sort alors démarquée sur le plan militaire: En ■* 
effet, explique-t-on au ministère de la défense, 
la France reconnaît le bien-fondé., dt 
« frappes » éventuelles par des avions aDiés en 
situation de légitime défense. Mais elle désap- 
prouve des frappes planifiées ou systéma- 
tiques. On ajoute que - dans le cas d'une 
frappe américaine qu'elle aurait jugée dispro- 
portionnée par ses objectifs ou par le volume 
des forces engagées - la France pourrait aller 
jusqu’à choisir de suspendre sa participation 
aérienne à la coalition anti-irakienne. 

Dans les états-majois et les services de ren- 
seignement, en France, on considère que He- 
lios-1 est de ce point de vue, une épine dans le 
pied des Américains. Le satellite français, au- 
quel coopèrent les Italiens et les Espagnols, est 
en quelque sorte un « œil » indépendant de 
ceux que les Etats-Unis ont déployés pour leur 
propre compte dans l'espace. Cette autonomie 
de r observa don stratégique permet de corréler 
ou d'infirmer l'interprétation du renseigne- 
ment vernie, sans autre moyen de contrôle, 
d’outre-Atlantique. En ce sens, Helios-1 est un 
produit stratégique qui entre directement en 
concurrence avec les satellites américains. 
Cest peut-être aussi l'une des raisons qui font 
que Washington - à plusieurs reprises, via le 
« patron » de la CIA, et tout récemment en- 
core, par la voix de BïD Clinton - a fait pression 
sur l'Allemagne pour qu'elle renonce à partici- 
per au programme européen d’un successeur 
de Helios-1. 

Jacques Isnard 


La visite à Paris du président tunisien est reportée à janvier 1997 


LA VISITE D’ETAT que le pré- 
sident Zine El Abidine Ben Ali de- 
vait faire en France, à la fin du 
mois de septembre, a été annulée, 
à la demande de la partie tuni- 
sienne, a-t-on indiqué cette se- 
maine à Paris de sources concor- 
dantes. Soucieux de ne pas 
conforter les rumeurs laissant ac- 
croire une dégradation des rela- 
tions entre (es deux pays, on sou- 
haite, côté français, effacer au 
plus vite 1a fâcheuse impression 
que pourrait créer ce rendez-vous 
manqué. La visite du chef de l’Etat 
tunisien ne sera donc pas totale- 
ment rayée des agendas mais seu- 
lement reportée, certains évo- 
quant déjà le fout début de 1997. 

Est-ce par crainte des questions 
ou des critiques, auxquelles son 
séjour parisien risque naturelle- 
ment de l’exposer, que le diri- 
geant tunisien a préféré changer 
d'avis? Est-ce à cause des nom- 
breux dossiers en souffrance, 
dont les autorités françaises at- 
tendent depuis des lustres un dé- 


but de règlement et sur lesquels a 
vainement planché, au début de 
septembre, une «commission 
mixte », réunie à Paris? Un peu 
des deux, sans doute. Ulcérés par 
le • manque de volonté politique » 
dont l’administration tunisienne 
ferait montre dans la résolution 
des dossiers en litige, certains res- 
ponsables français ne cachent 
plus leur « déception » face aux 
atermoiements du locataire du 
palais de Carthage. 

«AMI CHER» 

A Paris, comme à Strasbourg 
-où le Fadement européen s’est 
inquiété, pour la première fois, le 
23 mai, de la dégradation de la si- 
tuation des droits de l'homme en 
Tunisie -, l’image du président 
Ben Ali s’est quelque peu ternie. 
« L'affaire KhemaJs Chaman », du 
nom d’un député de l’opposition, 
membre du Mouvement des dé- 
mocrates socialistes (MDS), 
condamné, en juillet, à cinq ans 
de prison ferme, a encore aggravé 


les choses. Les demandes discrè- 
tement adressées à M. Ben Ali, 
afin qu’il fasse un «geste d’apaise- 
ment », sont restées lettre morte. 

Le président Ben Ali saura-t-il, 
d’ici à janvier, faire preuve de suf- 
fisamment d'habileté pour retour- 
ner la situation en sa faveur ? Vu 
de France, l’**omi cher », dont 
Jacques Chirac avait bruyamment 
loué, le 5 octobre 1995, à Tunis, 
les vertus de démocrate, n’est 
plus tout à fait ce qu’il était L'op- 
position tunisienne ne s’en plain- 
dra pas. Les organisations de dé- 
fense des droits de l'homme non 
plus, que la dérive autoritaire du 
régime ne laisse pas d'inquiéter. 
La Ligue tunisienne de défense 
des droits de l’homme (LTDH), 
dont l'existence a longtemps été 
menacée, a exprimé son inquié- 
tude face à cette évolution. Préoc- 
cupée par le cas des dirigeants du 
MDS. notamment celui de l’an- 
cien président du mouvement, 
Mohamed Moada, condamné, en 
février, à onze ans de prison, elle 


s’est aussi inquiétée du sort de 
l'avocat Najib Hosni. Emprisonné 
depuis vingt-sept mois, torturé à 
plusieurs reprises, selon Amnesty 
International, M* Hosni s’est vu 
récemment décerner, en France, 
le prix Ludovic Trarieux, par l’Ins- 
titut des droits de l'homme dn 
barreau de Bordeaux. 

La publicité donnée à l’entre- 
tien téléphonique qu’ont eu, di- 
manche, MM. Chirac et Ben AU, 
montre cependant - en était-il 
vraiment besoin ? - que le 
brusque refroidissement des rela- 
tions franco-tunisiennes doit de- 
meurer bénin. Les dirigeants fran- 
çais, attentifs au confort de leur 
hôte, suggèrent que la visite de 
M. Ben Ali - qui exige d'étre traité 
aussi « royalement » que Has- 
san il en mai - puisse coïncider 
avec une période de vacance par- 
lementaire, ce qui éviterait au 
chef de l'Etat tunisien de trop pé- 
nibles affrontements. 

Catherine Simon 



Le général Lebed annonce 

la reprise du retrait 

des troupes russes de Tchétchénie 

GROZNY. Le processus en cours « va irrésistiblement vers une paix 
stable, peut-être étemelle », a déclaré Alexandre Lebed en Tchétché- 
nie mardi 17 septembre. H a annoncé la reprise de l’évacuation des 
troupes russes dont les commandants locaux avaient annoncé F arrêt. 

Û a promis de fournir aux Tchétchènes le calendrier de cette évacua- 
tion, à commencer par ceSe des dernières unités basées à Grozny, et 
indiqué avoir aplani des différends au sujet d’un gouvernement de 
coalition et de l’échange des prisonniers. Alexandre Lebed a par ail- 
leurs annoncé qu'il se rendra les 7 et 8 octobre à Bruxelles sur invita- 
tion de l'OTAN. Mais il réserve toujours sa réponse à l'Imitation 
adressée par l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe. Mos- 
cou s'est en effet indigné que celle-ci ait convié en même temps son 
partenaire tchétchène du processus de paix, le chef d’état-major des 
forces indépendantistes, Aslan Maskhadov. - (Corresp.) 

Libération de l'ex-président 
vénézuélien Carlos Andres Perez 

CARACAS. L’ancien président vénézuélien Cari os Andres Perez de- 
vait retrouver la liberté, mercredi 18 septembre, après vingt-huit 
mois de détention domiciliaire. Destitué en 1993, fl avait été condam- 
né pour le détournement de 17 millions de dollars (environ 85 mil- 
lions de francs) d’un fonds secret qu’il avait affecté à la protection de 
la présidente du Nicaragua, Vîoletta Chamono. Agé de soixante- 
treize ans, Carlos Andres Perez a annoncé qu’il reprendrait la bataille 
politique pour reprendre le contrôle de son parti, F Action démocra- 
tique (soti al -démocrate), dont fl estime avoir été injustement exclu, 
et pour dénoncer la politique de l’actuel président Rafael Caldera. - 
(Corresp.) 

AFRIQUE 

■ BURUNDI : le corps de r archevêque de Gitega, Mgr Joachim Ru- 
huna, assassiné le 9 septembre, a été retrouvé, « à Mwumba, à envi- 
ron 3 kilomètres du lieu du crime », a annoncé, mercredi 1S septembre, 
un ponte-parole de l’armée. La veflle, le cardinal JozefTomko, envoyé 
spécial du pape, avait présidé une cérémonie religieuse à la mémoire 
du prâat, devant des milliers de fidèles, et en présence du major 
Pierre Buyoya. - (AFP.) 

■ COMORES : la première exécution depuis 1978, a eu heu, mardi 

17 septembre, à M or oui, devant plusieurs centaines de personnes, û 
s'agissait dn meurtrier d'une jeune femme. Le chef de l’Etat avait dé- 
ploré le nombre de meurtres restés impunis dans son pays. - (AFP.) 

■ OUGANDA : l'ancien premier minis tre britannique Harold Wil- 
son avait demandé au Forelgn Office, an milieu des années 70, d’or- 
ganiser l’assassinat du dictateur ldi Amin Dada, a affirmé, mercredi 

18 septembre, son ancien porte-parole. Joe Haines, au quotidien bri- 
tannique The Independent M. Wilson avait été bouleversé par les 
massacres qui, sous le règne de M. Dada, avaient fiait cinq cent mille 
victimes. - (Reuter.) 

PROCHE-ORIENT 

■ LIBAN : le gouvernement a limité la liberté des médias audiovi- 
suels, martiï 1 7 septembre: 3ï a Jégalisé^œuxquiscmtprodïes^da-pbu- 
voir et interdit d’antenne, à partir du 30 novembre 1996, tes organes ~ 
de l’opposition. Les quarante-sept médias -qrâ n’ont, pas reçu d’-aaito- 
risation devaient cesser d’émettre des programmes politiques dès le 
18 sep temb re. - (AFP.) 

■ ÉGYPTE : plus de deux cents islamistes vont être prochainement 
déférés devant les tribunaux, a-t-on appris, mardi 17 septembre, de 
source judiciaire. Il s'agit de membres des groupes islamistes armés 
du Djihad ou de la Djamaa Islamiyg, impliqués dans des attentats on 
tentatives d’attentat - (AFB) 

■ Le président Hosni Moubarak a affirmé, mercredi 18 septembre, 
que l’Iran avait aidé ceux qui ont tenté de l’assassiner, en juin 1995, à 
Addis-Abeba, parce que Le Caire s'opposerait aux velléités iraniennes 
de domination des pays dn Golfe et, plus largement, dn monde 
arabe. - (Reuter.) 

■ LIBYE : une tentative de coup d’Etat commise par une cinquan- 
taine d’officiers contre le colonel Mouammar Kadhafi a été déjouée, 
au début de eptembre, a affirmé, mardi 17 septembre, le journal 
saoudien AI-Hayat, qui cite le prince libyen déchu Idriss SenoussL qui 
vît en exil à Londres. - (AFP.) 

ASIE 

■ CHINE : le dissident Zbang Zoogai a été inculpé par Je tribunal 
intermédiaire de Xfan (Centre) d'activités «contre-révolutionnaires » 
en relation avec des forces de Taïwan, a-t-on appris mercredi 18 sep- 
tembre. Les autorités lui reprochent essentiellement ses appels à la 
démocratisation du régime. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : Ross Perot a été exclu des débats présidentiels té- 
lévisés à la suite d'une décision, mardi 17 septembre, de la commis- 
sion électorale. Ceüe-ri estime que le milliardaire texan, crédité dans 
un dernier sondage de 7% des intentions de vote, n’a pas de « chance 
réaliste » d’être élu président et ne doit donc pas être présent dans les 
débats. Selon un autre sondage. 65 % des Américains souhaitent que 
le candidat indépendant participe néanmoins aux débats. - (AFP.) 

EUROPE 

■ RUSSIE : l'hospitalisation de Boris Eltsine « pour examens pré- 
opératoires » se prolonge : « ü est très possible qu'il y soit jusqu'à {afin 
de la semaine », a annoncé son porte-parole, mardi 17 septembre, 
après une brève apparition télévisée, mais non sonorisée, du pré- 
sident russe, assis face à son premier ministre qu'il aurait vu durant 
une heure le même jour: - (Corresp.) 

■ Seize mine employés do secteur énergétique de l’Extrême- 
Orient russe ont commencé un mouvement de grève iffimrtée, lundi 
16 septembre, pour protester contre le non-paiement de leurs arrié- 
rés de salaires. - (AFP.) 

■ Les cas de tuberculose ont augmenté de 70 % depuis 1991 selon 
un rapport publié cette semaine parle ministère russe de la santé. La 
population carcérale et les enfants sont les plus touchés par la mala- 
die. - (AP.) 

M. Nétanyahou fait un nouveau 
geste pour les colons en Cisjordanie 

JÉRUSALEM. Le ministre Israélien de la défense, Itzhak Mordehaï, a 
autorisé la construction de 1 800 nouveaux logements dans une im- 
plantation israélienne en Cisjordanie, a indiqué mercredi 18 sep- 
tembre, la radio publique. Les nouveaux appartements, destinés à 
former un quartier ultra-orthodoxe, pourront accueillir 10000 per- 
sonnes environ dans la colonie de Matityahou, située à 25 kilomètres 
environ au nord-ouest de Jérusalem, près de la ligne verte, la fron- 
tière entre Israël et la Cisjordanie occupée. - (AFP.) 
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Le dernier « paradis des travailleurs » essaye de se vendre à l’étranger 

La Corée du Nord a ouvert, dans l'enclave de Rajin-Sonbong, un laboratoire des réformes engagées sur le modèle 
des « zones économiques spéciales » chinoises. Le régime de Pyongyang, au bord de l'asphyxie, tente de séduire les investisseurs étrangers 

isttese urs ocd- ger J'expérience de la première •zone des recettes inspirées de l'exemple aain de tension enregistré, mercredi sud-coréenne a lancé une vaste 


Près de quatre cents investisseurs oeri- 
oentaux et asiatiques ont participé, du 
13 au 15 septembre, à Rajin, dans ie 
nord-est de la Corée du Nord, à un fo- 
rum qui visart à faire connaître à l'étran- 


ger l'expérience de la première «zone 
économique spéciale » du pays. Minée 
par une grave crise économique et ali- 
mentaire, la Corée du Nord s'ouvre ti- 
midement aux capitaux étrangers selon 


des recettes inspirées de l'exemple 
chinois, les investisseurs occidentaux 
semblent dans ('expectative. Cepen- 
dant, Pyongyang multiplie les signes 
contradictoires, comme le montre le re- 


gain de tension enregistré, mercredi 
18 septembre, dans les relations entre 
les deux Corées, après une infiltration 
-si l'on en croit Séoul - d’agents du 
Nord à bord d'un sous-marin, l'armée 


sud-coréenne a lancé une vaste opéra- 
tion de recherches. Dix cadavres de ces 
agents présumés ont été retrouvés, a in- 
diqué un porte-parole du ministère de la 
défense sud-coréenne. 


RAJIN 

de notre envoyé spécial 

Est-ce de ce petit port gndrwtrri à 
l’extrémité nord-est la RépubBque 
populaire démocratique de Corée 
(RPDC) et aux co nfins de la Chine 
et de la Rassie que partira la «ré- 
volution » destinée à re donner vie 
à Y économie moribonde du dernier 
dinosaure du stalinisme ? Pyon- 
gyang essaye de se «vendre» et 
d’attirer les investissements étran- 
® gers en vantant ce qui, an « paradis 

des travailleurs», est un gage de 
profit « capitaliste » : * Avantages 
comparatifs » et « valeur qjoutée. » 
« Quels que soient les idéologies, les 
systèmes politiques ou Fenstence ou 
non de relations diplomatiques avec 
notre pays, tous les investisseurs sont 
les bienvenus», affirme Kim 
Jong-U, président du comité pour 
la coopération économique exté- 
rieure. 

Le Forum sur la zone écono- 
mique de Rajin-Sonbong organisé 
pour la première fiais m situ, du 13 
au 15 septembre, sous les auspices 
du Programme des Nations unies 
pour le développement (Pnud) et 
l'Organisation des nations unies 
pour le développement industriel 
(Onudi), est le pins spectaculaire 
efibit de relations publiques entre- 
pris par Pyongyang. Opération 
y payante puisqu’elle s’est traduite 
par la signature de quatorze 
contrats d’un montant de 826 uni- 
fions de dollars. 

«TAILOR 5 HOP» . 

Dans un cirque de montagnes 
boisées, Rajin et Sonbong sont de 
petites vffles tirées au cordeau, qui 
résonnent le matin et en fin de 
journée des chants révolution- 
naires des groupes des petits 
«pionniers», qui, foulard rouge 

en rm^site récote. Derrière tes per. . 
tits immeuble s tfçaïcb eanq» t *Jtûr 
peints en blanc des larges avenues 
existe un lads de ruelles en terre 
battue, bordées de maisons vé- 
tustes en brique et aux hautes che- 
minées qui datent de la colonisa- 


Un sas vers (extérieur 



tion japonaise, tapies derrière des 
paliss ad es . Aux c an e fuuis . des po- 
firiàres en uniforme blanc et bot- 
tées de noir règlent avec des gestes 
ffautuma tes rn calarinn mm- 
tante. Le visiteur est replongé dans 
f atmosphère de lenteur stadeuse 
des voies chinoises de la période 
maoïste. 

Pour souligner la vocation inter- 
nationale de la région, les modestes 
magasins arborent des enseignes 
en anglais : îm inopiné « Youth Bar- 
ber» voisine avec .un « Tailor 
Shop». Quelques panneaux publi- 
citaires qui vantent le japonais 
Sharp ou la société de télécommu- 
nications thaïlandaise Loriey, qui 
vient de doter Rajin-Sonbong du 
réseau téléphonique international, 
contrastent avec tes tableaux mu- 
raux à la gloire de la révolution et 
du * Grand Leader» Kim R-simg 
décédé en 1994 dont certaines rap- 
pellent qu’«i7 est taqjours avec 
nous». Bien qne les magasins 
soient chichement approvisionnés, 
Rajm-SonteOogîseoiWe; épargné par 
la -crise aEmentam» mai< tes rations 
ont dnnfexaéip oj yr-.ifj 
La RPDC se met au diapason des 
«mœurs» et des avanies de 
l'économie de marché. P armi les 
rares enseignes lumineuses qui 
■brûlait dans lanuit de Rajin, la pins 


voyante est ceSe de rintemational 
Club. Ce cabaret est géré par des 
Chinois. Hôtesses et masseuses, 
toutes chinoises et aussi âpres au 
gain les unes que tes autres, pro- 
posent d' o ff ri r leurs services de vi- 
déos sagement pornogr a phiques, 
moyennant pourboire. L'Interna- 
tional Club que fréquentent des 
Chinois, de rares Occidentaux et 
des autochtones invités est le seul 
endroit à Rajin où tes badges « Kim 
fi-sung » ne sontpas de rigueur. 

Selon des visiteurs qui se sont 
rendus dans la région auparavant, 
eu l’espace de quatre ans, la phy- 
sionomie de Rafin-Sonbong a été 
bouleversée. La région, qui compte 
aujourd'hui cent trente maie habi- 
tants, a été pendant quarante-cinq 
ans un bout du monde à la fron- 
tière mifitarjsée de la RPDC, de la 
Chine et de Pex-URSS. C’est en 
1991 que la région de Rajin-Son- 
bong a été désignée comme pre- 
mière zone économique spéciale 
de la RDPC. L'effondrement de 
l'URSS, principal soutien écono- 
mique de Pyongyang, les transfor- 
mations la Chine et le déclin 
économique du pays contrai- 
gnaient Pyongyang à revenir sur 
son credo d’autosuffisance {juché), 
en s'ouvrant à Y étranger: 

SCEPTICISME 

Soucieux d’éviter une « hydro- 
cution » en se précipitant dans 
l’eau froide de la libéralisation, 
Pyongyang entend contenir un 
processus qui pourrait sonner le 
g}as du régime. Le projet de Rajin- 
Sonbong est un laboratoire dans 
une région-croupion du pays, qui 
limite les risques de «contamina- 
tion.» Mais si elle réussit, rite peut 
desmer des arguments politiques à 
ceux qui sont conscients de te né- 
cessité; d'évoluer rmais se heurtent 
aux irréductiblfis .du « knnïïsim- 

gfcmfr . 

La zone Rajîn-Soribong est aussi 
an cœur du titanesque projet de 
. développement de la région de la 
rivière TVnnen, lancé en 1992 par le 
Pmid, qui Intègre une partie de la 


Des témoins mettent en cause l'ancien pouvoir sud-africain 
dans la « sale guerre » contre le mouvement anti-apartheid 

JOHANNESBURG 
de notre correspondant 
Les plus hauts responsables poli- 
ciers et politiques du régime de 
F apartheid avaient donné leur ac- 
cord à la « sale guerre » menée par 
les services de sécurité contre le 
Congrès national africain (ANC). 

C’est ce qu’il ressort du témoignage 
livré, depuis hindi 16 septembre, 
devant la Cour suprême de Preto- 
ria, par le ccdond Eugene De Kock, 
chef de Funité de la police 
chargée de la lotte contre FANC 
L’ex-ofiSder est jugé pour une sé- 
rie d’opérations inégales et meur- 
trières perpétré e s contre le mouve- 
ment anti-apartheid. Une partie 
d’entre cites relèvent du zèle et du 
sadisme d'un subordonné grisé par 
ses pouvoirs. Mais le. colonel 
De Kock a reconnu avoir participé 




ir une année, un trimestre ou 
un mois pour apprendre Panglais. 
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à d’antres opérations du même 
genre, avec Pavai de sa hiérarchie 
et des plus hautes autorités poli- 
tiques. 

L’ancien responsable de la triste- 
ment célèbre unité « Vlakplaas » a, 
no tamment , affirmé que F ancien 
chef de PEtat E W. Botha - qui a 
exercé ses fonctions de septembre 
1984 à août 1989- avait donné son 
accord pour Tassassinat de mili- 
tants de l’ANC en exD au Lesotho. 
Selon le colonel De Kock, 2 aurait 
aussi approuvé un attentat à la 
bombe qm avait visé les locaux de 
la Cosatu, centrale syndicale 
proche de FANC 

Les déclarations du policier 
marquent un tournant dans Texa- 
xnen du passé auquel se livre 
F Afrique du Sud depuis plusieurs 
mois. C'est, en effet, la première 
fois qu’une personnalité pl ac ée au 
cœur du système de Fapartheid dé- 
crit les nacrions commises comme 
faisant partie intégrante de ce sys- 
tème et met directement en cause 
te responsabilité de ses dirigeants. 

COLLABORATION 

Jusqu’à maintenant, les révfla- 
tions sur les crimes de l'apartheid 
^synanafent de représentants de la 
« nouvelle Afrique du Sud », suspec- 
tés de parti pris ou cf esprit de ven- 
geance. Les membres de la 
Commission vérité et réconcilia- 
tion, présidée par l'ancien arche- 
vêque anglican du Cap, Mgr Des-, 
mond Tutu, tout comme les 
autorités judiciaires, n’ont suscité 
jusqu’alors que défi a n ce des inté- 
ressés mis en cause: 

L’ancien ministre de b défense, 
le général Magnus Malan, accusé 
devant le tribunal de Durban 
d'avoir armé et entraîné nnkaiha, 
le parti à dominante zoutoue, rival 
de l’ANC, a déclaré avoir «ta 
conscience tranquille ». Le p ro- 
cureur général vient pourtant de 
déposer les conclusions de l'ac- 


cusation qui prouve la culpabilité 
du généraL Le colonel De Kock a, 
pour sa paît, confirmé, lors de son 
témoignage, que les services de sé- 
curité avaient fourra des armes à 
lTnkatha. Mais le général Malan 
continue, de son côté, à nier toute 

responsabilité. 

Quant à Frederik De Klerk, le 
successeur de P. W Botha à te tête 
de FEtat, fl se refuse toujours à ad- 
mettre te caractère institutionnalisé 
et systématique des violations des 
droits de l'homme malgré tes nom- 
breux témoignages entendus dans 
ce sens par la Commission vérité et 
récondKatkm. Il a récemment affir- 
mé, devant cette commission, que 
les crimes de Tapartheid avaient été 
commis à titre individuel, en de- 
hoi5 de consignes offi ci e l les . 

Le témoignage du colonel 
De Kock vient démentir cette argu- 
mentation en décrivant, de l'inté- 
rieur, l'implication des plus hautes 
sphères de PEtat Certes, ses révéla- 
tions ne sont pas désintéressées. 
Reconnu coupable de quelque 
quatre-vingts crimes et délits di- 
vers, Fex-pofider encourt 1a prison 
à rie. Sa collaboration avec la jus- 
tice intervient à rapproche du vei^ 
dict dans l’espoir de bénéficier 
d'une peine allégée on d’une am- 
nistie. 

I^cokmdœ Rock est te seul po- 
licier de haut rang à avoir ainsi col- 
laboré avec la commission. 
D’autres anciens responsables des 
services de sécurité se sont déclarés 
prêts à venir devant die, mais seu- 
lement à titre d'information, pour 
apporter leur témoignage, les ré- 
vélations d’Eugene De Kock 
mettent pourtant en évidence leur 
responsabilité et pourraient bien 
ouvrir à la justice de nouvelles 
pistes d'investigation pour éclairer 
le rôle des anciens dirigeants de 
Tapaithdd. 

Frédéric Chambon 





province chinoise de jüin et de 2a 
région frontalière russe de Primors- 
ky. Les ports de Rajin et de Son- 
bong doivent devenir le « sas » de 
ce que ses promoteurs baptisent Je 
« Triangle d'or» de 3’ Asie du Nord- 
Est 

La RPDC a mis ses dernières res- 
sources dans le projet de Rajin- 
Sonbong pour développer les in- 
frastructures. Un peu partout, la 
pelle et 1a pioche maniées par des 
hommes et des femmes, sont à 


(746 kilomètres carrés) pour l’im- 
plantation des entreprises étran- 
gères, délimité par des grillages, est 
vide. CW aussi le cas du terrain si- 
tué sur le port de Sonbong, où 
Sbefl envisage de c o nstr uire des ci- 
ternes de stockage. Une cinquan- 
taine de contrats de projets d’in- 
vestissement pour une valeur de 
350 millions de doflars ont été si- 
gnés au cours des derniers douze 
mois mais seulement vingt-deux 
projets (pour 34 misions de dollars) 


Des agents infiltrés dans le sud de la péninsule ? 

L’aimée snd -coréenne a engagé, mercredi 18 septembre, une opé- 
ration de ratissage dans le nmd-est dn pays afin de retrouver des 
agents nord-coréens infiltrés. Les forces armées, appuyées par des 
hélicoptères et des vedettes de la marine, se sont déployées dans les 
coltines aux environs dn port de Kangmmg, an sud de la zone démi- 
litarisée qui sépare les deux Corées. L’opération a été déclenchée 
après la découverte, mardi, sur la côte orientale, d’un petit sous- 
marin capable de transporter nue demi-douzaine de personnes. 

D’autre part, la guerre de Corée (1950-1953) défraye de nonveau la 
chronique aux Etats-Unis. Selon des informations publiées, mardi, 
par le New York Tîntes, Washington était an cornant, à Fis sue dn 
conflit, qne Pyongyang détenait nenf cents soldats américains. Ces 
informations, qui proviennent notamment de la bibliothèque 
Dwîgbt D. Eiseobower, ont été obtenues par une sous-commission 
de la Chambre des représentants. - ( AFP, Reuter.) 


l’œuvre. L’année a été mobilisée 
pour construire la route d’une qua- 
rantaine de kflomètres reliant Rajin 
au pont de Wonjong sur la Tbmen 
qm sépare te RPDC de 1a Chine. A 
raison de trois par semaine ar- 
rivent, à Rajin, des porte-conte- 
neurs en provenance de Pusan, en 
Corée du Sud, à destination de 1a 
Orme. . 

Si le rôle de centre de transit de 
la zone de Rajm-Sonbong semble 
assuré, le développement industriel 
reste en pointillé. L’emplacement 


ont été concrétisés. Les investis- 
seurs sont des Chinois du 
continent, de Taïwan ou de Hong- 
kong, et des Coréens du Japon 
(50%). 

Depuis l’effondrement de 
l’URSS, F économie de la RPDC est 
en chute libre: selon tes estima- 
tions de la Banque de Corée 
(Séoul), la production a régressé de 
25%. les inondations de 1995 et de 
19% ont provoqué une pénurie ali- 
mentaire qni confine à la famine 
dans certaines régions. En 1995, 


Pyongyang a admis la gravité de 1a 
situation et demandé F assistance 
internationale après avoir reconnu 
l’échec de la troisième phase de son 
plan économique septennal 

A F issue du Forum de Rajin-Son- 
bong, les investisseurs non asia- 
tiques semblaient encore scep- 
tiques. Les Suédois se sont montrés 
discrets, les Américains et tes rares 
Européens présents hésitants. 
Quant aux Japonais, ils « se rensei- 
gnaient». 

Les grands absents étaient les 
Sud-Coréens, tes seuls disposés à 
prendre des risques en RPDC 
Séoul a brutalement annulé sa par- 
ticipation lorsque Pyongyang a de- 
mandé que la délégation sud-co- 
réenne soit réduite de moitié. 

Des incertitudes planent encore 
sur le projet de Rajin-Sonbong. 
Aux interrogations sur les infras- 
tructures et un salaire minimum 
peu compétitif (80 dollars par 
mois) par rapport à ceux de la 
Chine (50 à 60 dollars) s'ajoute la 
mauvaise réputation de la RPDC 
qui traîne 8 milliards de dollars de 
dette extérieure (traites non hono- 
rées, prêts non remboursés). 

L’entrée probable de 1a RDPC à 
1a Banque asiatique de développe- 
ment en 1987 pourrait drainer un 
peu d'oxygène à Pyongyang mais 
sa survie économique tient à une 
amélioration du climat avec Séoul 
et à une levée de l’embargo améri- 
cain sur les échanges. A moins 
qu’un groupe momdiateinent connu 
ne s’intéresse à Rajin-Sonbong, les 
investisseurs occidentaux resteront 
vraisemblablement dans r expecta- 
tive pour quelque temps, mais la 
RPDC n'est pins tout à fait un 
royaume-ermite. 

Philippe Pons 



y 


r 

i 




- > 




■tx-r:'. 


















V #?**$*£ 

■ ± : •> v- i -v •/,♦«', ' fzf&iï&ZiSÛ*?'- 





FRANCE 


LE MONDE /JEUD1 19 SEPTEMBRE 1996 


FINANCES PUBLIQUES u 

conseil des ministres a approuvé, 
mercredi 18 septembre, le projet de 
loi (te finances pour 1997, que les mi- 
nistres de l'économie et du budget 


Jean Arthuis et Alain Lamassoure, de- 
vaient présenter dans la journée aux 
commissions parlementaires, puis à 
la presse. • LE DÉFICIT PRÉVISIONNEL 
s'établit à 283,7 mARante de francs, 


ment maintient à près de 25 njfflîards 
i évaluation des baisses 


au lieu des 248 milliards de francs 

prévus au printemps. Les dépenses de francs son oes KSi^nar. certains insuffisant* 

s'élèveront à 1 552,9 milliards de LtottomSe du premier ministro 

francs, montant égal en francs cou- les choix budgétaires du gouvem^ bon cfimaL 

rants. à celui de 1»6. Le gouverne- ment devraient Mm approuvés dans félpate de œ Bon trnnau 


Le déficit budgétaire atteindrait 283,7 



Le projet de loi de finances pour 1997 prévoit de fortes économies dans les dépenses de l'Etat, mais aussi des baisses d'impôt 
qui empêcheront de réduire le déficit autant que prévu. Le gouvernement affirme néanmoins que les critères de Maastricht seront respectes 


DE FORTES ÉCONOMIES sur 
les dépenses, un mini-plan de 
baisse des impôts, mais pas de vé- 
ritable diminution du déficit : voi- 
là les trois principales caractéris- 
tiques du projet de loi de finances 
pour 1997 que le conseil des mi- 
nistres a examiné mercredi 18 sep- 
tembre. De ces trois traits disc- 
tinctïfs du nouveau budget, c’est 
évidemment le dernier qui est le 
plus inattendu. 

• Le déficit budgétaire. Avec 
des dépenses qui s’élèveront à 
1 552,9 milliards de francs et des 
recettes évaluées à 1 269,2 mil- 
liards de francs, le déficit budgé- 
taire de la France devrait atteindre 
283,7 milliards de francs en 1997, 
soit une diminution d’à peine 
43 milliards par rapport au déficit 
prévisionnel de 1996 (288 milliards 
de francs), alors qu’au printemps 
il était prévu qu’Q soit abaissé à 
près de 248 milliards de francs. 


Le deficil budgétaire 
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Depuis plusieurs jours, le gou- 
vemement craignait visiblement TTr!**? 


que cette annonce ne soit très mal 
accueillie, notamment par les 
marchés financiers. 11 a donc 
peaufiné ur? argumentation pour 
se justifier. En premier lieu, il fait 
valoir que ce budget de 1997, assis 
sur une prévisison de 2,3 % de 
croissance et de 1,9 % de hausse 
des prix 03 % hors tabac), per- 
mettra malgré tout à la France de 
satisfaire aux critères de Maas- 
tricht, puisque les déficits publics 
français devraient atteindre 2,9 % 
du produit intérieur brut à la fin 


de 1997, la barre fatidique étant 
placée à 3 %. Ce résultat ne sera, 
toutefois, atteint que grâce à la 
« soulte » de 37,5 milliards de 
francs que France Télécom doit 
apporter à l'Etat et qui viendra, 
miraculeusement, diminuer son 
besoin de financement. 

• Les dépenses. En deuxième 
lieu, le gouvernement peut arguer 
que cette facilité qu’il s’est accor- 
dée ne change rien au constat de 
fond : ce budget a été construit 


avec rigueur, puisque les dépenses 
de 1997 sont exactement les 
mêmes, en francs courants, que 
celles de 1996. alors que, durant 
ces dernières années, les crédits 
progressaient en moyenne de 4 % 
Tan. 

Four parvenir à ce résultat, le 
ministère des finances a profité 
d'une bonne nouvelle: la baisse 
dès taux d’intérêt va contenir la 
dérive de la charge de la dette. 
Alors qu’au printemps on es timai t 
que celle-ci pourrait atteindre 
245 milliards de francs en 1997, 
elle ne devrait pas dépasser, en 
fiait 233 ou 234 mSEaxds de francs. 

Pour stabiliser la dépense pu- 
blique, cela n’a toutefois pas suffi 
et il a fallu, comme prévu, que le 
gouvernement décide de réaliser 
une cinquantaine de milliards de 
francs d’économies complémen- 
taires par rapport à la dérive spon- 
tanée des comptes. Tons les minis- 
tères vont donc voir leurs crédits 
diminue^ en moyenne, d’un peu 
plus de 13 % en volume. Seuls, les 
crédits de l’éducation, de remploi, 
de la justice et certaines dépenses 
sociales, comme le RML échappe- 
ront à cette nonne draconienne. 

Sans surprise, les aides à rem- 
ploi seront revues à la baisse, leur 
dérive étant limitée à 15 milliards 
de francs, grâce notamment à la 
réforme du contrat initiative-em- 
ploL De même, les effectifs de la 
fonction publique seront revus à 
la baisse. Avec 9 320 suppressions 
de postes et 3 721 créations, la 


baisse nette du nombre des fonc- 
tionnaires (hors personnels civüs 
de la défense) devrait atteindre 
5 599. Par ailleurs, les effectifs des 

personnels civôs de la défense de- 
vraient dimininuer de 870. 

• Les recettes. Compte tenu de 


aances un volet fiscal, dont les 
grandes K gn« ont été récemment 
dévoilées par le premier ministre 
(Le Monde du 7 septembre). 

La mesure la pins spectaculaire 
concerne l’impôt sur te revenu qui 
sera allégé de 75 milliards de 


Le franc reste solide face au deutschemark 


Le franc faisait preuve de fenneté, mercredi 18 septembre dans la 
matinée, dans Fattente de la présentation par le gouvernem ent d n 
projet de budget pour 1997» 11 y échangeait antonr.de 3,3990 francs 
pourl dentschemark. La devise française a gagné près del centime 
mardi face & la monnaie allemande, passant sons le s enti de s 
3yW francs pour la première fols depuis sept se main es, les Investis- 
seurs semblent relativement sereins et estiment qne le projet de 
budget 1997 ne devrait comporter aucune mauvaise surprise et 
confirmer la volonté du gouvernement de tout Caire pour remplir les 
critères de Maastricht. La bonne tenue du franc est également Hée à 
des facteurs techniques comme la bonne orientation dn marché 
obligataire français. Le taux des obligations d’Etat à dix ans est des- 
cendu à &J1 %. Enfin, le regain de forme du dollar, lié à de nouvelles 
anticipations de relèvement de ses taux par la Réserve fédérale, a 
affaibli le mark et renforcé par ricochet la devise française^ 


cet effort de rigueur, le gouverne- 
ment aurait donc pu parvenir à 
abaisser sensiblement le déficft 
budgétaire. Si la décision n’avaft. 
pas été prise, sous Fimpulsion du 
chef de l'Etat, de diminuer l’impôt 
sur le revenu, ce déficit aurait ainsi 
pu être ramené aux alentours de 
258 milliards de francs, mais lé 
gouvernement n’a pas fait ce 
choix. Se résignant à ce que le dé- 
fiât ne baisse quasiment pas, Il a 
inscrit dans son projet de toi de fi- 


francs en cinq ans, dont 25 mil- 
liards de francs dès 1997> grâce à 
une diminution progressive de 
tous les taux d’imposition. 

Toutefois, plusieurs mesures de 
hausses viendront limiter Fallège- 
ment fiscal au profit des ménages., 
Après de longues concertations 
avec le gouvernement, et pour 
éviter une augmentation., des 
droits de consommation, les in-' 
dustriels dn tabac ont accepté de 
majorer leurs prix, en moyenne. 



.UnenoyyçlleMflg- 


LA MARINE NATIONALE n’est plus assurée 
de posséder deux porte-avions à propulsion 
nucléaire, du modèle de son Charles-de-GauRe 
actuel Eu revanche, durant les périodes où le 
Charles-de-Gaulle sera immobilité, efle pourrait 
être amenée - en Fabsence d’un bâtiment du 
même type capable de prendre la relève- à 
combiner ses moyens aéronavals avec les alliés 
qui disposent de porte-avions ou de porte- héli- 
coptères d’assaut C’est le sens d’une réponse 
du ministre de la défense, Charles Milton, à une 
question écrite de Bertrand Delanoë, sénateur 
(PS) de Paris, sur la construction d’un second 
porte-avions nucléaire par la France. 

Après une réunion du conseil de défense, en 
février, le chef de l’Etat avait clairement indiqué 
son choix en faveur de deux porte-avions de la 
catégorie du Charles-de-Gaulle. « Les porte- 
avions, avaît-D alors expliqué à la télévision, 
vont toujours par deux », dès tors qu’ils sont im- 
mobilisés en moyenne huit mois tous les quatre 
ans pour des périodes d’entretien et de caré- 
nage. Le Charles-de-Gaulle devrait être en ser- 
vice opérationnel à la fin de 1999. Dès 1997, le 
Clemenceau sera désarmé. Le Foch, qui subit 
des transformations pour servir de nouveau en 
juin 1997, serait mis en réserve pour pouvoir re- 
layer le Charles-de-Gaulle en 2004, puis, si tout 
va bien, encore en 2011, mais, à cette époque- 
là, le Foch ne sera plus capable d'embarquer les 


avions les plus modernes. D'où la nécessité de 
consacrer - à ia fin de la programmation mili- 
taire couvrant les six années 1997-2002 - des 
crédits à la commande, sur la base des destins 
conçus pour le Charles-de-Gaulle, d’un second 
porte-avions à propulsion nucléaire, qui serait 
en mesure d’être opérationnel en 2 031. 

M. MQlon, sans démentir ce calendrier établi 
par la marine, indique à M. Delanoë que «la 
présence [dans r aéronavale] d'un second porte- 
avions ne sera possible que si les conditions 
économiques et budgétaires le permettent». 
« Cest pourquoi, écrit le ministre de la défense, 
l’état-major des armées examine diverses solu- 
tions de remplacement pour le cas où la construc- 
tion de ce second bâtiment ne pourrait être lan- 
cée.» 
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Le coüt global d’un tel bâtiment - ü faudrait 


ms SOLUTION EUROFÉEMIE 
L’une des options envisagées est, sembte-t-ü, 
d’ores et déjà écartée. EDe consisterait à dé- 
ployer - au lieu d’un Charles-de-Gaulle équipé 
de catapultes pour lancer ses avions et de chau- 
dières nucléaires pour sa propulsion - «un 
porte-aéronefs transport de troupes d’assaut», 
séton M. Millon, avec une propulsion classique 
et avec des hélicoptères et des avions à décol- 
lage court ou vertical à son bord, du modèle de 
ce qui existe aujourd’hui dans les marines bri- 
tannique, espagnole et italienne. 


en outre acheter les avions Hamcr à décollage 
court ou vertical que la France ne prodtritpas- 
ne serait pas inférieur à celui d’un second 
Charles-de-Gaulle. De même, les capacités opé- 
rationnelles d’un porte-aéronefs sans cata- 
pultes sont sensiblement plus limitées que 
celtes d'un porte-avions à catapultes. 

«Cest la raison pour laquelle, explique le mi- 
nistre de la défense, la France souhaite mettre 
l’accent sur le développement des crqtaütés opé- 
rationnelles européennes. Dans ce cadre, la 
constitution d’une force navale multinationale 
p erm e tt rait de gérer les mdispombüités du porte- 
avions Charles-de-Gaulle liées aux contraintes 
de son entretien.» Cela sous-entend que la 
France, dans la perspective d’une européanisa- 
tion de la défense, pourrait se contenter d’un 
porte-avions et coordonner ses mouvements 
avec ceux de porte-aéronefs alliés au sein d’une 
même flotte. 

Déjà, la France, l'Espagne, ritaüe et te Portu- 
gal ont créé en 1995 une force maritime euro- 
péenne (Euromarfor), au sein de rUmon de 
l'Europe occidentale (UEO), qui a pour mission 
les évacuations humanitaires, le Tnainripn de la 
paix et des actions de force pour la gestion des 
crises. 


Jacques Isrtard 


Le projet de budget prévoit 
une aide en faveur des ménages 
modestes, pour les Inciter à 
consommée EDe profitera ans 
détenteur s d’un plan d’épargne 
popnlalre(R3?)qnisontn<mlm- 
posaUes, soit environ trois mil- 
lions de persoimes sur les douze 
millions de souscripteurs. Jus- 
qu’à présent, les détenteurs d’un 
PEP (souscrit avant Je 22 sep- 
tembre 1993) pouvaient recevoir 
une prime de FEtat égale à 25 % 
des sommes déposées, dans la B- 
mtte de 6 000 francs de dépôt par 
an, soft an bout de dix ans, soit à 
la clôture dn plan. Dans le nou- 
veau système, 1e règlement In- 
terviendra dès la septième an- 
née. Ainsi, dès 1e 1 er Janvier 1997, 
la prime pourra être accordée 
anx titulaires cTunPEP ouvert eu 
1990. Pour les titulaires qui au- 
ront déposé des fonds jusqu'au 
plafond de 6000 francs, la prime 
pourra atteindre 10500 francs. 
Cette mesure coûtera une quln- 
zabre de mfOteids «te francs, déjà 
provisionnée par FEtat. . 


de Tordre de 9% en 1997, ce qui 
devrait mécaniquement majorer 
lès rentrées fiscales d’environ 
4,5 milliards de francs. De même, 
lès droits sur les alcools seront re- 
levés, ponr on gain de près de 
1 mflHairi de franco ces deux dis- 
positions devraient, an moins par- 
tiellement, ven i r contenir tes défi- 
cits de la Sécurité sociale. 

Par aiDenrs, la taxe intérieure 
sur les produits pétroliers sera 
majorée de 1,9%, soit seulement 
du montant de l’inflation, ce qui 
en net, ne donnera au budget de 
l’Etat aucune marge de manoeuvre 
supplémentaire. 

in tim e prélèvement supplémen- 
taire, te gouvernement va, de sur- 
croît, abaisser de 13 point la coti- 
sation-maladie des salariés et la 
remplacer par un point de contri- 
bution sociale généralisée (CSG) 
supplémentaire. Ce transfert de- 
vrait rapporter 7 milliards de 
francs. • . 

Le gouvernement me, toutefois, 
que ces relèvements ramènent à 
seulement 10 à 11 milliards de 
francs Taflègesnent an profit des 
ménages. H fait valoir, en effet, 
que les contribuables profiteront 
■également de la montée en puis- 
sance, en 1997, de diverses dispo- 
sitions fiscales prises en leur fa- 
veur en 1996 (toi sur Pair; mesures 
d’aides à la consommation, etc.) 
et qm entraîneront pour TEtat un 
manque à gagner supplémentaire 
dont le montant estimé se situe 
entre Uet 15 mUfiaids de francs. 

Enfin, les entreprises, clics aussi, 
■ profiteront de plusieurs allège- 
ments ct+nmitamiHenî ; fr’une 
baisse, sous certahies conttttions, 
de33*3% à 19>%tte>flbnpêfcstir tes 
sociétés, pour les PME. Cette me- 
sure devrait coûter 2 milliards de 
francs. Tous comptes faits, 1e mi- 
nistère des finances maintient 
donc que les baisses globales 
d’impôt approcheront de très près 
la somme annoncée de 25 mil- 
liards de francs. 


paix l ect ures possible; 

. Ail total, Il y a donc deux lec- 
tures possibles de ce projet de 
budget Le gouvernement souli- 
gnera que, dans une con joncture 
économique «fiffidle, il est patve- 
nu à respecter tes engagements 
pris par la France tors de la ratifi- 
cation du traité de Maastricht et à 
réduire fortement la dépense pu- 
blique, tout en baissant- les im- 
pôts. Etes détracteurs ‘observeront, 
eux, qu'il n’y est parvenu qu’en 
acceptant de ne pas foire baisser 
le déficit budgétaire et en ayant 
recours à une opération contro- 
versée avec France Télécom. Le 
débat -parlementaire s' ann once 

animé 


Laurent Mandait 


Deux mauvaises surprises 
pour les élus locaux 


L’Hôtel Matignon se félicite de « l’été indien » qui lui semble régner dans la majorité 


Devant le comité des finances 
locales (CFL), Alain Lamassoure 
a Indiqué, mardi 17 septembre, 
que le concours de FEtat aux col- 
lectivités locales progressera de 
132 % en 1997 (243,6 ndffianfs de 
francs contre 2403 en 1996). Les 
dotations régies parle « pacte de 
stabilité financière» s’élèveront 
à 156 milliards de francs. « L'Etat 
g respecté ses enga gement s », s’est 
réjoui Jean-Pierre Fourcade, pré- 
sident (UDF-PR) du CFL. Deux 
mauvaises surprises pourtant at- 
tendaient les éhxs locaux. La do- 
tation globale de fonctionne- 
ment sera moins élevée que 
prévu (-700 millions de francs), 
rfndice sur lequel elle est cal- 
culée étant de 1,95 au Heu des 24 
attendus. La dotation, de 
compensation de la taxe profes- 
sionnelle sera amputée de 
13 milliard: FEtat va réduire de 
moitié Faide versée en compen- 
sation de Texonération de taxe 
professionnelle accordée aux en- 
treprises qui s’installent on 
s’agrandissait 


« NOUS AVONS rendez-vous, 
majorité et gouvernement, avec les 
Français au printemps 1998. Je me 
sens responsable de vous conduire 
tous à la victoire. Cette victoire, 
nous devons la remporter. Le seul 
risque qui nous menace vraiment, 
c’est la division. » Ainsi ^exprimait 
Alain Juppé, le 20 septembre 1995, 
en présentant à quelques sept 
cents parlementaires de la majori- 
té son projet de lof de finances 
pour 1996. Un an après, et à l’ap- 
proche de ce «rendez-vous» qui 
pèse sur l’état d’esprit des parle- 
mentaires, F atmosphère au sein de 
la droite semble décrispée. 

La défiance envers le premier 
ministre, qui avait atteint son 
point cuiminant avec les grèves de 
la fin 1995, ne semble plus à Tordre 
du jour depuis que, en le recevant 
au fort de Bnégançon, le président 
de la République a «rejégitimé» 
M. Juppé dans ses fonctions. Ma- 
tignon et la majorité, à quelques 
exceptions, en sont persuadés: le 
« couple » tiendra jusqu'aux légis- 
latives. L’entourage du chef du 
gouvernement se félicite du bon 


état d’esprit, voire de Foptixnisme 
qui lèguent parmi tes parlemen- 
taires à la veille de la discussion 
sur le dentier budget avant la 
monnaie unique. 

A PHôtel Matignon, on se pré- 
vaut du sontioi des deux François 
- Bayrou et Léotard -, fers de 
lance UDF d’un axe majoritaire oh 
te RPR a natnrefiement sa place. 
On observe que Nicolas Sarfcozy 
devient légèrement laudateur sur 
la baisse des impôts, et 
qn*Edouard Balladur souligne que 
la France ne souffre « ni de défla- 
tion, ni de récession », connue fl 
F indique dans un entretien que 
publie Le Figaro mercredi. On ne 
s’attarde pas trop sur la « voie nou- 
velle» que préconise l’ancien pre- 
mier ministre, pas plus qu’on ne 
rélève sa remarque séton laquelle 
« une borne politique économique 
l~] ne peut consister à serrer en 
même temps bats les freins ». Quant 
au duo formé par Charles Pasqua 
et Alain Madelin, fl ne semble pas 
troubler ce que l'entourage du 
premier ministre qualifie à.’ «été 
indien ». 


Dans les rangs de l'UDF, l’an- 
nonce de la réforme fiscale a reçu 
un accueil plutôt favorable. 
M. Léotard a accueilli positive- 
ment Fannonce, par un «gouver- 
nement tardivement vertueux », 
d'une baisse de 25 milliards de 
francs des impôts, même s’il conti- 
nue de préconiser, en matière de 
TVA, un « rapprochement des taux 
fiançais et des taux européens ». 
Pierre Méhaignerie (UDF-FD), 
président de ia commission des fi- 
nances, a bien accueilli la réforme 
fiscale, tout eu se réservant le droit 
d’y apporter des correctifs en ce 
qui concerne la CSG et le sort ré- 
servé aux «niches * fiscales. 


APPELA UN « CHOC» 

Ces deux derniers points de- 
vraient foire l’objet de toutes les 
attentions de l’UDF. Comme 
M. Méhaignerie, Jean-Pierre Tho- 
mas, responsable du groupe à la 
commission des finances de l’As- 
semblée nationale, s’inquiète de 
l’impact politique que pourrait 
avoir la suppression des déduc- 
tions d’impôts accordées à cer- 


taines professions, parallèlement 
au maintien d’avantages fiscaux 
souvent bien plus importants, 
comme la défiscalisation des in- 
vestissements dans les DOM- 
TOM, le système des quirats 
(larges réductions d’impôt pour la 
souscription de parts de copro- 
priété de navires de commerce), 
conforté cette année, ou les dé- 
ductions consenties «it* personnes 
investissant dans la production d- 
nématograpfalque. 

Certains députés ont déjà rap-, 
porté quelques rfrrimînatitms en- 
tendues dans leurs circonscrip-’ 
tiens, oh des électeurs se p laig n e nt 

de ce que les augmentations de 
taxes sur le pétrole, le tabac et Tal- 
cool aillent à l’encontre de la 
baisse de F impôt sur le revenu. 
M, Thomas en appelle à un vrai 
« choc » fiscal, plutôt qu’à une 
simple secousse, pour relancer 
l’économie. Selon toi. Il fout, (Tune 
part, que les collectivités pu- 
bliques ne reprennent pas d’une 
main les -allègements fiscaux 
consentis de l’autre et, d’autre 
part,, que la rédaction de 75 mil- 


liards de francs, sur cinq ans, de. 
l’impôts sur le revenu, soit 
complétée' par la suppression, à 
terme, des 120 milliards de prélè- 
vements nouveaux déddés par le 
gouvernement pour-1996. 

Les députés s'interrogent, enfin, 
sur la comptabilité grâce à laquelle 
le gouvernement affirme contenir 
les déficits puHcs dans la limite des 
3 96 du HB imposée par le traité de 
Maastricht.' • 


Olivier 
et Cécile C 


■ Tous tes synfficâts de jqüma- 
Bstes (SNJ, CFDT, CGT, FO, CGC 
et CFDT) ont appelé à la tenue 
d’une journée d’action, mercredi 
18 septembre, contre ^suppres- 
sion de rabattement fiscal de 30%.- 

Des démarches jievaïçnt être en- 
treprises auprès du premier ml — 
uistte, du ministère des finânees-et 1 
des députés, et des arrêts de tra- 
vail ont eu heu à Radio- France, 
da ns les stations-- régionales . de : 
Rance 3, à l’Agence Ronce-Presse 
L’Equipe. 
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Un rapport préconise d'aider les partis 
à constituer des fondations politiques 

Ces structures rempliraient des fonctions de formation et de recherche 


APRÈS la place des femmes 
dans la vie politique et l’introduc- 
tion d'une dose de proportion- 
nelle dans le s crutin législatif; la 
majorité ouvre un nouveau 
« chantier » dans le débat institu- 
tionnel engagé par Alain Juppé. D 
s’agit, cette fois, de favoriser le 
développement, aux côtés des 
parfis politiques, de fondations 
d’un type particulier, dotées de 
fonds publics et privés et pouvant 
leur servir de caisse de résonance. 
Jacques Oudin, sénateur (RPR) de 
Vendée, a rendu public, mardi 
17 septembre, le rapport qu’il 
avait r emis à M. Juppé, sur ce su- 
jet, à la fin du mois de juillet, et 
déposé une proposition de loi en 
ce sens. ■ 

L’idée, caressée aujourd’hui 
tant à l’UDF qu’au RPR, mais aus- 
si au PS, vient de l’étranger. Dans 
de nombreuses démocraties, des 
fondations politiques, liées plus 
ou moins étroitement à des par- 
tis, disposent de moyens finan- 
ciers importants pour promou- 
voir le courant de pensée auquel 
elles se rattachent, accomplir des 
tâches de recherche et de forma- 
tion et engager des actions hors 
des frontières de leur pays. 

Le modèle de référence, pour la 
majorité, est la fondation aile- - 
mandé Konrad-Adenauer, proche 
de la CDU-CSU. Financée à 95 % 
par l’Etat fédéral, son budget 
avoisine les 700 millions de 
francs, ce qui lui permet d’em- 
ployer 680 personnes. Par compa- 
raison, les deux fondations fran- 
çaises de infinie nature font pâle 
figure. La Fondation Jean-Jaurès, 
proche du Parti socialiste et prési- 
dée par Pierre Mauroy, et là fon- 
dation d’inspiration démocrate- 
chrétienne Robert- Schuman, pré- 
sidée par Janeieff sénateur Lotus 
JmgFdntreat -se contenter d’un- 
bndgeiedpftnffl&a» dé Stock* > 


L’encadrement juridique pro- 
gressif du financement des activi- 
tés poétiques depuis-1988 et, no- 
tamment, l’interdiction du 
financement dés partis par les en- 
treprises, votée en janvier 1995, 
ont rehaussé Paîtrait, aux yeux 
des responsables politiques fran- 
çais, du système des fondations. 
* Les partis fiançais, qui avaient 
peu de moyens à consacrer à l'ac- 
tion extérieure et aux autres ac- 
tions désintéressées qui peuvent 
être du ressort d'une fondation, 
observe M. Oudin dans son rap- 
port, en ont moins que jamais 
limités dans leurs ressources, les 
partis vont plus que jamais se can- 
tonner aux tâches immédiates 
d'organisation interne et de prépa- 
ration des élections, à l’exclusion 
de toute autre. » Les - fondations, 
elles, échappent à cette 
contrainte financière, puisqu’elles 
sont habilitées à recueillir des 
fonds privés, d’entreprises 
comme de particuliers- 

Le sénateur de Vendée se dé- 
fend, son rapport, cPorgani- 

L'UDFpourun quota 

de femmes 

aux scrutins de liste 

GIDes de Robien, président dn 
sonne UDF de FAssemblée na- 
tionale. vient de déposer la pro- 
position de loi a rédigée 
avec Nicole Amelîne, député 
(UDF-PR) dn Calvados, en fa- 
veur d’une mefflenre représen- 
tation des femmes en politique. 
Cosignée par cinquante-cinq ^ 
pâtés, cette proposition sera dé- 
battue kas des journées parie- 
mentaires de l’UDF, les hnwfl 23 
et mardi 24 septembre, à Dean- 
vüle (Calvados). . 

Cette proposition ptévoft que, 
lors des scrutins à la représenta- 
tion proportionnelle (reg io- 
nales, européeennes et muiiiQ- 
pales dans les grandes villes), tes 
listes ne pourront comporter 
phis de deux tiers des candidats 
d^mmfitaé sèaie. Une telle inoffl- 
ûcatlon, a plaidé M- de Robien, 
pe met^r ait de * constituer un vi- 
vier de candidatur es fém inines 
pour les scrutais mdjoùbnres 


ser, via le développement des 
fondations politiques, un 
contournement de la loi sur le fi- 
nancement des partis. Il re- 
connaît toutefois la difficulté: 
comment sceller le fien entre une 
fondation et le parti auquel eOe 
se rattache, tout en interefisant les 
passerelles entre leurs activités 
et, donc, entre leurs finance- 
ments? 

Pour y parvenir, M. Oudin pré- 
conise de soumettre ces fonda- 


Les projets du RPR et de M l Giscard tfEstaing 

Le RPR est prêt à créer sa propre fondation. Le projet, déjà ancien, 
puisqu'il remonte an temps où Alain Juppé était secrétaire général 
du mouvement, fait partie de la réflexion sur la modernisation de la 
vie poBtique (Le Monde du 17 septembre). La liste des fondateurs- 
chefs d’entreprise, intellectuels, responsables politiques - est en 
grande partie arrêtée. Le nom du ftmxr organisme n’est pas encore 
définitivement choisi: ce pourrait être Fondation pour la Répu- 
blique ou Fondation pour le Rassemblement. Valéry Giscard dFEsr 
taing travaille, hd aussi, à sa propre fondation. Dénommée Fonda- 
tion pour la démocratie en Europe, elle se consacrera aux problèmes 
posés par le passage h la monnaie unique, et aux questions institu- 
tionnelles de PünioD européenne. Les 5 müBorts de francs néces- 
saires porc constituer une fondation ne sont pas encore réunis. Tou- 
tefois, une première manifestation aura Ben en octobre on en 
novembre sur la monnaie unique. 


tiens, baptisées * fondations dé- 
mocratiques», au régime général 
des fondations d’utilité publique, 
aménagé par quelques disposi- 
tions particulières. Les -« fonda- 
tions démocratiques» devraient 
fifre parrainées soit par trente- 
cinq députés ou sénateurs, soit 
par un mouvement bénéficiant 
d’au moins 1 % de l’aide de FEtat 
aux partis politiques- Au vu de la 
répartition des dotations pu- 
bliques en 1995, ce dernier critère 
permettrait au RPR, à l’UDF, au 


des genres, les membres des exé- 
cutifs des partis ne pourraient 
siéger au conseil d’administration 
d’une fondation. En outre, les 
fondations seraient tenues 
d’adresser, chaque année, leurs 
rapports d’activité et leurs 
comptes, certifiés par un commis- 
saire aux comptes, à la Commis- 
sion nationale des comptes de 
campagne et des financements 
politiques. 

Cécile Chambraud 


se tiendra en novembre 1997 

LIONEL JOSPIN a proposé, mercredi 18 septembre, devant le bureau 
national de sou parti, que le congrès national du FS, qui devrait éla- 
borer le programme des soriaEstes eu vue des élections législatives de 
1998, aura bien fieu à la date prévue par les statuts, en novembre 1997, 
trois ans après celui de Liévim Les villes de Montpelfier et Brest sont 
en compétition pour le lieu. Deux conventions nationales devraient 
se tenir avant Tété 1997 pour arrêter les investitures pour les élections 
législatives et régionales. Depuis trois mob. les fabiustens souhai- 
taient que le congrès ait lieu à la date prévue {Le Monde daté 
30 juin-l* juillet) et après les investitures, et non, comme ravait envi- 
sagé d’abord M. Jospin, au dâjut de 1997. 

La société de fret aérien DHL 
indésirable à Strasbourg 

ZA CHAMBRE DE COMMERCE de Strasbourg, qui assure la gestion 
de l’aéroport d’Entzheim (Bas-Rhin), a demandé, mardi 17 sep- 
tembre, an transporteur de fret aérien express DHL de retirer son 
projet d'implantation sur le site alsacien, en raison de fbostifité des 
riverains et des élus locaux. Samedi 14 septembre, près de 15 000 per- 
sonnes avaient manifesté à Strasbourg pour refuser les nuisances so- 
nores la nuit {Le Monde dn 17 septembre). DHL, qui avait proposé en 
vain une période probatoire de six mots, affirme * sa volonté de pour- 
suivre le dialogue avec Fensembie des autorités concernées ». - (Cor- 
resp .) 

DÉPÊCHES 

■ FRONT NATIONAL: Henri Emmanneffi (PS) ne «compte pas 
polémiquer» avec Lionel Jospin, à propos de r attitude à adopter 
face au Front national- Le premier secrétaire du PS avait qualifié, lun- 
di septembre, la proposition de M. EmmanaeBi d’interdire le FN 
d f « erreur poétique ». Mardi, sur Radio-Judaïques FM, M. Emmanueffi 
a observé : « Chacun apprécie selon son tempérament (_.) La vraie ré- 
ponse, personne ne la détient, c’est l'avenir qui la datent » 

■ MAJORITÉ : Jean-Jacques de peretti (RPR), ministre délégué 
chargé de l’outre-mer, a évoqué, mercredi 18 septembre sur Europe % 
ridée d’un élargissement delà majorité présidentielle «ms tous tes 
Fronçais». «Si vous voulez que Mectorat de M. Le Pen diminue, a 
ajouté M. de Vcrctii, fl faut arriver à convaincre ses électeurs que ta po- 
litique que nous mettrons en œuvre est la benne. » 

■ EXCUSE* : pierre Bernard, député (RL) de Seine-Saint-Denis et 
maire divers droite de Montfsnnefl, a présenté ses excuses aux halà- 
taxrts de la viQe pour avoir assisté à la messe d'enterrement de f an- 
cien milicien Paul ItravieL Dans r éditorial du journal muxûàpaL La 
Gerbe, fl écrit: «/ai commis une erreur. Je demande à ma amis de 
Montfermeü qu'ils le restent je veux retrouver la loyauté et l a confiance 
dans votre regard.» La présoice de Fétu aux obsèques de Tandon mi- 
ürien avait été condamnée, notamment, par Eric Raouît, ministre de 
la ville, dont M. Bernard est le suppléant à r Assemblée. 
■SYNDICATS: Alain Deleu, président de la CFTC, a jugé, mardi 
17 septembre, que le gouvernement et le patronat mènent « une 
course au moins-disant social » et a réclamé «une poBtique qui re- 
donne confiance » aux satanés. «Nous somma bien dans Vorihodœàe 
libérale. La tentative d’affronter de manière novatrice la fracture sociale 
est passée, fin est maintenant dans Je ïraitemait économique du chô- 
mage », a constaté M. Deleu. 


Nouvelle-Calédonie : le nickel 
compromet la reprise des négociations 

L'Etat n'arrive pas à imposer à une société dont il est indirectement 
propriétaire la cession de gisements que les indépendantistes kanaks 
veulent exploiter avec l'aide d'un groupe canadien 


PS, au Front national, au PCF, aux 
Verts et à Génération Ecologie de 
créer une -ou plusieurs - fonda- 
tion. - 

Les «fondations démocra- 
tiques» bénéficieraient d’une 
aide pubBque. Chaque année, le 
bureau de l’Assemblée nationale 
et celui du Sénat proposeraient 
une enveloppe globale, répartie 
ensuite entre les fondations par 
une délégation de ces deux bu- 
reaux. Afin d’éviter la confusion 


AVANT MÊME d’être réenga- 
gée, la négociation sur l'avenir de 
la Nouvelle-Calédonie risque à 
nouveau de capoter. Dans un 
communiqué publié mardi 17 sep- 
tembre à Nouméa, le Front de li- 
bération nationale kanak socialiste 
(FLNKS) a rappelé qu’il attendait 
« une confirmation et une concréti- 
sation fermes Ides] promesses » 
fûtes par le gouvernement en ma- 
tière de politique minière. Le pré- 
sident du FLNK5. Rocb Wamytan, 
a été plus net: •La suite des négo- 
ciations est compromise. » 
Officiellement, les négociations 
sur l’avenir institutionnel du terri- 
toire, qui devait reprendre au 
grand jour début octobre, n’ont 
rien à voir avec les discussions 
portant sur 1e contrôle des res- 
sources naturelles, particulière- 
ment du minerai de nickel, dont la 
Nouvelle-Calédonie est le troi- 
sième producteur mondial En réa- 
lité, ta Société minière dn Sud-Pa- 
cifique (SMS P), contrôlée par les 
indépendantistes, nourrit le projet 
de construire dans le nord une 
grande usine de transformation du 
minerai, d’une capacité, à terme, 
de 54 000 tonnes de nkkeL Asso- 
ciée au géant canadien Falconbrid- 
ge, elle veut obtenir une garantie 
de ressources de tangue durée et 
revendique notamment un gise- 
ment, Hébaghi, actueDement ex- 
ploité par une société, la SLN, où 
l'Etat est majoritaire. 

Depuis plusieurs mois, le mi- 
nistre délégué à routre-mer, Jean- 
Jacques de Peretti, et le délégué in- 
terministériel pour la Nouvelle- 
Calédonie. Yves Cabana, s’ef- 
forcent de traduire dans les faits 
rengagement pris par le premier 
ministre, le 18 avril. Alain Juppé 
s’était déclaré « favorable au pro- 


jet ». Les représentants du gouver- 
nement se sont heurtés à la déter- 
mination d’Yves Rambaud, PDG 
d’Eramet (fiüiale d’Erap, groupe 
contrôlé par rEtat), actionnaire à 
90% de la SLN. 

CAFOUILLAGE 

Le gouvernement avait cru trou- 
ver une porte de sortie acceptable 
en obtenant la nomination, le 
12 septembre, par le conseil d’ad- 
ministration d'Eramet, d’un col- 
lège de trois médiateurs, parmi 
lesquels Philippe Pontet, président 
d’Erap, chargés de participer à 
« des discussions sur un schéma 
d’ensemble d’utilisation du do- 
maine minier en Nouvelle-Calédo- 
nie». Mais, aussitôt après cette 
réunion, Eraroet diffusait, à Nou- 
méa, un communiqué dans lequel 
efle démentait « avoir infléchi sa 
politique concernant l’utilisation de 
son domaine mimer» et précisait 
qu’elle avait «reçu toute assurance 
du gouvernement qu’en aucun cas il 
ne serait porté atteinte aux intérêts 
de la SLN». Ce communiqué a ré- 
veillé les soupçons des indépen- 
dantistes. « L’Etat-Eramet s’oppose 
une fois de plus à son propriétaire, 
l'Etat français, a constaté le 
FLNKS. Les engagements pris par le 
premier ministre ne [sont! pas suivis 
d’effets au niveau des ministères 
concernés et[9ont] totalement igno- 
rés au sein d'un outil censé apparte- 
nir à FEtat » 

Le cafouillage est réeL Dans ta 
perspective d’une privatisation, 
Eramet a été Introduit eu bourse 
en septembre 1994, et 44 % de son 
capital est désormais détenu par 
des actionnaires privés. Si FEtat 
imposait à Eramet de se défaire 
d'actifs rachetés après sa mise sur 
le marché, ces actionnaires mino- 


ritaires pourraient légitimement se 
sentir lésés et porter plainte pour 
abus de biens sociaux. Dans les 
milieux économiques, on fait aussi 
valoir que le projet de l’usine du 
nord, sur le « Caillou », est encore 
incertain, surtout depuis ta décou- 
verte du site de Voisey's Bay, situé 
dans le grand nord canadien. Ce 
gisement, révélé fin 1994, est en 
train de bousculer toute ta donne : 
c'est la mine de nickel la plus vaste 
par sa taille et sa richesse. 

Interrogé mardi par Le Monde, le 
groupe canadien Falconbridge 
s’est déclaré * très intéressé » par le 
projet calédonien, tout en préci- 
sant que les études de faisabilité 
ne pourront commencer qu’à par- 
tir du moment où fl aura obtenu 
des assurances de l’Etat De son 
côté, le président d'Eramet main- 
tient sa position : « Le projet de 
construire une usine de nickel ne 
nous gêne pas Mais nous entendons 
poursuivre, de notre côté, notre 
propre programme de développe- 
ment» 

Sur le plan politique, les minis- 
tères des finances, de l’industrie et 
de l'outre-mer développent des 
points de vue divergents, et le chef 
du gouvernement, désireux de 
trouver une solution consensuelle 
pour ta Nouvelle-Calédonie avant 
les élections législatives de 1998, 
est furieux, fi n'est pas le seul à 
s’impatienter. En accord sur ce 
point avec les indépendantistes, le 
président du RPCR, Jacques La- 
fleur, qui séjourne actuellement à 
Paris, estime que ri les dirigeants 
d’Eramet « ne bougent pas un peu. 
Us vont se mettre à dos toute la Calé- 
donie ». 

Martine Orange 
et Jean-Louis Saux 
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JUSTICE La chambre d'accusation 
de la cour d'appel de Bordeaux, pré- 
sidée par Claude Arrighi, a renvoyé, 
mercredi 18 septembre, Maurice Pa- 
pon devant une cour d'assises pour 


«r crimes contre l'humanité ». L'avo- 
cat de M. Papon, Jean-Marc Varaut 
devrait se pourvoir en cassation. 
• SECRÉTAIRE GÉNÉRAL de la pré- 
fecture de la Gironde de juin 1942 à 


S O C I E TE 

« LE MONDE /JEUD1 19 SEPTEMBRE 1996 

août 1944, Maurice Papon est accusé gouvernement de Vichy quisera 
d'avoir participé à l'arrestation et à examiné par la justice. • V“" 

la déportation de plus d'un minier CTSION ddt une procédure qifl.aura. 
de juifs. A travers lui, c'est le rôle duré plus de quinze ans. P® 1 ” 1 ** 
souvent ambigu d'un serviteur du avaient été déposées en l»i, a la 


suite de documents publiés dans le 
Canard enchaîné, m -.«* JJ* 
premières années d 

avaient été annulées |»r la Cour de 

cassation pour vice de tonne. 



Maurice Papon sera juge pour « crimes 

La chambre d'accusation de la cour d'appel de Bordeaux a décidé le renvoi en cour d'assises de l'ancien secrétaire général de la préfecture 
de Gironde, de 1942 à 1944. Il est accusé d'avoir participé à l'arrestation et à la déportation de plus d'un millier de juifs 


MAURICE PAPON, secrétaire 
général de la. préfecture de 2a Gi- 
ronde de 1942 à 1944, a été ren- 
voyé, mercredi 18 septembre, de- 
vant la cour d'assises de la 
Gironde pour crimes contre l'hu- 
manité. Plusieurs chefs ont été re- 
tenus par la chambre d'accusation 
de la cour d’appel de Bordeaux, 
présidée par Claude Arrighi: 
complicité d'arrestation arbitraire 
et de séquestration, complicité 
d’arrestation de mineurs de moins 
de quinze ans, complicité de 
meurtre, complicité d'assassinat et 
complicité de tentative d’assassi- 
nat. L’ensemble des opérations 
menées par le service de Maurice 
Papon de 1942 à 1944 ont été rete- 
nues à sa charge. Son avocat, Jean- 
Marc Varaut, a annoncé son inten- 
tion de se pouvoir en cassation 
contre cet arrêt 

L’accusation reprochait à Mau- 
rice Papon d'avoir participé à l'ar- 
restation et à la déportation de 
plus d'un millier de juifs en quatre 
convois effectués les 12 janvier. 
26 août et 23 octobre 1942 puis le 
12 janvier 1944. Dans son réquisi- 
toire, en décembre 1995, le pro- 
cureur général de Bordeaux, Henri 
Desclaux, écrivait: «Haut respon- 
sable du service des questions juives, 
chargé de la mise en œuvre de la lé- 
gislation anti-juive tant en ce qui 
concerne les personnes que les 
biens, ayant reçu délégation de si- 
gnature pour cela, conduit par ses 
fonctions à collaborer de façon ha- 
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qu’en tant qu’ancien collaborateur 
du sous-secrétariat aux affaires 
étrangères M. Papon ne pouvait 
ignorer ni l’existence des camps de 
concentration ni les discours de 
Hitler de 1938 et 1939 évoquant 
r extermination des juifs. 

Face à ces accusations, l'avocat 
dé Maurice Papon, Jean-Marc Va- 
raut, a plaidé pendant près de sept 
heures lors de l’audience ;de la 
chambre d’accusation, le 8 mais, 
en faveur d’un non-lieu. Il a affir- 


dans le ressort de ht préfecture ». Si 
la défense conteste l'interpréta- 
tion des faits imputes à Maurice 
Plapon, die s’élève aussi contre la 
qualification juridique de compa- 
cité de crimes contre l'humanité 
en soulignant qu’il n'a jamais, 
adhéré à rfdéologie totalitaire des 
p uissance s de l’Axe. Son avocat, 
Jean-Marc Varaut, remarque que 
siPauITbovïerapu être jugé , c’est 
parce qu’au regard de r arrêt de la 
Cour de cassation ses agissements 


fera/ 


bituelle avec les services de sécurité 
allemands. Maurice Papon a pu, 
mieux que quiconque, juger des in- 
tentions de C autorité occupante en- 
vers les juifs. » 

La participation de la préfecture 
de la Gironde, sous les ordres du 
préfet régional Maurice Sabatier, 
décédé en 1989, est caractérisée 
dans le réquisitoire par sa « colla- 
boration active avec les autorités lo- 
cales allemandes», qui s’est mani- 
festée sous la forme «de 
communication de renseignements, 
d'opérations contre les juifs exé- 
cutées de sa propre initiative et, en- 
fin, d'opérations concertées avec la 
police allemande ». Ainsi, môme si 
les correspondances échangées 
avec le gouvernement de Vichy et 


les autorités allemandes sont 
émaillées de phrases qui té- 
moignent de la réticence des fonc- 
tionnaires français, il apparaît que 
les rafles, arrestations et Interne- 
ments de nombreux juifs ont été 
réalisés avec la participation du 
service des questions juives dirigé 
par Maurice Papon. 

■ EN CONNAISSANCE DE CAUSE » 

Ce dernier, pour l’accusation, 
s’est ainsi rendu coupable de 
complicité de crimes contre l'hu- 
manité. Soulignant que «les vic- 
times ont été arrêtées, retenues puis 
déportées en raison de leur origine 
juive », le parquet général de Bor- 
deaux ajoutait, dans son réquisi- 
toire : « C'est en pleine, connais- 


Des « actes inhumains commis de façon systématique » 


JUSQU’À la nouvelle rédaction du code pénal votée 
en 1992, et qui n’est donc pas applicable aux faits re- 
prochés à Maurice Papon, la loi française ne définis- 
sait pas le crime contre l'humanité. Un texte du 26 dé- 
cembre 1964 se contentait d’affirmer le caractère 
imprescriptible des «crimes contre l'humanité, tels 
qu'ils sont définis par la résolution des Nations unies du 
13 février 1946. prenant acte de la définition des crimes 
de l'humanité, telle qu'elle figure dans la charte du Tri- 
bunal international du 8 août 1945 ». 

fl fallait donc se reporter au statut du Tribunal in- 
ternational de Nuremberg, qui définit le crime contre 
l'humanité comme <* l'assassinat, l'extermination, la 
réduction en esclavage, la déportation et tous autres 
actes inhumains commis contre toutes populations ci- 
viles C-) ou bien les persécutions pour des motifs poli- 
tiques, raciaux ou religieux». Le texte précisait que 
« les dirigeants, organisateurs ou complices qui ont pris 
part à l'élaboration ou à l’exécution d’un plan concerté 


ou d’un complot pour commettre l'un quelconque des 
crimes ci-dessus définis » étaient « responsables de tous 
les actes accomplis par toute personne en exécution de 
ce plan ». 

A l'occasion des procédures menées contre Klaus 
Barbie, la Cour de cassation a précisé, dans un arrêt 
du 20 décembre 1985, que « constituent des aimes im- 
prescriptibles contre l'humanité, les actes inhumains et 
les persécutions qui, au nom d’un Etat pratiquant une 
politique d’hégémonie idéologique, ont été commis de 
façon systématique, non seulement contre les personnes 
en raison de leur appartenance à une collectivité raciale 
ou religieuse, mais aussi contre les adversaires de cette 
politique, quelle que soit la forme de leur opposition ». 

Le 27 novembre 1992, saisie du cas de Paul Ibuvier, 
la Cour de cassation a noté que les auteurs ou les 
complices de ces crimes ne pouvaient être punis «que 
s’ils ont agi pour le compte d’un pays européen de 
l'Axe». 


sauce de cause que, par ses actes 
personnels et des instructions don- 
nées à ses subordonnés, il s’est asso- 
cié, au sein d’un processus complexe 
de participation, aux opérations an- 
ti-juives décidées par l’autorité alle- 
mande, dont il n 'ignorait pas que 
l'un desobjectifs était la déportation 
en Allemagne.» 

Le parquet général concluait: 
« Quoiqu'il ait ignoré les consé- 
quences finales de ces déportations, 
cela reste sons incidence sur la na- 
ture et la gravité des faits, la dépor- 
tation. qui est formellement visée 
dans l'article 6 c du statut du Tribu- 
nal de Nuremberg étant à elle seule 
suffisante pour caractériser le crime 
contre l’humanité. » Ces crimes 
étant des crimes de droit commun 
commis dans des circonstances 
particulières, le parquet général 
demandait le renvoi de Maurice 
Papon devant la cour d’assises 
pour « complicité de crimes contré 
l’humanité sous la qualification 
d’arrestation et de séquestration ar- 
bitraire ». avec les circonstances 
aggravantes prévues quand l’ar- 
restation a été suivie de mort et 
quand elle a concerné un mineur. 

Certaines parties civiles, et no- 
tamment la Fédération nationale 
des- déportés, -internés, résistants 
et patriotes (FNDZRP), contestent 
l'affirmation du réquMtoire selon 
laquelle Maurice Papou n’avait pas 
eu connaissance des camps de la 
mort La FNDIRP se fonde notam- 
ment sur le fait que r arrestation 
d’enfants en bas âge ne pouvait 
correspondre qu’à un but d’éfimi- 
nation. L'avocat de la fédération, 
M e Alain Levy, rappeDe également 


Les personnes et associations parties civiles 

. Trent e -s ep t personnes se sont, à ce jtom; constituées parties dvfles 
à titre personnel dans Pinstrucdon menée contre Maurice Papou. Fi- 
gurent également, les quatorze associations suivantes: le Mouve- 
ment c ont re le racisme et pour P amitié entre les peuples (M RAP), la 
Ligue franpte pour la défense des droits de P homme et du citoyen 
(LDH), la ligue internationale contre le racisme et Fan U sémttisme 
(liera), F association BTial B’rith de France, P Association e nhar efle 
Israélite de la Gironde, PAssodatlon nationale des anciens combat- 
tants de la Résistance, la Fédération nationale des déportés et inter- 
nés résistants et patriotes, le Consistoire Central-Union des commu- 
nautés Juives de France, F Association des fils et filles de dé portés 
'juifs de Rance et F association SOS-Radsme, PAssodatlon indépen- 
dante nationale des an ciens déportés internés Juifs et lents f amill e s , 
r Amicale des anciens déportés Juifs de France Internés et fam i ll e s 
de disparus. T Amicale des déportés (f Auschwitz et des camps de 
Haute- Sfiésie etla Fédération des sociétés Juives de France. 


mé que sou cfient était un résis- 
tant, dont P appartenance aux ré- 
seaux Jade- Amie ol et SR-KIeber 
avait été homologuée en 1943. 
M. Papon a . d’ailleurs bénéficié du 
soutien de personnalités de Ja Ré- 
sistance nwim<* Marie- Madeleine 
Fourcade, Jacques Sousteûe, Mau- 
rice Bourgès-Maunomy ou le ré- 
vérend-père RiqueL 

RÔLE AMBIGU 

En 1982, un jury d’honneur, 
constitué par le Comité (Faction 
de la Résistance, avait innocenté 
Fanden sous-secrétaire général de 
la préfecture de la Gironde en 
constatant sa qualité de résistant. 
11 notait cependant qu’il «avait dû 
concourir à des opérations appa- 
remment contraires à la conception 
que le jury se fait de Thonneur» et 
qu’il aurait dû abandonner ses 
fonctions au mois de juillet 1942. 
Dans une déclaration faite devant 
ce jury (Thonneur, l’ancien préfet 
régional,- Maurice Sabatier, affir- 
mait « assumer l’entière responsa- 
bilité de la répression anti-juive 


étaient rattachés à l'Allemagne. na- 
zie et non à l’Etat français. Or, 
M* Varaut soutient que les faits re- 
prochés au secrétaire général de la 
préfecture de la Gironde ont été 
réalisés sir ordre du gouverne-, 
ment de Vichy. - • 

A travers le rôle d’un haut fonc- 
tionnaire de PEtat, la longue ins- 
truction menée à Bordeaux a mis 
en tanière le rôle souvent ambigu 
d?un des serviteurs -du gouverne- 
ment de Vichy. Le 16 juillet 1995, 
lors du cinquante- troisième anni- 
versaire de la rafle du VeTd’hiv’, 
Jacques Chirac se prononçait en 
faveur d’une reconnaissance des 
«fautes dû passé » ét des fautes 
« commises par l’Etat». D’une cer- 
taine manière, même si les familles 
des victimes regrettent que le rôle 
du gouvernement de Vichy ne soit 
pas suffisamment mis ai évidence, 
la. procédure menée contre Mau- 
rice Papon s’inscrit dans cette 
laite et douloureuse reconnais- 
sance. 

Maurice Peyrot 


Quinze ans de procédure 

• Mai 1981. Entre les deux tours 
de l’élection présidentielle, le 
Canard enchaîné pabUe plusieurs 
articles mettant en cause Maurice 
Papon, ministre du budget du 
gouvernement Raymond Barre, 
dans la déportation des juifs de la 
région de Bordeaux. 

• 8 décembre 1981. La famille de 
plusieurs déportés morts à 
Auschwitz dépose, devant le 
doyen des juges d’instruction de 
Bordeaux, une première plainte 
pour crime contre l'humanité 
contre Maurice Papon. 

• 15 décembre 1981. Un jury 
d'honneur constitué de hautes 
personnalités de la Résistance 
rend une décision ambiguë. Tout 
en affirmant sa qualité de 
résistant et en jugeant 

• injustifiées » d’éventuelles 
poursuites pour crime contre 
l’humanité, le jury souligne qu’il 
aurait dû démissionna en juillet 
1942, stigmatisant sa participation 
«à des opérations apparemment 
contraires à la conception que le 
jury se fat de l honneur ». 

• 29 Juillet 1982. Après le dépôt 
de six autres plaintes, le parquet 
de Bordeaux déride l’ouverture 
d’une information judiciaire. 

• 19 janvier 1983. Maurice Papon 
est inculpé de * crime contre 
l'humanité ». 

• H février 1987. la procédure 
menée par le juge Nicod est 
annulée par la Cour de cassation, 
qui considère qu’en vertu du 

« privilège de juridiction » le 
parquet aurait dû saisir la 


chambre criminelle dès le 
5 janvier 1983, date à laquelle le 
nom de Maurice Sabatier, ancien 
préfet susceptible d’être inculpé, 
apparaît dans le dossier. 

• 4 août 1987. L'instruction est 
reprise à zéro par la chambre 
d'accusation de 1a cour d'appel de 
Bordeaux. 

• 8 juillet 1988. Maurice Papon 
est à nouveau inculpé. 

• 20 octobre 1988. Maurice 
Sabatier est inculpé. 

• 3 février 1989. De nouvelles 
plaintes sont déposées, visant 
René Bousquet, ancien secrétaire 
général à la police, et son délégué 
en zone occupée, jean Leguay. 

• 19 avril 1989. Maurice Sabatier 
décède. 

• 3 juillet 1989. Jean Leguay 
décède. 

• 16 mal 1990. Nouvelles plaintes 
visant des faits nouveaux 
concernant Maurice Papon et 
René Bousquet 

• 19 avril 1992. René Bousquet est 
inculpé. 

• 22 Juin 1992. Maurice Papon est 
à nouveau inculpé pour des faits 
nouveaux. 

• 8 juin 1993. René Bousquet est 
assassiné. 

• 28 juillet 1995. Le dossier est 
transmis au parquet général de la 
cour d’appel de Bordeaux, qui 
demande le renvoi de Maurice 
Papon devant la cour d'assises, le 
19 décembre 1995. 

• 6, 7 et 8 mars 1995. La chambre 
d’accusation de Bordeaux tient 
une audience à buis dos sur le 
renvoi de Maurice Papon devant 
une juridiction. 


Un collaborateur froid et déterminé de Vichy 



HAUT FONCTIONNAIRE à la 
retraite, ancien ministre de la Ré- 
publique et représentant du peuple 
à l'Assemblée nationale, Maurice 
Papou se distingue surtout par une 
assurance rare. 
Accusé depuis 
maintenant 
1981 d'avoir 
participé à l’ar- 
restation et au 
transfert vos le 
camp de Dran- 
PORraATT cy de 1 690 juifs 
entre 1942 et 1944, 3 se drape avec 
constance dans les habits du capi- 
taine Dreyfus ! Il ne serait, à 
l'écouter, que ta victime d’un piège 
politique, innocent hier; innocent 
ce jour, innocent toujours. Au- 
jourd’hui encore, Q affiche et ré- 
sume avec aplomb les années 
sombres de l’Occupation dans sa 
notice du Wko’s Who: « Directeur 
de cabinet du secrétaire général 
pour l'administration au ministère 
de Hntérieur (1941), secrétaire géné- 
ral de la Gironde (1942). » Rien 
n'est caché, mais rien n’est dit ! 

A quatre-vingt-six ans, Maurice 
Papon a traversé bien des tour- 
mentes. En exergue à ses Mé- 
moires, il cite Chateaubriand : 
« Nous tous, qui vécûmes dans les 
troubles et les agitations, nous 
n’échapperons pas au regard de 
(Histoire. » Précisément, le regard 
de rHistoire, longtemps myope à 
son égard, s'est singulièrement ai- 
guisé an cours de la décennie SO. 

Le reproche porte d’abord sur 
les années 40. Cest ce dossier-là 


■J 


que la Justice étudie. Maurice Pa- 
pon évoque la période avec gravi- 
té. D veut o ffrir l'image d’un fonc- 
tionnaire d’autorité inattaquable. 
Les nazis campaient à sa porte 
mais Q savait les tenir à distance : 
« Nous n’acceptions rien et nous su- 
bissions tout», dit-fl au magistrat 
instructeur qui F interroge. 

Derrière le vernis de la phrase se 
dissimule pourtant une autre atti- 
tude. Celle d'un collaborateur froid 
et déterminé du régime de Vichy. 
La mention ne figure pas dans le 
Who’s who, mais Maurice Papon 
était aussi responsable du Bureau 
des questions juives à la préfecture 
de Bordeaux. Ou y inventoriait les 
biens juifs, on y tenait à jour des fi- 
chiers et Ton y préparait les rafles 
avec la police. 

Maurice Papon n’était pas du 
genre désordonné, brouillon, ou- 
bliant son « devoir ». Gestionnaire 
efficace, fl signait imperturbable- 
ment les ordres qui devaient 
conduire des famill es entières de 
juifs installés dans la région de 
Bordeaux vers une déportation 
certaine. Douze convois quittèrent 
ainsi la gare Saint-Jean pour le 
camp de Drancy. Dès fin août 1942, 
* la vérité de la déportation hors de 
France s'est fait jour», reconnaît-il. 
Son excuse? L’époque, les pièges 
de l’histoire, les « injonctions alle- 
mandes ». 

Quand les vents tournèrent, U 
tourna. Par précaution et par na- 
ture. Q dissimula sous le complet 
du secrétaire général de préfecture 
un trench-coat de résistant Q sau- 


va des « juifs intéressants», prévint 
des maquis. Il fit si bien qtffl tra- 
versa la Libération sans en- 
combres. On. raconte même que 
certains l'acclamèrent dans tes rues 
de Bordeaux en scandant « Pa- 
pon I Papon i», . 

Une carrière de préfet F atten- 
dait Les Landes, la Corse, le Ma- 
roc, F Algérie, cette terre à péchés. 
11 passe pour ouvert, scrupuleux. 
La réalité, reconstituée bien plus 
tard par les historiens, est tout 
autre : « Sous son autorité, écrit 
Jean-Luc Eînaurii dans fa Bataille 
de Paris, 17 octobre 1961, tes exé- 
cutions sommaires et (usage de la 
torture sont pratiquées par des mili- 
taires et des policiers. » L’opinion 
publique rignore, les gouverne- 
ments te couvrent' . 

Quand les vents 
tournèrent, 
il tourna. 

Par précaution 
et par nature 


Une sorte de consécration le ré- 
compense en 1958: le pouvoir 1e 
nomme préfet de police de Paris. 
Le voilà responsable des forées de 
Fordre alors que les «év énement* 
d'Algérie > forment la trame de 
l’actualité. Il lui revient de surveil- 
ler et de contenir Fagitation de la 






communauté algérienne dans la 
région parisienne. 

Dans la nuit du 17 octobre 1961, 
alors que des militants et des sym- 
pathisants du FLN se dispersent 
dans Paris à l'issue d’une manifes- 
tation Interdite, ses compagnies 
entrent en action. Au petit matin 
et les jours suivants, des ffizaines 
dé corps qui dérivent dans la Seine 
seront repêchés. Là encore, l’his- 
toire ne s’écrit pas' an présent. 
L’horreur des « ratonnades », 
pressentie par les mouvements de 
gauche, n’est pas connue dans 
toute son étendue. On parie seule- 
ment de blessés. Chez les policiers 
et cirez ta manifestants. 

Maurice Papon fait front : « Pour 
protéger F. Etat ; iï faut d'abord res- 
pecter les lois de (Etat Ü faut que le 
dernier mât reste à la légalité. Les 
gardiens de la préfecture de poüce 
en sont Jes premiers soldats. ». 
Curieusement, le préfet n’évoque; 
jamais tes tas .de La République, fl 
en deviendra pourtant le député, 
sous Fétiquette du mouvement 
gaulliste, puis le ministre du bud- , 

geL dans le gouvernement de Ray- 
mond Barre. Bref, fl à conduit sa 
carrière de main de maître, épou- 
sant les idées politiques du mo- 
ment- Du régime de Vichy à là 
V e République en passant par U 
IV°„ fl n’eut jamais à se plaindre. 
Jusqu’aux révélations du Canard 
enchaîné en 1981. Alors, et alors 
»taemeat,artrflété rattrapé par le 
passé. ; ' . : ; v 

Laurent Greilsamer 
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Un adolescent tue accidentellement 


un camarade de classe à Montereau 


Une pétition et un appel 
en faveur des sans-papiers 


François Bayrou appelle à un arrêt des cours vendredi matin 


Un adolescent :de quinze ans a été tué* manfi (Sdne-et-Mame). Le meurtrier âgé de quatorze im arrêt des cours dans toutes tes écoles, les col- 
17 septembre, par un camarade de dasse à h ans. aurait dérobé t'arme de poing de son père, lèges et les lycées de France, vendredi matin de 
sortie d'un collège de Monfereau-Fautt-Yoïme un pofider à la retraite. François Bayrou a déridé 10 heures à midi 


FRANÇOIS BAYROU n'a pas 
tardé à réagir Mardi 17 septembre, 
trois heures à peine après la mort 
de Julien, tué accidentellement par 
un camarade avec une aime à feu, 
à la sottie de leur collège, le mi- 
nistre de l’éducation nationale a 
appelé à un «sursaut* qui «en- 
gage tout le monde». « Cela ne 
peut pas continuer comme cela, 
c’est un problème de la société jrim- 
ç aise tout entière », a-t-fi déclaré, 
soulignant que ce problème de 
violence « engage Fécole, engage la 
télévision, engage tes jeunes eux- 
mêmes». 

U est 16 h 15 lorsqu'un coup de 
feu éclate à quelques centaines de 
mètres d’un collège de Monte- 
r eau -Fa ult- Yonne (Seine-et- 
M ame ), me Pferre-de-Montereau. 


Des élèves qui sortent de rétablis- 
sement alertent le gardien et, quel- 
ques minutes plus tard, sapeurs- 
pompiers et portiers sont sortes 
lieux. Ils constatent le décès de Jn- 
Hen, quinze ans, atteste d’une balle 
en pleine poitrine. L’auteur présu- 
mé du coup de fieu est interpellé 
peu après, à proximité du collège. 
Selon les premiers éléments de 
F enquête, fl s'agît d’un camarade 
de la victime, Sgé de quatorze ans 
et scolarisé, comme lui, en classe 
de troisième. Le jeune meurtrier 
aurait dérobé Fanne de poing de 
son père, un poïirier à la retraite, 
avant de Fexhiber toute la journée 
devant ses camarades de cl as se, 
sans qu’apparemment aucun 
adulte ne s’en aperçoive. Interrogé 
toute la soirée par tes policiers de 


Montereau, en présence du pro- 
cureur de la République de Rmtai- 
nebleau, Olivier Tcherkessoff, 
F adolescent a été déféré au par- 
quet de cette vflte. 

«La thèse de l’accident semble 
évidente. Mas lorsque les armes de- 
viennent à ce point des jouets, c’est 
la violence de toute une société qui 
est en cause», a affirmé Yves Jego, 
maire (RPR) de Montereau, 
comme en écho aux propos du mi- 
nistre de l’éducation nationale. 
Malgré tes mesures déjà prises en 
mars pour enrayer la violence dans 
les établissements scolaires et qui 
se mettait en place, « nous n’y ar- 
riverons pas», a souligné M. Bay- 
rou, « fl faut donc que les adultes et 
les jeunes prennent cette question 
en charge». 


Moret-sur-Loing, son site médiéval, son couvre-feu 


MQRET-SUR-LOING 
(Seine-et-Mame) 
de mare envoyée spéciale 

ILS SONT trois, dix_ ou quarante. Ils perturbent la 
douce quiétude de Moret-sur-Lomg depuis une se- 
maine, un, bois, six mois— ou toujours. Ils sont origi- 
naires deMoret, des villages alentour, de Montereau— 
ou des pays du Maghreb, ils cassent tes pots de fleurs, 
ont scié un banc public et un arbre- ou ne font que 
discuter. Ils rigolent; boivent, insultent tes passants- 
ou mendientlls dérangent ou ne font que vivre leur 
jeunesse. Patrick Septiers, le maire (U DFD de cette jo- 
lie bourgade médiévale de Seine-et-Mame a coupé 
court à cette confusion: le 10 septembre, il a pris un 
arrêté municipal interdisant «As rassemblements sus- 
ceptibles de troubler le repos des habitants et Fonte pu- 
blic », entre 22 heures et 6 heures, surbois des places 
de laviBe. « Cela. ne r epr é sent e qu'un pour cent du terri- 
toirede la cité», plaide le premier magistrat de la vHte, 
qui? dû interrompre, mardi 17 septembre, sa journée 
de cours à Melun pour feîre face à la curiosité des 
journalistes.. - - 

Il fa^FdiiTjfciqutow ses A50& habitants, s • rivière - 
paisibte.ftâiuentée par quelques canards affairés, ses 
roesfttftatNEsneatp^rfes efeses façades médiévales ou 
Renaissance^ Moret-sur-Loiag, immortalisée par des 
toiles du peintre Impress i onniste Alfred Sisley, ne rap- . 
peëe en rien -les «4000* de La Courneuve ou 1e 
Bronx. «Onestlariséedesbanticues, avec cet arrêté», 
p ro tes te un habitant «C’est un an&é psychologique 
tiestioé ù rassurer les riverains qui en ont assez de ces 
rassemblements, riposte M. Septiers. Il s’agit dejàire de 
la prévention. Si on ne fait rien, que va-t-il se passer ? 
Un sot ça vo.se finir en catastrophe, et je ne voudrais 
pas en être tenu pourresponsable.»A Moret pourtant, 
«il n’y a pratiquement pas de délinquance », souflgne- 
t-il. Heureusement; puisque seulement deux policière 
seraient en charge, la nuit, de ce canton de 
30 000 3mes. . . 

M. Septiers assure que la police n’est pas en mesure 
de prouver le tapage nocturne - «quand ils arrivent, 
ça s’arrête, forcément»-, et qu'il avait envisagé, dans 
un premier temps, d’interdire la consommation tfti- 
cool sur ia vole publique. La préfecture du departe- 
ment lui aurait indiqué que cette décision se serart si- 
tuée «à la limite de la légalité ». Four Parrtté du 
10 septembre, elle n’a pas encore rendu son avis. 


Quant à savoir si tes forces de Pondre s'appliquent à 1e 
faire respecter, les avis divergent. Avec la rentrée sco- 
laire, les jeunes fréquentent moins la nie Grande, et 
Paxrivée de fautomne garde au foyer tes plus frileux. 

Mardi soir, as n’étalent pas dix à se retrouver de- 
vant la dernière épicerie ouverte de te seule artère 
commerçante de la bourgade. « Tout ce qirtl va obtenir 
avec son arrêté, c’est nous donner fa haine l», s’ex- 
clame Céline, dix-huit ans, étudiants en CAP de coif- 
fure. « Pourquoi ne vient-il pas discuter avec nous ?, de- 
mande Yohann, un cuisinier du même âge. Tout ce 
qu’on veut, c’est un local, même un hangar, avec deux 
fauteuils, un baby-foot, une table de ping-pong et un 
éducateur. Ils ont ça dans les villes 1» Vèrs 21 h 30, 
lorsque 1e commerçant tire ses rideaux métalliques, te 
petite bande se déplace à deux pas, devant le Crédit 
agricole, parce que les marches y sont larges et qu’il y 
a de la lumière. Une boite de bière à la main, Bs fe- 
raient peur aux retardataires venus retira' de P argent 
à la nuit tombée. « C’est remporte quoi J Même qu'on 
leur dit quand la tirette est en panne ! », s’emportent- 
ils, un brin amusés de faire f objet de tant cfatten- 
tions.-v. f 


RËACJlONSMnKïÊES. • .... 

Dans tes commerces,, tes réactions sont mitigées. 
Les uns redoutait feffet provocation, ri osent s’expri- 
mer par crainte de représailles. «On rte sait pas ce 
qu’ils ont dans la tête», explique un homme. Les 
autres trouvent la mesure excessive, refusent qu’on 
- «fasse passer des copains pour des loubards». « Quand 
on habite en centre-ville, il faut s’attendre à avoir du 
bruit», lance la patronne d’un bar. Si Pon se souvient 
d’un matin où la rue s’est réveHée «sous des tonnes de 
papier hygiénique», on a bien envie d’admettre que, 
cette nuit-là, les adolescents ont dû particulièrement 
s’amuser. Des méfaits qui mériteraient «un coup de 
pied aux fesses », mais que « fa police ne peut pas don- 
ner». 

Puis tombe une nouvelle dramatique. Dans Paprès- 
midi, un adolescent a tué accidentellement un cama- 
rade à la sortie d'un collège de Montereau, en fui 
montrant le maniement d’une arme. Et P arrêté muni- 
cipal de la tranquille commune élue des touristes pa- 
raît soudain ou trop utile ou bien futile. 


Aude DassonvWe 


Degrémont au 1er semestre 1996 
Bonne fenoe de Partîvîté et des résoltats opérationnels 
Retrait du résultat net 

i ™ r h en msm du 17 septembre 1996, le Conseil d'Âàmœlrdion a anrfysé le niveau d'acfivilé et les 
d nrorataté au'aores les années 1994 et 1995, au cours desquelles une basse 


«trées @n amendes. Il fl constaté qu'après tes années im a 

, . mnmondK avait été observée, le groupe Degrémont a enregistre fflj premier semedre 1996 
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Pour cette raison, le ministre de 
l'éducation nationale a décidé 
« que les cours s’arrêteraient dans 
toutes la écoles, tous la collèges et 
tous la lycées de France, vendredi 
matin de 10 heures à 72 heures». 
Les enseignants, les parents 
d’élèves « s'ils le veulent bien », les 
âèves, pourront à cette occasion 
discuter ensemble* de ce qu’Bfaut 
faire pour que le climat de violence 
(— ) s’apaise». Des « comités contre 
fa violence », composés d’ensei- 
gnants, d’âèves, de parents, pour- 
raient se mettre en place dans tous 
les établissements, a encore sug- 
géré te ministre de l'éducation na- 
tionale, pour réfléchir aux moyens 
de «faire disparaùre la occasions 
d’accident ». 

Moins d'âne semaine après la 
mort de Nicolas, à Marseifle, tué à 
coups de couteau par un autre 
adolescent, dans un accès de vio- 
lence gratuite, cet accident prend 
une résonance particulière. Les 
faits, survenus dans un quartier 
calme d’une petite ville de la ré- 
gion parisienne, ne sont pourtant 
pas de même nature. Le ministre 
de l’éducation a toutefois choisi 
(Fassoder la mott des deux adoles- 
cents en soulignant «qu'une nou- 
velle fois un jeune garçon [venait] 
de perdre la vie», « et que cet acte 
de violence se soit produit à l'exté- 
rieur (Fuji établissement et non pas 
à l’intérieur, qu’il soit accidentel ai 
prémédité, n’y change rien ». 

Four sa part, le SNES, principal 
syndicat de l’enseignement se- 
condaire, appelle «la personnels d 
débattre de l’attitude à tenir pour 
montrer la gravité de tels actes aux 
élèves». 


PLUS DE TROTS CENTS un i v ers i t a ires et chercheurs, parmi lesquels 
Marc Augé, Pierre Bourdieu et Gérard NoïrieL réclament Fana des 
p ou rs u ite s contre tes sans-papiers a leur régularisation selon tes cri- 
tères proposés par tes médiateurs. Dénonçant « le caractère nocif d’une 
législation inadaptée parce qu ’eile produit masshement des illégaux », ils 
pri g^nt aussi F abrogation des lois Pasqua. 

De leur cflté, les syndicats CGT, CFDT, FEN et FSU ont de m an dé , mar- 
di is septembre, à propos des sans-papiers de Saint-Bernard, « un mo- 
ratoire pour permettre que s’engagent dans la transparence da négocia- 
tions». Dans cette déclaration, les quatre organisations appellent 
également à « participer massivement à te journée d’action et de ma- 
nifestation », prévue le 28 septembre à Paris. 


Le président Bongo demande 
« où est passé » l'argent d'EIf Gabon 


DANS UN ENTRETIEN accordé, mercredi 15 septembre, à Libération, 
te prérident de la République du Gabon, Omar Bongo, aflfrme avoir 
été tenu à r écart de tomes tes décisions prises par Bf et sa filiale Bf 

Gabon, sous la présidence de Lolk Le Floch-Prigent, afin de renflouer le 

groupe Bktennann. «Bien que nous soyons des associés, dédare- 
t-fl, personne de chez Eff n’est venu me donner da éclaircissements l —).Je 
vais demander aux rcsponsabfes’ d’EIf où exactement ils ont mis Forgent, 
où ü est passé et ce qu’il en reste Il faudrait qu'on fiasse da comptes, 
qu'on se partage Forgent et qu’on dissolve la société.» 

Le président gabonnais assure avoir dit à Jacques Chirac «qu’une fois 
l’affaire terminée en France, [fl s*]en expliquerait et Fen informerait». le 
président français lui aurait répondu « que c’était une sale affaire ». 


Béatrice Gurrey 
(avec Roland Puig à Mehm) 


DÉPÊCHES 

■ACCIDENT: un troisième enfant a péri après la collision, mardi 
17 septembre, entre un car de ramassage scolaire et un poids lourd, à 
Samt-Piene-àu-Mont (Nièvre). Agée de dis ans, la fillette avait été 
transportée à l’hôpital dans un coma profond. Une collégienne de onze 
ans et un adolescent de quatorze ans avaient déjà trouvé la mort pen- 
dant F accident, et onze enfants avaient été blessés. Le chauffeur du 
poids lourd, qui a été légèrement blessé, se serait assoupi an volant 

■ ATTENTAT: le cofis piégé qui avait explosé, sans faire de blessés, 
te 1* août (Le Monde daté 4-5 août), au centre de tri postal de Créteil 
(Val-de-Marne), avait été confectionné à Taide d’une bette de carton et 
de rubans adhésifs provenant de la Fédération française de tennis. Plu- 
sieurs personnes ont été entendues au sein de la Fédération par les po- 
liciers de la brigade antiterroriste de la préfecture de poEce. 

■TRAFIC : un réseau de trafiquants de meubles et objets de va- 
leur volés a été démantelé, mardi 17 septembre, à Montauban (Tam- 
et-Garonne), par les gendarmes de Haute-Garonne. Cinq personnes 
Mit été interpellées. Les gendarmes ont découvert huit cents pièces en- 
treposées fiang trois dépôts, en particulier des meubles anciens, des 
objets d’art, des tableaux et du matériel hHL 

■ ESSONNE: une nouvelle information judSdaire a été ouverte 
dans ce département, hindi 16 septembre, par te procureur de la Répu- 
blique Laurent Davenas, pour « corruption active et passive de fonction- 
naire territorial escroquerie et recel ». Elle concerne F affaire d u coll ège 
Guettant de h ville (TEtampes, dont la rénovation aurait été smfactu- 
rée. (Corresp.) 
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SOCIÉTÉ 


Le cardinal Lustiger dénonce le « danger » des 


Jean Pau! 8 commence, jeudi matfci 19 sep- 
tembre, son cinquième voyage dans la 
France hexagonale. B sera accueffli à Tours 
par Jacques Chirac Au cotas de ce voyage, 
Jean Paul H entend mettre Tarent su- Texi- 


A la veille de l'arrivée du pape en France, le comité épiscopat des migrations et 
s'en prennent au président du Front national, coupable de vouloir « porter atteinte à l'identité nationale » __ 

itin 19 sep- genœdesofidaiftéetsurlerqetdelatBfïta- une coloration majeure en prenant position, danger pour ftaisanfife de k société » es- Stauetous les hommes 

e dans la Iran natranafate à travers la commémora- à la veBe de l'arrivée du pap^corrtre M. Le tâwtecoroteéçëcopal desrro^^oïBdfflTK . éaa^^Sgnifé, parce quatotB sont 

ü à Tours tiofi, dimanche 22 à Reims, du quinzième Pen et ses propos sur Hnégafité-des races, iinededaratxramtitul^^ à/Smoeï? h ressemblance de 

œ voyage, centenaire du baptême de Clovis. A ce der- « Quand un homme pubSc ose affirmer toent». SetonM^üê^ JLSJLÎ* S?» (Urea^ notre étStorial page 14.) 

ûmrTeü nier thème; les évêques français ont donné amrneunevéntèrmégaStédesraœs.ilya en piutkxj^ dans k otëdwme de Dieu.» (Dre aussi non* w 


tierme. en particulier dans le catéchisme de 


LES DÉCLARATIONS de Jean- 
Marie le Pen sur l'inégalité des 
races et les réactions qu’efles ont 
entraîné au sein de Tépiscopat ont 
révélé, sans doute involontaire- 
ment, ce qui pourrait être le fil 
conducteur du cinquième voyage 
du pape cm Rance. Cette dé pour- 
rait ainsi s’énoncer: on peut aimer 
et interroger l’histoire de la nation 
française, sans pour autant tomber 
dans le nationalisme. Ceux qui 
avaient cru que la c ommémo ration 
du quinzième centenaire du bap- 
tême du roi G o vis, dimanche 
22 septembre à Reims, était desti- 
née à flatter la France de tradition 
catholique contre la Rance laïque, 
en seront pour leurs fiais. Comme 
l’ont répété à plusieurs reprises 
M» Lustiger et M^Defois, arche- 
vêques de Iferis et de Reims, cet ef- 
fort de mémoire est destiné à ho- 
norer la diversité des traditions 
culturelles, raciales et religieuses de 
la France. 

Entre la hiérarchie catholique et 
Jean-Marie Le Pen, F affrontement 
ne date pas d’aujourd’huL Dès 
1985, Panden archevêque de Lyon, 
M* Albert Decourtray, avait créé 
un beau scandale dans les rangs du 
Front national, en faisant une dé- 
claration musclée, mftre sur U tête, 
dans une cathédrale débordant de 
monde: «Nous en avons assez de 
voir grandir la haine contre les immi- 
grés. Nous en avons assez des idéolo- 


gies qui la justifient et d'un parti dont 
les dièses sont incompatibles avec 
renseignement de FEglise. » Jusqu’à 
sa mort en 1994, Pexttême droite 
vouera au primat des Gaules une 
haine farouche. 

Depuis dix ans, de déclaration en 
défilé lepéniste, les évêques n’ont 
pas manqué de relever les contra- 
dictions avec la tradition biblique, 
le Décalogue et les déclarations du 
concile Vatican D (1962-1965), qui 
prohibent, avec énergie, toute dis- 


crimination fondée sur la race. Ce 
ne sont pas des réactions isolées: 
«Le racisme est incompatible avec 
PEvahgile. Il faut constr u ire Favenir 
avec les immigrés», rappelle une 
déclaration, cette fois collective, de 
l'épiscopat fiançais. En 1992, le pré- 
sident de la conférence des 
évêques, M* Joseph Duval, dénon- 
cera encore « le nationalisme qui 
peut devenir, chez certains, me valo- 
risation de la race». Les évêques 
s’en prennent aussi régnfièrement à 


un parti qui, sous le patronage de 
Jeanne d’Arc puis.de Govîs, se veut 
l’héritier delà chrétienté. 

Cette attitude hostile de FEgKse 
catholique excède Jean-Marie Le 
Feu. « Nous devrions être les chou- 
chous de l'Eglise », confie-t-3 en 
1991 à la revue italienne Trenla 
GiomL Avant d’ajouter : « Chacun 
sait que le catholicisme progressiste a 
une très farte influence dans le milieu 
épiscopal». H se consolait, toute- 
fois, en ajoutant : « En politique, les 


évêques n'ont aucune importance ». 
Depuis longtemps pourtant, sans ÿ 
parvenir, jean-Marie Le Pen tente 
de séduire une population catho- 
lique qui ne cesse de se dérober. 
Tous les sondages sortis des innés 
depuis quinze ans sont, formels : 
plus la pratique re li g ie u se grandit, 
plus le vote ftont national recule. 

Le ton va monter. En 1991, après 
la p ublication ***** « Cmquânt e pro- 
posttions sur T immigration » de 
Bruno Mégret, l'épiscopat dénonce 


« Non aux mots qui tuent » 


« NON AUX MOTS qui tuent » : tel est le titre 
d’une déclaration du comité épiscopal des mi- 
grations, présidé par M* Jean Deledicqne, 
évêque auxiliaire de Lille, publiée mardi 17 sep- 
tembre, qui ajoute : « Quand un homme public 

ose affirmer comme une véri- 

/V\ té l'inégalité des races, il y a 

,AX rr Vwli danger pour l’ensemble de la 

société. Elle alimente les 
comportements racistes, le 
m épris de rautre. l’exclusion. 
Elle est une atteinte à llden- 

tité nationale fondée sur les 

VERBATIM valeurs acceptées par tous. 

Pour un chrétien, ces propos sont inacceptables. 
L’Evangile nous rappelle que toute personne hu- 
maine, quelle que soit son origine ou sa condi- 
tion, estsqjet d’une dignité absolue qui ne saurait 
être ni violée, ni méprisée. » 

Le comité épiscopal des migrations rappelle 


enfin l’enseignement du concile Vatican H 
(1962-1965) sur cette question: «Toute farme 
de discrimination, fondée sur le sexe, la race, la 
couleur de la peau, la condition sociale, la reli- 
gion doit être dépassée comme contraire au des- 
sein de Dieu. » 

De son côté, interrogé mardi 17 septembre 
sur France Info, le cardinal Lustiger a qualifié 
les propos de M. Le Fen de « magnifique résur- 
gence du paganisme le plus cynique et probable- 
ment le plus dangereux pour la conscience mo- 
rale d’une nation ». Cette théorie de l'inégalité 
des races est « une vieille théorie du 19 e siècle, 
qui a été largement répandue dans différents 
secteurs de l’opinion. Nous savons, depuis un de- 
mi-siècle et un peu plus, qu'elle peut être mor- 
telle. Ce n'est plus seulement une théorie ano- 
dine, car eRe entraîne da horreurs ». 

L’archevêque de Paris ajoute: «Là fai chré- 
tienne, en particulier dans le catéchisme de 


FEglise catholique, mais aussi dans toute la tra- 
dition biblique, dit que tous les hommes sont 
égaux en dignité, parce que tous sont créés à 
l’image et à la ressemblance de Dieu. Ceci ne 
veut pas dire pour autant qu'ils soient tous sem- 
blables: tous les hommes sont prochains les uns 
des autres. Le prochain, c'est celui dont on s’ap- 
proche- Cest ce que Jésus enseigne dans la para- 
bole du Bon Samaritain. Si le plus proche est un 
homme blessé, quelle que soit la couleur de sa 
peau, c’est mon prochain. Du moins, c’est ainsi 
que ceux qui croient dans le Christ sont appelés à 
traiter tout homme.» ■ 

Le prérident du Front national promet de se 
rendre à Reims, dimanche 22, ponr ta célébra- 
tion autour de Jean Paul U : «Je m’en réjpuB, a 
réagi l'archevêque dé Paris, s# cela hd permet 
d'écouter le pape et de se convertir, mm seule- 
ment en intentions, mais aussi dans son coeur, en 
paroles et en actes. » 


la « perversion » du discours lepé- 
niste. Ancien archevêque dé Foi- ‘ 
tiers, aujounThui décédé, M®Ro- 
aer écrit même : «L'uùlisation des 
valeurs retigjeuses, de ridée de Dieu 
pour étayer les propositions du Front 
national est une escroqueri e » Vas 
Tprrfns rie sept commissions épisco- 
pales. en 1994, vont se mettre au 
travail pour publier tm document: 
« le p atriotis me s’est mué bien des 
fais en une dangereuse idéologie : le 
nationalisme. Mettre au dessus de 
totifFidentité de la nation, c'est en 
faire une idole. Cestfandèremeré 
antichrétien. » ' 

Ceux qui pensent que le pape à 

Roms, venant répéter la significa- 
tion religieuse (et non politique) du 
baptême tin roi Clovis, va. rectifier 
Je tir et corriger répfecopat fiançais 
risquent de s’égarer. Dès- 1926, le 
pape Pie XI condamnait l'Action 
française. Récemment, Jean Paul II 
publiait un texte qui défendait tes 
droits des ïmrnlgrésclandestms. 
Sans oublier que la hiérarchie ca- 
tholique a été loin d’être constante 
dans sa dénonciation du rac is me , 
on voit mal le pape venir à Refins 
pour se déjuger. Cest au contraire 
« une figure emblématique de lïmüé 
dans la diversité et de là synthèse 
française», comme récrit M* Mi- 
chel Dubost que le pape, à travers 
Clovis, vient célébrer. 

Henri lïncq 


■ Publicité- 


LAÏCITE, 

VALEUR D’AVENIR 






Comité National d’ Action Laïque 


La laïcité serait-elle devenue une référence gênante abandonnée par TEtat et les institutions pu- 
bliques ? 

La négligence organisée, l’abandon progressif des principes fondateurs de notre République en 
matière de séparation des Eglises et de l’Etat préfigureraient-ils une abdication plus générale ? 
Les visites du Pape, qui vont s'échelonner durant une année, replacent sur le devant de la scène 
politique des questions essentielles pour la démocratie et les libertés. Ce qui aurait dû rester 
une affaire entre croyants est devenue une affaire d’BaL 

Le principe de non-reconnaissance des religions affirmé dans l’article 2 de la loi de 1905 dite de 
« Séparation des Eglises et de l’Etat » qui précise que « La République ne reconnaît, ne salarie ni 
ne subventionne aucun culte » assure deux libertés fondamentales justement hiérarchisées ainsi 
dans rarfide 1 : 

- « La République assure la liberté de conscience ... «fait prévaloir pour chacune et chacun le 
droit de croire ou de ne pas croire. 

- « Ble garantit le libre exercice des otites sous les seules restrictions édictées dans l'intérêt de 
l'ordre public ». 

L'Etat doit respecter et foire respecter ces libertés inhérentes au principe constitutionnel 
de laïcité en restant neutre à l'égard des religions, de toutes les religions, sans en privilé- 
gier ou financer aucune. 

Ces principes, affirmés après de difficiles, d'âpres combats, ont marqué une rupture profonde 
avec un passé où l'Eglise « encadrait » les esprits et les pratiques. 

Ces principes s’inscrivent dans une évolution historique qui a permis la progressive affirmation du 
citoyen dans la République, succédant au sujet dans la royauté, assurant le passage à la nation 
moderne, véritable entité une et indivisible de citoyens libres et égaux. 

La confusion est aujourd'hui à l’ordre du jour. La commémoration grandiloquente du baptême de 
Clovis pourrait augurer de profondes régressions. Le mélange du religieux et de l’Histoire est tout 
à la fois contestable et dangereux. Contestable parce que cela illustre : 

- une réduction historique, la France, nation complexe, ne se réduit pas à un acte de nais- 
sance, 

- une réduction culturelle, la France, nation diverse, ne se réduit pas à une seule origine. 
Dangereux parce qu’une commémoration confuse laisse le champ fibre aux ambitions cléricales 
comme aux dérives nationalistes. Dans ce contexte, le rôle des pouvoir* pubïcs sera déterminant 
Le Comité National cf Action Laïque (CNAL) lance un appel solennel aux responsables de 
l'Etat. Dans un passé récent, le Président de la République, lors de sa visite au Vatican, dans la 
foulée de son investiture, avait déjà largement écorné les principes répubficains de séparation des 
Eglises et de l’Etat Sa déclaration (« Le Monde du 23 janvier 1996) sur « la France, fille d’aînée 
de TEgfise » avait représenté, pour les laïques, une provocation et une nouvelle remise en cause 
de la loi de séparation. 

Aujourd'hui, la venue d'un chef religieux ne doit entraîner aucune collusion, aucune ré- 
gression, aucune abdication. La participation des gouvernants aux cérémonies refigfeuses, l’at- 
tribution de subventions d’Etat ou des collectivités pour ces cérémonies religieuses seront consi- 
dérées par le CNAL comme une négation des principes républicains. La constitution d’un comité 
interministériel chargé de coordonner f accueil des « journées mondiales de la jeunesse » du 19 
au 24 août 1997 est déjà un véritable faux-pas. Le subventionnement prévu (à hauteur de 300 
millions) comme l'hébergement dans les établissements pubfcs d’éducation sont totalement inac- 
ceptables. Que dirait-on si ces subventions étaient attribuées à d’autres obédiences religieuses ? 
Le CNAL poursuivra son combat contre toute emprise, tout retour des cléricalismes. Com- 
bat permanent pour la liberté de conscience qui ne s’arrêté ni à une date, ni à une religion. 
Le CNAL est composé de : 

FCPE - Fédération des Conseils de Parents tfSèves 
FEN - Fédération de l'Education Nationale 

FNDDEN - Fédération Nationale des Délégués départementaux de l'Education Nationale 
LFEEP - Ligue Française de l'Enseignement et de l'Education Permanente 
Syndicat des Enseignants - (FEN) 

Paris, le 12 septembre 1996 


JEAN PAUL H doit a t te rrir, jeudi 
19 septembre à 10 h 45, sur la base 
aérienne de Iburs, où 0 sera ac- 
cueilli par le président de la Répu- 
blique, Jacques Chirac. Une ren- 
contre privée entre les deux 
hommes aura lieu à la préfecture 
de Tours, avant que le -pape ne r 
prenne possession de sa résidence 
à Tours, une propriété des reli- 
gieuses dominicaines de la Présen- 
tation, la Grande-Bretêcbe, où fl 
passera les trois nuits de sou sé- 
jour en France. 

• Saiut-Lanrent-sur-Sèvre 
(Vendée): jeudi 19 après-midi, il se 
rendra, pour une brève visite de 
dévotion personnelle, à Saint- 
Laureut-sur-Sèvre, au tombeau de 
saint Louis-Marie Grignion de 
Monffort, prédicateur né en 1673 
et mort dans cette ville en 1716, 
après avoir créé une co n g ré g ation , 
les montfortains (aujourd’hui 
2 50Q). A son arrivée à 17 heures, le 
pape saluera la population de 
Saint-Laurent, avant de se rendre à 
la basique pour un office avec des 
religieux et religieuses de l'ouest 
delà France. 

• Sainte-Anne-d’Anray (Mor- 


bihan) : vendredi 20 septembre, 
Jean Paul II est attendu, à partir de 
10 h 15 à Sainte-Arme-d’Anray, par 
150 000 fidèles, où fl présidera son 
premier grand rassemblement Le 
culte rendu à sainte Aime (mère de 
Marie, selon la tradition chré- 
tienne) remonte à des apparitions 
datant de 1625. Depuis, Sairite- 
Anne>-d’Auray est devenue le Beu 
de pèlerinage traditionnel (par- 
don) des catholiques bretons.' 
L’homéEe de Jean Paul H devrait 
être dominée parle thème de la fa- 
nante. - ' ... 

• Tours: samedi 21, Jean ftuin 
restera à Iburs. A partir de 10 fa 30, 
fl présidera à nouveau une célébra- 
tion sur la base aérienne, où 80000 
personnes sont attendues, à l'oc- 
casion du seizième centenaire (en 
1997) de la mort de saint Martin 
(316-397). Ancien légionnaire ori- 
ginaire de Pannonie (actuelle Hon- 
grie), devenu moine puis évêque 
de Tours à l'époque gaBo-romamé, 
Martin est célèbre pour avoir dif- 
fusé TEvangfle dans les campagnes 
et coupé son manteau en deux 
pour le partager avec un miséreux. 
D est l'une des figures les phissym- 


botiques de l’effort du christia- 
nisme en faveur de la solidarité, de 
la lutte contre les pauvretés et ex- 
clusions de toute nature. Le pape 
fora un geste significatif, en ren- 
contrant à la^basüîqfie de Tours, 
samedi après-rai® è 16 h 45, des 
-«.blessés: de- la -vie»: - chômeurs, 
handicapés, accidentés, prison- 
niers, etc.’ 

• Reims : dimanche 22 sep- 
tembre, Jean Paul II se tendra enfin 
. à Reims pour rétape majeure de ce 
voyage. A 10 heures, fl présidera le 
troisième grand rassemblement 
(150 000 fidèles) pour lequinrième 
centenaire du baptême du roi Clo- 
vis. A 13 heures, à la maison diocé- 
saine de Reims, fl aura une ren- 
contre avec l'ensemble de la 
conférence des évêques. A 16 h 30, 
fl ira prier à la basitique Saint-Ré- 
mL devant les reliques de l’évêque 
qui baptisa le roi des Francs. A 
17 bernes, à la cathédrale, fl aura 
encore une rencontre avec les res- 
ponsables de PEgBse locale. 'Enfin,' 
avant de reprendre Favïon pour 
Rome, 3 s’entretiendra à 18 h 3<L à 
la base aérienne de Reims, avec 
Alain Juppé, premier ministre. — 


L'ordre des avocats de Paris et la chambre de commerce de Paris 
veulent restreindre la notion d'abus debiens sociaux 


UNE SEMAINE après la publica- 
tion du rapport sur la réforme du 
droit des sociétés, Tordre des avo- 
cats de Paris s’est déclaré favorable 
à la plupart des propositions avan- 
cées par le sénateur Philippe Mari- 
ni (Le Monde du H septembre). «Le 
droit des sociétés doit être adapté à 
iafin de XX? siècle, a souligné, mardi 
17 septembre, le bâtonnier de Paris, 
Bernard Va tiec/lfaut accroître les 
mécanismes de responsabilité au 
sein de l' ent re prise , dépénaliser cer- 
tains délits et redéfinir plus stricte- 
ment les abus de biens sociaux. Les 
“affaire^ sont très graves car elles 
mettent en cause le crédit des entre- 
prises et fTionorabüité de leurs diri- 
geants.» 

Dans son rapport, Philippe Mari- 
ni proposait de « resserrer » l’un 
des délits-phares des «affaires », 
l’abus de biens sociaux. Alors qu’il 
est aigounThui interdit, perar un (fi- 
rigeant d’entreprise, d’utiliser les 
biens de la société à un usage 
co n tr a ire à l'intérêt sodal. le séna- 
teur (RPR) de FCfise souhaitait que 
seules les opérations ayant enrichi 
personnellement le responsable 
soient concernées. Les fausses fac- 
tures, te financement des partis po- 
litiques ou le versement de 
commissions ne seraient donc plus 


considérés comme des abus de 
biens sodaux. « Nous sommes d 1 ac- 
cord avec cette proposition, affirme 
M* Varier la jurisprudence a étendu 
le délit de manière excessive, ce qui 
place les entreprises dans une 
grande insécurité juridique. » 

POSITIONS TRÈS PROCHES 

L’ordre de Paris souhaite égale- 
ment que le régime de prescription 
des abus de biens sodaux soit mo- 
difié. Constatant que ce délit oc- 
culte est souvent dissimulé, la Cour 
de cassation a décidé en 1967 que 
la prescription ne commencerait 
pas le jour où le défit a été commis 
mais le jour où Ftnfraction a été ré- 
vélée. instruit par l'expérience de 
Pierre Mazeaud, accusé, -au prin- 
temps, de vouloir amnistier tel af- 
faires parce qnïl demandait une ré- 
forme de la prescription, M. Marini 
se contentait de souligner prudem- 
ment qu’une évolution était « sou- 
haitable ». L’ordre adopte une po- 
sition nettement plus daine : pour 
M 1 Varier, la prescription doit 
commencer le Jour de la publica- 
tion des comptes, ce qui int e r dirait 
de poursuivre des faits vieux de 
plus de trois ans. 

La chambre de commerce et 
cfindnstrie de Paris (CQP) a adop- 


té, mardi 17 septembre, des posi- 
tions très proches de celtes du bar- 
reau de Paris. « Nombreux sont fis 
dirigeants qùi craignent d’être 
condamnés à -des peines lourdes et 
infamantes pour des agissements ne 
présentant pas. selon eux, un carac- 
tère frauduleux», note-t-elle. Pour : 
la COP, les abus de biens sociaux . 
font Visiblement partie de cette ca-" 
tégorie. « Le fiait, pour im dirig a u i l, 
d’accepter de. verser des commis- 
sions pour obtenir Fattribution dïm 
irrportant marché ou une autorisa- 
tion nécessaire à Fexploîtation de là 
société n’est pas contraire à rutt&êt 
social de r entreprise, affirme-t-elle. ' 
Le but poursuivi est , bien atr 
contraîre, de permettre ^.développe- 
ment de la société.» Comme Râ — 
lippe M arini, la. chambre souhaite ■■ 
donc .que le financement politique 
OU lès r arieam offerts aux UC ' 

soient plus considérés .domme des 
abus de biens sociaux. Seuls 9e-, 
raient concerné les actes ayant ai- . 
ricin personnellement les diri- 
geants de l’entreprise. . 

Aline Chenthï . 

- - Lbx également page 13 
le point de vue 
d’AJabt Etchegoyen 
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Spiro Agnew 

Un conservateur 


AU CARNET ZXJ « MONDE » 
Naissances 


M-aM— HwirT 

sont heureux d'annoncer U —<—«»—« a- 
Iot petite- fille. 


<«? qui personnalisait 
le «rêve américain» 


SââuDELAMABBE, 


au foyer de 

Jean-Bnptfata et Christine, 
le 9 septembre 1996. h Bnflece (Monde). 


vl 


SPIRO AGNEW, ancien vke-peré- 
adent aux côtés de Richard Mxon 
de 1969 à 1973, est mort, mardi 
17 septembre, à râge de soixante- 
dix-sept ans, dans un hôpital de 
Beifin (Maryland). L’ancien gouver- 
neur du Maryland avait démission- 
né de ses fonctions de vlce-pré- 
sident, le 10 octobre 1973, après 
avoir été accusé de fraude fiscale 
En plus de ces accusations, pestant 
sur quelque 13 000 dollars, il tou- 
cha, alors qu’il exerçait les fonc- 
tions de vice-président, 90 000 dol- 
lars de pots-de-vm. An terme tfun 
arrangement passé avec te minis- 
tère de te justice, fl échappa à b pri- 
sera et fin sentemeni poursuivi pour 
fraude fiscale; 3 caotinna à bénéfi- 
cier d’une farte sympathie de la 
part du grand public. Le président 
Nixon, un an avant sa chnte dam 
^affaire du Watesgate, lui exprima 
sa sympatlne dans une tettre. 

Ffls (fim pauvre immigran t grec, 
Spiro Agnew personnalisait «te 
rive américain »; chantre dn 
conservatisme nord- américain, 
pourfendeur des médias et des pro- 
testantes contre la guerre du Viet- 
nam, il se présenta en 1966 à réfec- 
tion du gouverneur du Mar yland 
contre un ségrégationniste avéré, le 
démocrate George Maboney. Il se 
prononça alors sans équivoque en 
frvandesdrcxtsdviquesetjoaade 
sonimagede «citoyen sérieux»: tes 
démocrates votèrent alors pour inL 
Du début à la fin de son mandat 3 
déploya une grande activité et des 
compétences de gesti o n nai re à la 
tête de FEtat du Maryland. 

Mais dans ses choix poétiques, 3 
changea complètement d’attitude 
(Tune année sur faute! Au début il 
se comporta en tout comme un B- 
bétal canvaiûcu ; mais fl en vfnttrès 
vite à adopter tes positions les phs 
conservatrices. Lorsqu’édatèrent 
les émeutes raciales en 1968, ü 
convoqua huit cfirigeants noto mo- 
dérés et leur tint un langage à ce 
point w,^ltajttiqBe : Jar moitié 
d’epsre^eigc.quithfacept Jq pièœ.' a. 


7&350 Jouy-es-Josas. 
50760 Barflœt 


htetadn MICHEL 
et 

Pfcm-Noa GIRAUD 
sent bemox cte Cure pan de 2a 
de leur fille 


Ys^ 


le 8 mm 1996. 


19. viD* Samoc-Dnmaot, 
75015 Rds. 


— M.MdxlRaû, 


M. Lauréat Lagneoy 
ei M" Emmanutlte ftna-Lagneny. 
M* Béatrice fia». 


EhEooore Lagueny, 


M“ veuve JnfcsTorcQinaii, 
ont la doulenr de fiire paît du décès de 


M- Michèle FEN A, 
oéeTORIUMAN, 


kor épouse» mère, 
survenu b 13 

dftejnanfi^ngnf mw | 


mère et fine, 
1996. à l’Age de 


Les obsèques auront lieu le vendredi 
20 septembre, A 15 heures, dans le caveau 
db&mfUe. 


Rendez-vous 1 la poste n rin cma le do 
cimetière du MonparnasK (3,hoaJevatd 
Edgar-Quînet, Psris-l^ où Ton se nEom- 


129 et 135, zue d’Alésa, 
75014 Paris. 


- Eôecnc et Danielle FoqÜIoüx. 
ses it*, 

Agnès. Offlle etEHsabethRanDotnc, 


letOriara, 

ses atrièue-perim-fiÔes, 
ont la tristesse de frire put <fa décès de 


Suzanne FOGILXOUX, 

DéeLABZAULE, 


survenn le 15 septembre 1996, dans sa 
quatre- vingt- ^n i rJftinft apnée. ... 


wn. ji.rJ uJ»- - - - ' L’kKânérsdon a en Beu à Lyon, dans 


grammes sociaux, et augmenta 
considénihtetTiBit leg moyens de la 
police. 


* lamonn'ouMie personne. » 


- M^EhsrirethrregKefo. 

sa fille. 

M. Christim Pr^Kasco, 

AuréHe. îflcolss, 
son gendre et ses petiœafans, 

M. Maurice ffissd, 
sob ftère a. sa fiunüle, 

M"* Dtisy Besais, 
sasrenrasafjennDe. 
tes familles MsÔa, Dana. Kbxyts. 
Ses neveux et nièces, 
ont la douleur de frire paît du décès de 


- M. et bf* Gémd Rua. 
m I 1 immen se doolenr de frire 


tragique décès, i vingt-deux xns. 


’jr* 


GaSPCKST. 


tem fils, smveai Je 29 sntb 1996. 


M" Maurice HAY AT, 
née HfièœNlSARD, 


Di iVa u ni W a an cw unit n r-amx . 

rades d’Algérie (lycée tnnçrês. Alger J. de 
Tool mise (lycée Oxcnael. de Sophu-Aoô- 
poüs (Caire), d'avoir une pensée pour la 
paix de son Ane et le repos de son esprit. 


avocate. 


survenu fa 15 septembre 1996, dans 
quaare^vingi-neuvièzDe année. 


Office reCgrënx a mfaimarinn ont ai 
lieu è Foil-Saint-Louh IBoncbes-du- 
Rbflne). 


Les obsèques ont été c fifafa 
riotbnné.. 


Cet avis dent Ken de firire-part. 


- SafanriBe, 

Ses amis. 

Ses coHèjnes, 
ont rinnnense tristesse de faire pot du 
décès dh 


- Al Jeu Souvins. 

M. et M* Jean-Pial Iiair 
et leurs enfares. 

M. Jeaa-Picm Saovïron. 

M. et M" FbiSppe Socviran. 
leurs enfants et faur petit-fils, 
aa ls trâtesse de faire pret du décès de 


M“ Jean SOüVIRON, 

née Faute BlOl', 


(fans u quore- vingt-sixième année. 


p r ocesse ur Robert Jean KAHN, 
dtef dn aerrice des sons intensifs 
des cliniques unïvemcrires de BnzreOes, 


La céré m o ni e reEgfatse a été cflftrée 
le 20 août 1996. à Oîoron-Sainie- Marie. 


s u rve nu le 17 septembre 1996. 


“ iscc honmoc a perdu un de ses 
plus généreux et attaduns membres. 


L'incinération mua fiat «a crémato- 
rium (TUcclo. le 20 septembre. 1 13 h 30. 


Nicole VALLADCWv-BESSET 


14, avenue de Foestraets, 
B lîSOBroxefles. 


est d é c é d ée le 16 tepreiula e 1996. 
Gérard Besset. 


- M— Pierre Labo ur rix . 
née Mirism Boqjean, 
et AnéUen, 

Eric et Frank Labooreix, 
M“ Alexmdte Boqjean. 
enfants et perits-et 


Remerciements 


ont la dooknr de faire paît du décès de 


- La femflfc Vennot 
vous remercie vivement pour les uniques 
de sympathie et d’afifacrioD 

■ votre présente, vos message» , vos 
voa prières, km du décès de 


M. Pierre LABOUREE, 


Guy VERMOT. 


survenu A l’Age de cxDqaame-sept ans, le 
15 septembre 1996. 


Condoléances 


L'inhumant» a en fieu dans l’intimité. 


b Rnsrines-nr-Safine (HbAne). 


2X rae d’Anjou, 
75008 Psis. 

L rueT hi m omn er, 
69001 Lyon. 


- Le Comité de co opérati on avec le 
Laos ((XL) 

a la t ri stesse de fane pan do décès tm- 
gkpede 


M. Qa ode VINCENT, 
survenu an Laos, fa 11 septembre 1996. 


Le Frère Marie-Hugnes (Jean) 

LAVOCAT, O. K, 


Ses amis du CCL présentent leurs sin- 
cères condoléances à la famille. 


est entré dans la paix do Seigneur, fa 
16 septe mbre 1996, dans m centième an- 
née. 


Claude Vincent a toujours agi pour ren- 
forcer les liens entre le Laos er la France, 
il ajouémriHe important dans ks actions 
de dévetoppemoa que le (XL a men ée s 
depuis 1980. 


Q avait fait profession : 
l'ordre des préc&enrs. fa 27 février 1916, 
et avait été ordonné prêtre fa 5 août 1923. 


CCL, 

4, rue Clairant, 
75017 Paris. 


L'Each*ristJe seca concélébrée an 
couvent de 1* Annonciation (222, rue dn 
Fndxxug-Safiat-Bumé, Pari»#), fa jeudi 
19-sepambre.fr U-tanes. 


AmÆnmfeaa ri» itete 


Clxristiiie, 


Je te prère le même visage qa’ avant et 
des cheveux on peu plus longs. Tu portes 
également l’odeur de la {neire et je n'ose 
pu le toucher, dans l'ignorance oû je vis. 
je ne sais qu'in vouer la morte «pie tu es. 
Mais j’ai beau renoocer fr pouvoir les ou- 
vrir, tes yeux me î e ga i il e m . Et ce doute 
me remplit 


— Eu ce triste et douloureux anniver- 
saire de son injuste envol, cenx qui l’ont 
connu et rimé joindront leur creor et faur 
pensée en souvenir de 


Gny DROULEZ, 
inspecteur d'assurances. 


mon an c hamp d’horreur de 1’: 
18 septembre 1995. à 13 h 55. 


amiante, fa 


En mé moi re de 

Dente ESTEBAN» 


disparue fa 19 septembre 1986. 


• Ex ce sera comme a U malheur 
éuâ une hùtoire'neüJe, 
à vieille que personne 
ne se souvient » 

OiudeEuebaa 


- n y a deux ans. fa 21 septembre 1994. 
à Grasse, 


Pierre LAMI, 
gouvauenr de la FOM, 
commandeur de la Légion d'humeur. 


noos quittas. 


Janine a Françoise, 
ses filles. 

Sophie, 
a petite-fille, 

Michel, 
son gendre. 

ont une pensée émue pour celui qui reste- 
ra A jamais leur bfan-aimé «Abu Ralca- 
ba », leur « père-coo-monte A cheval», 
parti dans son royaume de savane loin- 
taine. 


Doolenr éternelle. 
Amour étemel. 


- Le 17 septe m br e 1995, 

Jacques MONTAVTLLE 
nouai 


Ibute l'éqtxipc d'Hacbcta; EducRzion 
pcosc teucoiç Èi Ikxl 




bénéficiant d'une réduction sur les 
nuenfoas du • Canun du Monde ». 
sont priés de bien 1 mdoîr nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 




- La cérémonie à la mémoire de 


Emile NOËL 

ancien secrétaire général 
lie 2a 

iiAc ^nmtnnmiitfc n y pi p ^ Fw n Ft 
ancien président de l'Institut 
universitaire européen (Florence). 




disparu subit emen t le 24 août 1996, aura 
lieu fa samedi 21 septembre. & 15 heures, 
église Saint-Eiienne-du-Mont (place 
Samie-Geoeviève. Rnis- 5*). 


De la pan de 
Sa famille 
El de ses amis. 




16, me Gracieuse. 
75005 Paris. 


- Mercredi 2 octobre, à 19 heures, en 
l’église Saint- Jacques du Haut-Pas, 
252, rue Saint-Jacques. Paris-5*. sera célé- 
brée tme messe à la mémoire de 


Jean ROUSSELET. 
(5 tuai 1933-13 mai 1996). 


a été inhumé le 17 mai, en l’égbse 
t-Etienne de Saussines (Hérault). 


Çoprmwnprgtwn 


- La traditionnelle cérémooie de la 
HAZKA&AH, dédiée fr toutes les vie- 
times sans sépulture de la Sfaoab. sera cé- 
tfixéele 


dimaoebe 22 septembre 1996, 
fr 19 b 45 prêches 
sur k parvis du 

Mémorial du martyr juif inconnu, 
17. me GeoEhoy-l'Asnier, 75004 Paris. 


L'évocation sera faire par fa rabbin 
GQfas BERNHEIM, rabbin des univeni- 
uâres dn Consistoire de Paris. 


C a Bfi qu fig 


- La revue Passages et L’Association 
des amis de Passages organisent un col- 
loque international sur 1e : 


ESfHCE DE VIE ET INTÉGRATION, 
le jeudi 26 septembre, à l’ UNESCO, 
salle XL de 9 h 30 à 12 h 30 et de 14 h 30 
à 17 h 30. Avec les interventions de Ban- 
ane Fournier, EmQe Malet, Najib El 
Aroum, Clau d e Rouot, Ruridc Simon. 
Mkbd Desmet, Rml'Whàc, François Me- 
nard, Marco Maroenjeüo, Bénédicte Ma- 
delin. Phriniwe Le favrier, Uli Bfafafald. 
Geneviève Domenach -Chiche, Nadir 
Boumaza. Ouherine Wünol de Wenden, 
Cttberine Neveu, Maurice Charrier, An- 
dré DŒgent 


Cette journée se tiendra fr l’UNESCO. 
salle XI : entrée principale m 7, place de 
Fomenoy , Paris-7*. 


I 

( 


Réservation et inscription. téL : 45-86- 
30-02. ftx : 44-23-98-24. 


10, avenue Sa! radar- Aliénée, 
69100 AriDeariwme. 


DESfiAFFESCfiteRES 

Conservateur déguisé a Hbéral 
surfont sir les vagues de ropimcm 
pubSque, Spiro Agnew était obsédé 
par la course à la. présidence en 
1968. Il vota finalement, 1 la 
Convention des républicains de 
Miami, en faveur de Richard Nixon 
après avoir soutenu d’autres candi- 
dats. En commentant sa désigna- 
tion au poste de vice-président il 
eut ce~ commentaire : a J’étais le 
nwinsdénmgearitpourtouslesr^i- 
bScains». Et efiectivemeajt il ne fit 
lien pour porter ombrage au pré- 
sident Nlxcn, qui avait attendu huit 
ans avant d’ocaqpex la fooctkm su- 
prême ; aucune de ses déclarations 
né porta jawtis la moindre trace 
t ftine ambitio n inconvenante. 

Ce qd 1m valut la une des jocr- 
nanx, tint phis à qudqnes gafifès cé- 
lèbres. ^fro Agnew commença par 
reprocher an sénateur Humpbrey 
d’être es mou contre le commu- 
nisme» 1 la sortie était fâcheuse à 
un n w™* où P Amérique tenta i t' 
d’oublier l’inquisition maccar- 
thyste, à laquelle Richard Nixon 
avait activement participé. Un poi 
pins tard à Chicago, où la colonie 
polonaise est importante, il traita 
de «Ptiacks * tes Américains d’an- 
gine polonaise. Le vice-président, 
présenta des excuses. 


- Alain Rnquet, 
son époux. 

lérême et CaroBne Bouquet, 


M.«M" Delapom, 

ses parents. 

’Hsoqoet. 
sabeOe-mère, 

Bnooto safanfille, 
ont la 

pdfrDfaude 


Martine FOUQÜET; 
oée DELAPORTE, 


décédée i Athènes, fa 14 s e ptau b re 1996. 


La cérémonie réDgteuse aura Ben le 
raidredl 20 sœtembre. fr 15 heures, en 
l'église Ssini-Snlpice, place Saim-Sul- 
jrice, ftris-6*. 


Consola général de Rance 
fr Athènes (Grèce). 

IL nie de SsmirRâerAoagi 
75008 Paris. 

2, roc MabiDon, 

75006 Paris. 


- Nous apprenons le décès du 


colonel Maurice FUSEES, 
. de l'infanterie coloniale. . 


VWtoo da Gantes, 
13100 Aix-en-Provence. 
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U1K XU1UL — 

âectoraie à Hawaï, Sprôo Agoew, 
AMgnsmt tm jounrâHste aux yeux 
bridés, assoupi dans ‘l'avion, de- 

manda : « Qltest-ce ÇU€ CE gTOSjOP 

fiat ici ? ». Nouvelles excuses. 

Exécuteur des basses œuvres et 
TOix tDnfmiànte de la « mq}orüé si- 
lencieuse», a partit en guerre 
contre '«r Zes^ geignards, tesfià&fyi 

JesOgritdtrArnériqueihïstima 

dédacak : «/échangerais taule cette 
maudite ménagerie contre une seule 

sentnu^T^decdlesjuefai 

vu parmi tes jeunes Américains au 
Vietnam.» 

arâo Agnew, fot Fédio puissant 

de toutes tes hantises de l'Ame- 
rique moyenne: peur du radica- 
Hcnv et même du fibâàüsm^ des 

déscarires sodanx deTanfiradsme, 

de là amtestattesL du patriotisme, 
debLlfoatésesudte. 


- M" Margaret Gbiles, née Hyman, 
frfiefiaa, Rancis et Thieny Otites. 
Rébécca et Samuel Cailcs-Mfiilhac, 
Hemy MôBhc, 

ont la *ml«ff de faire part dn décès de 


Marcel GEOLES» 


survenu le 17 septembre 1996. 


Une -cérémonie aura lien le vendredi 
20 septembre, è II hennss, an Centre ftœé- 
lÂA, avesoa dn Grand-Saîdou, fr La 
T Vwirhr , suivie de rineinénaon dm» 
l’intimité. 


Cet avis tient lion de ftbâfn 


- lÿlHL 


yp* (Hia Bedn-Geof6ay. 
et toate sa famille. 

Le mouvement A Cteur jeso, 
fiat part do décès de 


m-mhogeoffrax; 


snrvcan 


lei6reptedti»«1996. 


Alain Abettard 


La messe de frmérailfas atsa lien en 
rég&s? deSfluôtiKaJ®* Otbflne). le 
jeraB 19 sêpwabte, i 15 bernes. 


De lapait du 
ftèreEric de C3ernHOT-Tonnene, priera- 
avmdal de la nîv»o in<^i Awi i n î i' jl iw [ fa 


Da prieur et des fières dn couvent de 
l’AnoMidanon. 

Et de tome sa fandBe. 


- M"* Hermine Martin, 

M* Claude Martin, 

M“ Christian© Afltier 
ettonfib, 

M“ Sylveue Martin. 

M. Jean-PiOTB Martin, 
brile-soeur, mèces et neven, . 
ont la donfanr de frire part du décès de 


Roger MARTIN, 

ûffifiMf déla i Aoïnn ff lmimênr 

médrilfade raézonautiqw, 
croix de guerre avec palme, 
ingénieur des Ans et Méfiera, 
ingénieur mécaniricn principal (ER), 
ingénieur an burean Veritas New Ywi (ER), 
ny.it çoBwM re * Çftn (Bfl ffntd i 
expert ûnEraarioari en mriacôioffa 
(collection Mutin 

an Zootogtrii Mnsgom Anarerdsm), 


snrvom 1e 14 septembre 1996, dans sa 
qune-vingt^antième 


Selon sa volonté, son crapl a été incinéré 
jgyi Jr pjoi soîcst mamafe 


Une pensée pow 

' SAMIA, 

n femme, mena tragiqueont fr Cébo. 


Théoole-sor-Mec 
ViDa « Les Chbss », . 
avenue Léon-Momie; 
06590 Vial*-dtt-Tarn. 
12490 Pinet. 


- -L’ButimtdesSdeocesdefanmésla 
• nincsa: de faire pan du décb du 

doctenr Roger OCCELLI, 
nrésîdetn honoraire 
de l'Institut des sciences de la orné, 
officier de lu Légion dlteMis; 

. commandera' de Tordre national 
' dn Mérite, 

me mh n» r jw r E wm rianf 

. do 1* Académie natiomÆs de médecine. 


survenu le M septembre 1996. à Sénas. 


- Le président et Ica ooHaboraaean des 
laboratoires QBA-G0GX 
ons U tosterae de fidn part do décès de 
faur ancien coDègoe, fa 


doctenr Roger OCCELLI, 
survenu fa I4sepwnbrc 1996. 
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HORIZONS 


Les mensonges suisses 


sur lor nazi 


L A jeune fine interro- 
gée dans le magasin 
de chaussures ne 
peut pas m'aider, ni 
la réceptionniste de 
l’hôteL Etant donné 
l’obsession des 
Suisses pour la dis- 
crétion commer- 
ciale, il semble tout à fait normal que 
F enquête sur r argent qui appartien- 
drait aux victimes du nazisme soit 
menée derrière une porte discrète, 
dans un alignement de petits maga- 
sins, au numéro 7 de la Seestrasse, à 
Zurich. Hans-Peter Hàni est le mé- 
diateur des banques suisses et son 
bureau est au second étage d'un vieil 
immeuble. 

Le voyage qui m'avait amené là 
avait commencé dans une maison 
isolée, à Giffnock, une banlieue du 
sud de Glasgow et l’un des centres 
de la communauté juive de cette 
ville. Hannah Greenberg, dont le 
père Avrohom Kestenbeig a été fu- 
sillé à Buchenwald, a déposé l'une 
des quelque sept cents demandes 
dont s’est occupé jusqu’ici M. Hàni 
et que les banques suisses ont trai- 
tées. Itaitécs, oui, mais presque tou- 
jours refusées. 

Alors qu’il l'emmenait hors du 
ghetto de Varsovie, dépassant les 
gardes allemands dont l'amabilité 
était à la mesure du pot-de-vin ver- 
sé, M. Kestenbeig, qui était un riche 
fabricant de savons et de sham- 
poings, avait dit à Hannah qu'il y 
avait une dot pour elle en Suisse. Us 
se dirent adieu. La vieille couturière 
de la famille attendait au coin. EDe la 
confia à une famille polonaise et 
Hannah passa le reste de la guerre. 
dans un vülàgë, en disantses prières 
juives en sOence et ses prières catho- 
liques à haute voix. Samère avait dé- 
jà été enlevée du ghetto par les Alte- 
mands. Elle ne revît jamais ses 
parents. Après la guerre, Hannah re- 
tourna à Varsovie et y trouva un an- 
tisémitisme encore rampant, dont 
elle souffrit à Fécole. Plus tard, efle a 
saisi r occasion d’aller à Londres et 
fut élevée à Oapton (dans Test de la 
capitale), par M~ Barber. Après 
s’être mariée, elle est aUée à Glas- 
gow, où Philip, son mari, est rabbin à 
la synagogue de Giffoock. 

Sa vie épanouie en Grande-Bre- 
tagne n'a pas effacé la douleur de la 
séparation, niles cauchemars de son 
adolescence. * Ma nouvelle mère 
m’a permis de les surmonter par son 
amour», dit-elle. Le temps n’a pas 
non plus effacé son sentiment d’in- 
justice et sa conviction qu’une 
somme importante lui appartenant 
est entreposée dans les banques 
suisses. Son cas est Fun des maillons 
d’une chaîne de culpabilité qui se 
resserre autour de l’honneur de la 
Suisse et de sa réputation interna- 
tionale. Un autre mafflon est consti- 
tué par rafiâire de l’or nazi enfermé 
dans les coffres-forts suisses où il a 
été amené soit par le régime nazi en 
échange de devises fortes, soit déro- 
bé dans les banques nationales et 
transporté ensuite en Suisse, ou en- 
core issu de pillages et fondu en lin- 
gots, provenant même des plom- 
bages des dents des victimes de 
l'Holocauste. 

Voilà cinquante ansque la Suisse a 
concédé aux Alliés une petite frac- 
tion de For acheté aux Allemands - 
un mon tant qui aurait été intérieur à 

60 millions de dollars, c'est-à-dire 
environ 10 % des sommes concer- 
nées. Voilà trente-quatre ans que la 
Suisse a essayé d’identifier Fargent 
qui pourrait appartenir aux victimes 
de FHotocauste et leur a remboursé 
9p millions de francs suisses. Au- 
jourd'hui, c’est seulement sous la 
pression des organisations juives - 
qui ont eu accès à des documents 
Classifiés américains - et des gou- 
vernements américains et britan- 
niques, que la Suisse entreprend des 
démarches pour remuer le passé, à 
une aDure de tortue. 

M. Hàni est poE, un petit peu las 
et parfois exaspéré par certaines 
questions. Il dirige le bureau de 
contact, fondé l’an dernier pour 
s'occuper des réclamations de 
M"“ Greenberg et d’autres per- 
sonnes dans la même situation, dans 
le cadre de ses fonctions phis vastes 


de médiateur des banques. Sa 
charge est financée par une fonda- 
tion créée par les banques, mais fl af- 
firme qu'O est indépendant. Le rem- 
boursement de 9,5 millions de 
francs suisses, en 1962, aux victimes 
du génocide était le résultat d’un dé- 
cret fëdéraL Cette somme avait alors 
été jugée insuffisante par les organi- 
sations juives. L’an dernier, les 
banques ont été poussées à une 
nouvelle enquête qui a permis 
d’identifier 38 millions de francs 
suisses dans des comptes donnants 
ouverts en 1945 ou avant 

Le cas de M“ Greenberg consti- 
tue l’une des deux mille premières 
demandes de renseignements en- 
voyées au bureau de contact de 
M. Hàni. Plus de sept cents d'entre 
elles ont été mises en forme dans des 
questionnaires envoyés à toutes les 
banques suisses. Les banques ont 
tenté de retrouver des Gens entre les 
réclamations et les comptes dor- 
mants. Le cas de M* Greenberg fait 
partie des échecs. EDe a reçu une 
note de regrets écrite de la propre 
main de M. Hàni, dans laquelle 0 lui 
annonçait que sa demande était re- 
jetée. 

Ce dernier a reçu environ six cents 
réponses de la part des banques. □ 
publiera cet automne un résumé des 
résultats obtenus, mais Q a peu d’es- 
poir de voir aboutir les réclamations. 

« Je crois, dit-il, que les banques ont 
fait leur travail en 1962. Elles ont rem- 
boursé ce qui pouvait être déterminé 
comme provenant des victimes de 
VHolocauste et je crains que nous ne 
trouvions pas grand-chose pour les 
personnes qui cherchent mainte- 

nant Jî_Nombreux.sonLf:eux qui 

partagent son pessimisme, mais 
nombreux aussi ceux qui ne l'ac- 
ceptent pas. 


H erbert winter est un 

avocat juif de Zurich qui 
s’est occupé des rédamar 
tions de M"* Greenberg et (Tune cin- 
quantaine d'autres personnes dans 
le même cas. fl aoft que les banques 
ont dit la vérité, mais que d’impor- 
tantes sommes d’argent pourraient 
être inexpliquées. Il évoque la possi- 
bilité qu’une partie de Fargent ait 
disparu dans des malversations, 
voire des fraudes, avant que les au- 
torités n’aient durci tes réglementer 
tions. De nombreux comptes pour- 
raient ne pas être classés comme 
donnants - et ne seraient donc pas 
contrôlés - sTIs sont demeurés actifs 
par l’intervention d'un curateur, 
d'un mandataire ou d’une personne 
avec une procuration. 

Même dans certains cas où l'exis- 
tence d’un compte est prouvée, af- 
firme M* Winter; les banques n’ont 
pas réussi à trouver les fonds, «fcd 
un collègue qui a produit un rapport 
de banque. Us lui ont dit:* Désolés, 
nous n’avons rien. » Dans un autre 
cas, ils ont confirmé l'existence d’un 
compte numéroté. Mais ils disent qu 'il 
a été* liquidé » en I960. Or mon 
client dit qu’ü n’y avoir personne en 
1960 qui aurait pu fermer le compte. » 
M* Winter espère que, si peu de ré- 
clamations sont retenues, les 38 mü- 
b’ons de francs suisses seront offerts 
à une bonne cause - pasobfigatoire- 
ment juive. * Et pourquoi pas au 
nouvel Etat de Palestine ? », de- 
mande-t-0. 

La question du Raubgold {For vo- 
lé) a plus de * chair sur tes os», pour 
reprendre l’expression ans se que 
celle des comptes privés. A{»rès avoir 



La publication des archives britanniques 


sur For volé par les nazis et Tés pressions 


des organisations juives 
pour l'identif ication des comptes dormants 
mettent les banques suisses 
dans l'embarras. Enquête 
sur un « secret bancaire » compromettant 


soutenu durant plusieurs décennies 
le mythe (Tune neutralité héroïque, 
les Suisses doivent affronter la réali- 
té : non seulement leurs banques 
ont traité avec les Allemands et 
ache té Tor que ces derniers avaient 
piDé, mais elles ont également menti 
en disant qu’elles ne connaissaient 
pas la provenance de cet oc. 

L'histoire de For nazi est mainte- 
nant bien documentée, surtout ceHe 
de Farqui a transité par les comptes 
nationaux. L’or monâaire, c’est-à- 
dire les réserves officielles, était volé 
par les nazis et utilisé porar payer les 
machines de guerre. fl venait de pays 
tels que les. Pays-Bas, la Belgique, le 
Luxembourg, la Pologne, la Tché- 
coslovaquie, la Yougoslavie ou en- 
core F Albanie, ftjur cet or, la Suisse 
était une véritable blanchisserie. 
L’histoire la plus rocambotesque est 
celle des réserves belges. Elles ont 
été tran s f érées en France avant le 
début des hostilités, puis transpor- 
tées à Dakar. Après un extraordi- 
naire voyage par train, bateau, cha- 
meau, camion et avion, elles 
atterrirent finalement en 1942 dans 
les coffres-forts de la Reichsbank de 


i Le périple de la réserve d'or belge 

Transférées en Firmce après k débtiï-À £. 
des hostilités, les 240 tonnes d'or 
delà réserve fédérale belge ont tra ns ité 
par Dakar et les colonies d'Afrique 
de l'Oaest avant de finir dans 
les affres de ta Reichsbank 
en 1942 après un extraordinaire 
voyage en train, en batxan, 
à d asde chameau, 
en caution et en avion . 


© 



Berlin, où elles furent fondues. Les . 
nouveaux lingots, numérotés diffé- 
remment, furent transportés par ba- 
teau aa Suisse. 

Durant la guerre, tes Suisses ont 
ignoré plusieurs appels des Alliés qui 
leur d emandaient d’arrêter de S’OC- 
cuperde For allemand. Ce tfest qu’à 
la fin du conflit qifüs ont changé 
d’attitude et engagé une négocia- 
tion avec les Alliés. Sur la base de 
raccord sur la Equidafion des biais 
allemands en Suisse, signé à Was- 
hington le 25 mai 1946, tes trois Al- 
liés occidentaux - Etats-Unis, 
Grande-Bretagne et ftance - accep- 
taient l’offre de 250 millions de 
francs suisses, payables en or, une 
somme qui équivalait alors à envi- 
ron 58 millions de dollars, soit beau- 
coup moins que les 200 milEons de 
dollars auxquels correspondait, se- 
lon les Etats-Unis, te montant total 
d’or en provenance d'Allemagne 
conservé dans les coffres-forts 
suisses. La demande finale des aIHés 
a été de 130 mMons de doiïars. 

Une phrase extraite des archives 
britanniques sur For volé pendant la 
guerre, publiées le 10 septembre par 
le Foreign Office (le Monde du 
12 septembre) a provoqué une 
co n troverse considérable en Suisse. 
Elle concerne Alfred Hirs, alors di- 
recteur de la Banque nationale 
suisse et expert de réguipe des né- 
gociateurs à W ash ington. Le docu- 
ment britannique révèle que les Al- 
liés n’avaient, malgré Festimâtion 
donnée par les Etats-Unis, aucune 
Mée prédse sur la valeur de Fer alle- 
mand qui était en Suisse :«rM.Hbs a 
laissé échapper durant tme réunion 
du Comité pour For le chiffre de 
500 méfions de dollars », est-il écrit 
Cest une expression curieuse- 
ment formulée pour un document 
officiel du Foreign Office. Les ex- 
perts pensent qu’elle pourrait être 
fausse. Unus von Castelmur, au- 


jourd'hui diplomate suisse et dontle 
livre Les Relations financières entre 
lesSuissesetksAIBés,pdbMeal99Z, 
est Fune des études de référence sur 
les négociations de Washington, fait 
partie de ceux qui croient que ce 
rapport est erroné. Son récit, ainsi 
que plusieurs antres, soutient que 
M. Hirs, agacé par tes Affiés,aperdu 
son sang-froid et s’est enflammé : 
« Auriez-vous Untentian de rtdnerma 
banque en réclamant ces 500 mMons 
defiancs-or?» 


L 


E Foreign Office pourrait 
avoir mal cité ses propos, 

’ mais M. Hirs semble avoir été 
antisémite et proche des autorités 
monétaires allemandes. Une en- 
quête menée par le magazine zuri- 
chois Facts a montré qu’il a long- 
temps ent re te n u des relations avec 
Emü Puhl, le vice-président de la 
Rdcbsbànk. Ce dernier lui aurait ga- 
ranti que roraDemand provenait de 
comptes de Favant-gume. M. Puhl 
était un homme en qui il avait 
confiance. « M. Puhl, affirmait 
M. Hirs, n’a jamais. été considéré 
comme un voleur ou mime un nazi 
dans le sens habituel du terme . » 
L’ antisémitisme de M. Hirs ressor- 
tait d’un message qu’il a envoyé à 
son supérieur à. Berne après le pre- 
mier jour des négociations à Was- 
hington. fi y écrivait que ses ana- 
logues étaient « trois juifs, un 
Anglais, imjuifautrichien du lïésoret 
un jurirte distingué du Département 
d’Etat». 

Le démenti qu’avait avancé M. 
Hirs sur 1e fait qtfü ne connaissait 
pas la provenance dé l’or belge 
s'avère mensonger. En efiet;'im sé- 
nateur américain a produit quatre 
lettres de M. Puhl. Dans l’une 
d’elles, il affirmait que M. Hirs 
connaissait l'origine de l'or belge. 
M-Milavaitausafâtcefteiévaa- 
tJOn durant un interrogatoire. Le do? 


(mment dn Foreign Office précisait 
que les' Suisses avaient finalement 
concédé qifDs avaient acheté pour 
88 mMons de dollars d’oc, probable- 
ment en provenance de la Belgique; 
et, au totaL envîroa 415 mMons de 
; dollars d’or allemand durant la - 
période 1939-1945,' mais qu’fis' 
n'avaient pas reconnu que c’était le ' 
montant qu’fis devaient restitua 
aux ADiés. - 

La Suisse bouge lentement pour 
donner un compte-rendu app roprié 
de sa conduite. Sa réponse prend Ih 
forme d'un comté et (Fune commis- 
sion. Le comité, composé de ban- 
quiers et de représentants juife, est 
préridé par ftul.Valdoei; te dentier 
président de la Réserve fédérale 
américaine. Ce contitéexaminerates 
efforts fournis par les banques pour 
v alider les co mp te s Tnarupiarita La 
-commission, elle, sera constituée 
d'éminents historiens, suisses et 
étrangers. Os- étudieront tes docu- 
ments etproduirant un rapport sur 
tes profite faits par la Suisse grâce . 
auxnaàs. 

' M. Voleter était à Zurich début 
septembre, fi a rencontré tes respobr 
sables de la Banque nationale qui bd 
ont promis qu’ik mettraient fewv 
archives à l’entière disposition des 
historiens. Mais la commission Ms- . 
torique doitd’abord émerger du tor-- ' 
tueux dispositif législatif dé la 
Suisse, fl se pourrait qtL’efle. doive.;- 
être approuvée par un rétérendtinL ■ 
Et son rapport pourrait n’-être^ 
completque dans trois àdnqans.L£, r 
ministre des finances a ait un gésfè 
début septembre, pour faire ti»e_ 
coupe dans son budget CdaseHtirie.b 
approprié. Mais qui a jai^afa vuuir ' 
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M. Marini et l'ABS : en progrès, peut mieux faire 


par Alain Etchegoyen 


L a présentation par la 
presse des propositions 
du sénateur RPR Phi- 
lippe Marini concernant 
la re défin i » io n de Pabus de bie^s so- 
ciaux (ABS) est souvent simpHste et 
caricaturale, voire frimtienjgihifr on 
a k sentiment ici et là qu’a s’agit 
uniquement (Tune répétition des 
propositions précédentes (Mazeaud 
et de Roux). Ce n’est pas le cas : le 
dispositif suggéré en constitue une 
a m é li oration intelligente et juste, 
même si eDe reste incomplète. 

L’ABS est défini dans le code de 
commerce (ait 437) comme «le fiât 
que le président, le s administrateurs 
ou directeias généraux ctune société 
anonyme, de mauvaise fiâ, ont fiât 
des tiens et du drédk de la société un 
usage qu'ils savaient co nt raire à ïïn- 
térêt de ceBe-a, à des fins person- 
nelles ou pourfinor Bepo ne autre so- 
ciété ou ciUivpiâe dans la quelle 3s, 
étaient intéressés direct em ent ou in- 
directement».. 

Le texte lui-même constituerait 
une définition acceptable par la plu- 
part des patrons si la jurisprudence 


n’était venue étendre l’abns de 

biens sociaux à mamt»< p r ariq nfç 

jugées flüdtes en ce qu’elles se si- 
t nett en de hors de Fobjet social de 
Pentreprise. A cela s’ajoute le carac- 
tère imprescriptible de facto de 
FABS, puisque le dâai de prescrip- 
tion commence à la date de 
connaissance des faits et npn à la 
date des faits eux-mêmes. 

La plupart du temps, il suffit 
donc, argue-t-on, qu’une dépense 
soit effectuée par une e ntrep ri se au 
bénéfice d’un Hwb, sans rap- 
port avec Tobjet social de Pentre- 
prise ih avec son intérêt propre im- 
médiatement viable, pour que le 
dQit d’ABS soit constitué. Bi effet, 
une décision de la Cour de cassation 
(1972) juge qu’un acte com i p t i w 
pour obtenir un marché est 
contraire à l’intérêt juridique de 
Pentreprise. D’où la nniltipfication 

rtw mkM wi Bt a man. 

La mise en examen pour ABS est 
souvent purement technique et pro- 
visoire : die reste la voie royale dans 
la lutte contre la comqjtion et die 
permet la constitution du défit de 


recel d’abus de biens sociaux, qui 
n’existerai t pfais si FABS n’était pas 
constitué. L’ABS est le défit qui per- 
met à un juge d’aller plus loin, c’est- 
à-dire jusqu’au destinataire des 
fonds. Lorsqu'à y parvient, fl peut 
constituer un dffit de recd, ou ajou- 
ter an délit d’ABS, par exemple, la 
corruption active du côté de Fenue- 
prise et passive du cOté du politique. 

Prenons deux exemptes simp le s . 
Un àidustrid finaryy nn journaliste 


dence, ce peut être Pabsence d’une 
dépense personneBe. 

A partir de TABS, <m pan consti- 
tuer le ddit de recd d’abus de biens 
sociaux, de trafic d'influence (ri le 
journaliste a usé de son influence 
auprès de collègu e s) ou de corrup- 
tion (a le journaliste a Im-mëme fait 
la promotion de P industriel). Se- 
cond exemple : un entrepreneur 
paye un bureau d’études pour un 
travail fictif II peut être poursuivi 


Etendre l'imprescriptibilité de fait 
à la corruption et au trafic d'influence : 
là réside l'intelligence de la proposition 


Europe : 
void pourquoi 
Laurent Fabius 


a raison 

Suite de la première page 

Contradictoire, enfin, d’écarter de; 
la Q wféBi cé mteig mw qi iaii H i l ate 

la monnaie unique, qm détermine 
F ensemble des autres questions eu- 
ropéames, de la citoyenneté à Fflar-. 
gisement, deJaiésoîption du déficit 
démocratique à la lutte c o ntre je 
diftmag s M>â déficit«t p^blîCR. 

Paradoxale, mais aussi dange- 
reuse, parce que aucun des parte- 
naires ne gagnera plus, désonnais, à - 
i^etex sur Fantre Fécbec éventneldè 
la monnaie unique. L'intérêt, véri- 
table et bien compris, de diacnn de 
nos pays est bien plutôt; as stade où 

nôm dope àbamtanMTtoutdoa 


que la mnâmab» ijuqoe ne poaaa 
naître de malwnwwhK et d’arrière- 
pensées croisés.TABêmagne tentant 
de fidre payer à la ftaikê; ses réti- 
cences devant sa réunification, la 
France tentant de se rembourser 
d’avoir financé cette même rémrifi- 
catiempar Faffrfhfissement de Facti- 
vitéetdePenipîoL 
Cest. la tentation de ce «poker 
menteur »quH£mt récuser, en ins- 
taurant. un véritable débat sur Pave- 
rrfr de PEurope, 'et en s'efforçant pa- 
tiemment de faire triompher la 
rafsan critique sur la résurgence des 
passions collectives. Et, pour 
commencez; éri se gardant (Fétuder 

les propos de Laurent Fatâns qui, en 

roccmrence, apporte de bonnes ré- 
penses à de bannes questians- 
Dans Fartide de Weroer Hoya, 
fnmme dans celui de Laurent Ea- 
Wus, sont proposés un 'constat, un 
objectif et une méthode faction. 
ÎXjur le. prennes; il s’agit surtout de 
prârn»>»r>ir le cap initial, sans sourd-, 
la. Pour le second, fl tfagit de mettre 
en œuvre rien de moins qu’une 
flntTp politique an plan européen. 
Examinons, point pair point, les 
tomes des deux dénrân±ie& 

Quart au constat, 3 est gnatimeut 
identique. La convergence écono- 
Q^jœ fianoo-aBemande s’est opé- 
rée vers la déflation, sous F effet 
ffune r&esâoü âwtteodue èt de la 


la dâaocratisation d’institutions qm 
privait actuellement de tonte portée 
réelle la citoyenneté européenne, 
tort en afîafbfissart ks citoyennetés 
nationales ; à la mise en place d'une 
diplomatie et d'une défense 

- communes enfin, qui permettent 
ans Européens de reconquérir la 
maîtrise de leur destin et de la sé- 
carité de leur continent 

Mais te divergences se creusent 
dès que Fon abonde te objectif in- 
tennédbhes qm drivent pametxre 
de garantir la pieu» activité; la dé- 
mocratie rt la paix dans FUnion : le 
lûte de Femo, iœtrumert de crois- 
sance et d’affirmation de te souve- 
raineté monétaire de FEurope fece 
au dollar, ou simple- appendice du 
marie fort; l’articulation de la 
Comiuhaiou et dn Méroert euro- 
péen avec le conseil des nmristres et 
les Râlements nationaux ; le champ 
et te modalités Æ&aereanücn de la 
. diplomatie et des forces euro-, ' 
péennes. 

Dès lois, les propositions d’action 
ne peuvent que' s’écarter résolu- 
ment Larnent Fabius nous presse de 

- nmqaçjwçc^œmqdé^içnmste' 
et d’onÆrafeTAîteSfre une né- 

\gociafioa pofitique pour rem et tre la 
T: roramaifi S^bPlca^e9pfc^ Wer- 
na Hoya nous exhorté à une appfi- 
catkm rigide des tritèzes.de conver- 
gence prévus par. Maastricht, 
doublée d’un pacte de stabffité, des-, 
tiné à foire de Feuro une monnaie 
forte. Que faut-il m penser? 

Force est de constata; an nom 
même du principe de responsabilité 
par lequel MaxWeber définissait 
■ Fhomme d’Etat, qu^ fout donner 
raison à Laurentlhbius dont tepio- 
postioos traitent de FEurope réeBe, 


(voyagss, invitations, cadeaux) car 3 
compte sur son influence pore ob- 
tenir une présence dans les médias. 
En -dehors de Tobjet sotial de Fen- 
trepose, ces dépecées sont passibles 
d’ABS. Sauf s’il est démontré qu’a 

n’y aura aucun « enrichissement per- 
sonnel »: au sens de la jurispru- 


ckst être complété, parce que le trai- 
■té reste muet sor ressentie! : à savoir 
ks conditions concrètes de gestion 
de la monnaie înriqiip, une. fois s on 
principe arrête. Révtàoa et aebève- 
ment de Maastricht vont donc de 
prie Reste à a définir la méthode. 

Une première solution consiste à 
nia te p roM è tiK p o ur tra nsférer aux 
techrôdens de la monnaie, en der- 
nière extrémité, te soin de trouver 

urne scMOP. r*«> te re ntre arhirt Hi» 
la con féren c e întgrgouverncnentale 
ouverte à Tinta en mars 1996 et qui 
n tat éress e personne parce qu’a ne 
se passe rim, et parce qtfon subo- 
dore quH primait bien ne liai s'y 
passa tant que Fessentid, à savoir la 
monnaie unique, restera en dehors 
de son champ. 

La volonté de différer les choix et 
d’éviter de fenr. rfngmw une charge . 
politique trop lourde, petit se 
comprendre. EDe recèle néanmoins 
un risque majeur en cas d'échec : 
dressa videnment te opinkms eu- 
ropéennes les unes contre les antres. 

Cest la raison pour laquelle 
Laurent Fabius suggère de jouer 

dHiiùiires présentes, a en les met- 
-tart à Tordre du jour de la conft- 

^ac^^Ærgodv^nfeinentale. Cette ' 
solution n’est pas seulement k>- 
gjque, puisque la nxmnaie unique 
dftamftte désqnrâïs F anari ilg . 
questions européennes. EDe est la 
seule qui sort conforme an iegpect 
des procédures démocratiques d^me 
part, à la confiance mutuelle qm 
constitue TSnemplaçàble acquis cTun 
demi-sièrig de ré mndfiatvm ftanco- 
aHmwnde d’autre part. ' 

Oui, 3 est plus que temps de reve- 
nir an réel et de mettre à Fonbe du 


Ün débat salvateur entre la France 
et l'Allemagne est nécessaire et urgent 


quand Wemer Hoyer nous parie 
d^me Europe par trop virtuefle, te- 
nant pour moitié de rutt^xe, pour 
Tnrwtié d’une fidélité excessive aux 


sus de la réunification al leman de: 

fj tTiwnagne a éprouvé enl995 te ri- 
irueurs de Ta récession, tout en 

— . ' i r in oc H» 


sa population, niveau iocramu de- 
puis les années 30. 

la ftance est plus auenanert at 
teinte encore. Sa croissance paraît 
étouffée depuis trop longtemps, 
malgré dés déficits pnbü« très 
]qnrri«j tandis qu’un actif sur mnt se 
trouve privé d'emploi T'îosdnïX 
pays art été victimes ffane wutale 
accélération de rhlstqiiç» Et la 
construction èmopéenne a été la 
prennère touchée, çii s’e£rév&te 
Ssannée tant foce à FexpïûSoa du 

djfiioagsdeniasseqaefoceaure- 

tour des tenstons et de h guene sur 
lecontioenL 

Les objectifi de longtamequi dé- 
coulert.-togiqnemeut.de fnnpasse 


Utopiques en effet, l’idée d’une 
plirri citoyenneté ancrée à la fois 
(tain la région, FEtat et l'Europe, ou 
d’une réduction du chômage 
fondée sur une monnaie euro- 
péenne surévaluée - à l’instar du 
mark- par rapport au dollar . Quel- 
que peu passéiste, la référence in- 
tangible au traité de Maastricht, 
dont les critères de convergence 
n’ont pourtant aucune vocation à 
T frnrnmT alité. La date même de 1991, 
rappelée par Wemer Hoyeq et qui 
nous renvoie aux débats (Tune dé- 
cennie marquée par des transforma- 
tions dont nul n’aurait pu prévoir 
r ampleur, montre assez, par rite- 
même, que te choses ne sent jamais 
figées. 

La p ftrpwté d’un aggjomamerto 
sur la monnaie unique, qui passe par 
une clarification franco-allemande, 
peut d’autant moins être niée que 
cette révision a dé& c omm e n cé, à 
Hnitiative de FABemagne d’ailleurs. 
De paaxgisstanert des marges de 
manoenvre du SME à 15 % jusqu'au 
Rangeaient dn nom de la moamaie 
umque, rebaptisée euro en fien et 
place de Fécu qui figurait ai tontes 
lettres te texte du traité, les 
changements d’ores et déjà actés 
gArtf i ota d’être minces . 

SUS restent confidentiels, c’est 
ont continué à stacrire dans 
œt mfiveisdnseaet qui a pour eflfet 


jour du prochain sommet de DuHJn 
ri o taprê t aü on soiqde des critères 
de co n vergence, Fint^ration de la 
croissance et de la lutte contre le 
chômage parmi les objectife que de- 
vra pcxusoivre la future Banque coj- 
trak européenne, Tarticulation de la 
monnaie unique avec te devises des 
Etats de rumoa qui u’appaitien- 
diort pas au noyau dur ÊoâiaL 

Oui, il est plus que temps de pré- 
voir f îuteiv e nti ap des petites et de 
leurs représentants pour sanctionner 
les réfosmes retenues, à Fima^ des 
garanties démocratiques exigées par 
la Cour de Karisruhe pour encadrer 
k passage à la mounak unique. 

Voilà pourquoi Laurent Fabius a 
raison. Le sert reproche qui prisse 
hnêtze adressé restant sans doute de 
s’être trompé si longtemps pour 
avoir eu raison sà tard. ^ 

Mais seule compte, en définitive, 
la sig nificati on poStique de son ap- 
peL Une véritable course de tenteur 
se poursrit entre la France et PABe- 
magne pour adapta FUnion à la 
nouvelle donne européenne. De 
cette compétition ambiguë, les 
peuples deraenrert pour restant tes 
arhâres, fort quTls iésistart à la ten- 
tation cTenvatar bmtatexnent te ter- 
rain. Cest dire, quoi qu’rit pu écrire 
Vtana Hoyei, la nécessté et Vw- 
geocetFUn débat sahiatem. 

Un seul homme, Jacques Chirac, 
dispose de Fantorité, de la légitimité 
et de la durée inefispensrides pour 
obtenir qu*3 ait Ben et pour éviter 
ainsi que, bientôt, les choses ne 
tournent à la mêlée, une mêlée qui 


pour ABS s de Fargent hd revient à 
ha ou à ses proches, ou si cette dé- 
pense n'a aucune justification et 
nuâàscm entreprise. 

En revanche, 3 pourra être pas- 
sflde de comiptian active ou de tra- 
fic (F infl uence actif si cet argent a 
servi à rémunérer des décideurs ou 
à te infiuajca 

M. Marim propose que te législa- 
teur intervienne pour contredire la 
jirôsprudence eu revenant de fait au 
texte d'origine, et en concentrant 1e 
sur r atteinte aux patri- 

moniaux de Pentreprise et sur Fenri- 
chtg y fi y ^ t personnel du dirigeant 
Mais fl ne si^gére cette nouvelle ré- 
daction qu’à la condition de voir 
PhuprescriptibiGté de facto étendue 
à la corruption et au trafic cTm- 
fluence. Là réside nnteffigence de la 
proposition. 

Tous ces délite ont en commun 
leur cHstimriatiOQ, car leurs victimes 
ne sent pas conscientes: cette dis- 
position originale évite d’entener 
une affaire po n r pre scri ption en dm 
tenant au seul ABS, qui sanctionne 
te sert chef d'entreprise. 

3 est clair que, dans maintes opé- 
rations de coouption, te chef d’en- 
treprise est contramt parle contxn- 
pu, et quH agit, au mépris de la toi 
mais tbiK F intérêt commercial de 
Pentreprise, pour obtenir un mar- 
ché, et non dans un but d'enri- 
chissement perearmeL Pan échap- 
per an délit d’ABS, le dirigeant 
devrait donc démontrer que la dé- 


pense effectuée l'a été sous la 
contrainte de la conuption. Mais si 
le délit de conuption reste prescrip- 
tSWe, T ABS reste le seul à pouvoir 
être condamné. La proposition du 
sénateur ne consiste donc pas à am- 
nistier la corruption ou 1e trafic d'in- 
fluence, mais au contraire à les 
rendre aussi longtemps répréhen- 
sibles que FABS. Dans ce nouveau 
contexte, te dirigeant d’entreprise 
mis en examen pour ABS aurait in- 
tér6t à dévoiler la corruption. 

Ce raisonnement serait inatta- 
quable ri le texte de notre code pé- 
nal ne punissait davantage la cor- 
ruption que TABS, et n’introduisait 
une exacte symétrie entre 1e corrup- 
teur et 1e corrompu. Cette symétrie 
n’est d*a31euis qu’apparente, car tes 
termes de corruption active et de 
conuption passive, dans le lexique 
hn-même, semblent peser davan- 
tage sur 1e cornipteur que sur 1e 
corrompu. 

J'approuve l’idée implicite de 
M. Marini : dans la corruption, le 
corrompu est plus responsable que 
le comipteui, et 3 n’est pas normal 
qne, dans certaines procédures, 
FABS soit te seul délit retenu du fait 
qu’on n’a pas foit la preuve de la 
corruption ou que cefie-d est pres- 
crite comme telle. En effet, 1e cor- 
rupteur a des moyens, mais il n’a ni 
le pouvoir de dérider; ni le pouvoir 
de décida de monnayer sa décision. 

Quels que soient tes moyens fi- 
nanrios du corrupteur, c’est bien te 
corrompu qui détient une responsa- 
bilité à la hauteur de son double 
pouvoir : le maire corrompu est plus 
responsable que Pentreprise de tra- 
vaux pubfics, 1e professeur corrom- 
pu plus que le parent d’élève, 1e di- 
recteur des achats corrompu plus 
que 1e fournisseur. Les corrupteurs 
se voient imposa des contraintes 
qui n’existent pas en d’un in- 
corruptible. Q est injuste que seul le 
dirigeant d’entreprise paye avec le 
défit cTABS - quand ia corruption 
n'a pu être caractérisée-, ou qu’a 
cumule deux délits (ABS et corrup- 
tion active). 

S faudrait donc compléter le dis- 
positif en étabfissant une dissymé- 
trie entre te corrupteur et te cor- 
rompu du point de vue des peines 
encourues, actuellement équiva- 


lentes (dix ans de prison et I mQfion 
de francs). De ce pont de vue, te 
procès Carigson pourrait avoir une 
valeur jurisprudentielle qui invite- 
rait à modifier les te x tes : dans sa 
plaidoirie, te procureur général ad- 
joint Charpentier avait souligné 
cette dissymétrie morale et la res- 
ponsabilité singulière du corrompu 
en requérant, à l’intérieur de 
FécheDe des peines possibles, une 
peine plus importante pour le cor- 
rompu que pour 1e corrupteur, ce 
qu'a effectivement retenu 1e juge- 
ment définitif. 

3 fondrait introduire cette dissy- 
métrie dans les textes pore que le 
chef d’entreprise, craintif devant tes 
peines éventuelles, considère que te 
mise en examen pour corruption 
active aura des conséquences moins 
importantes que l’ABS. Dès ce mo- 
ment, 1a réforme envisagée serait 
cohérente car eDe pousserait les 
chefs d’entreprise à se justifia ainsi 
auprès de leurs actionnaires, en dé- 
voilant les mécanismes de corrup- 
tion, plutôt qu’à encourir FABS. 

Mais méfions-nous : 3 suffirait 
que Fimprescriptibffité de facto ne 
soit pas étendue aux délits de cor- 
ruption et de trafic d’influence pour 
que tout le dispositif s’écroule a 
qu'on assiste en foit à une amnis tie 
sournoise et déguisée. Or ne nous y 
trompons pas: cette imprescriptibi- 
lité gêne surtout tes politiques, et 3 
s’en trouvera, à r occasion d’un dé- 
bat pariementaire, pour supprimer 
subrepticement ce qm donnoait co- 
hérence et sens à l'ensemble. Q fout 
donc une grande vigilance. 

Tout au plus pourrait-on ad- 
mettre que 1e caractère imprescrip- 
tible est une aberration juridique 
qui place ces délits au rang de 
crimes contre Fbumanité- Puisqu’on 
tes considère comme graves pour la 
République, on pourrait prendre, 
pour FABS, 1a corruption et le trafic 
d’influence, 1a norme des aimes, 
qui est une prescription de dix ans. 
D* ailleurs, respéoënce montre en 
fait que les affaires instruites ne re- 
montent jamais à plus de huit ou 
neuf ans. 


Alain Etchegoyen est pro- 
fesseur de philosophie et essayiste. 
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La gauche italienne 
face à ses responsabilités 


LTEMJE attendaft BossL Ce fut 
Fini Dimanche 15 septembre, les 
fouies n’étaient pas rassemblées le 
long du PO pour (Zébrer l'indépen- 
dance de la «Radanle» avec Um- 
berto Bossi, le chef de la ligue du 
Nord, mais à Milan, avec le chef de 
r Alliance nationale Gianfranco Fini, 
pour s'opposer aux mettes sépara- 
tistes. Le gouvernement de centre- 
gauche, dirigé par Romane Prodi, 
avait, h d, choisi un profil bas, qu*D 
peut justifia par le maigre succès 
d'affluence remporté par la ligue, 
mais en même temps 3 a ouvert un 
espace dans lequel F Alliance natio- 
nale s’est haMcment engouffrée. 

Que le mouvement héritier des 
néofascistes se pose en rempart de 
la République n’est paradoxal qu’eu 
apparence. Gomme le remazque le 
sociologue Nando Dalla Chiesa 
dans un bref essai, La ftjütka deüa 
doppiezzc (« la politique du double 
jeu»), fl n'est pas rare dans Fbistoire 
italienne que « l’Etat démocratique 
ait été défendu par ses ennemis ». Ce 
faisant, Gianfranco Fini a tenté de 
renverser en sa faveur le rapport de 
forces an sein de la droite face à Sü- 
vio Berlusconi et de se présenter 
comme Fmtedocutenr privilégié de 
L'Olivier (la coalition gouvernemen- 
tale). 

Plusieurs raisons expliquent 
rinaction de la gauche. Arrivée au 
pouvoir en avril dernier après avoir 
fait antichambre pendant des an- 
nées, elle a acquis très rapidement 
une culture de gouvernement- Wal- 
ter Veltroni, vice-président du 
caosdl et mbdAie de la culture, jus- 
tifie F attitude de son parti (te PDS, 
Parti de la gauche démocratique, ex- 
PCI) par la crainte des incidents 
qu’auraient pu provoquer des 
contre-^a infestations. 

Par affleure, la gauche a sous-esti- 
mé à la fols la portée des manifesta- 
tions de la Ligue, considérées par- 
fois comme « folkloriques », et la 
mobtfisation de 1’AIHance nationale. 
Enfin, die est encore mal à l’aise 
avec ndée de nation et de patrie, car 
elle participe (Tune culture politique 
qui -pour citer encore Dalla Chie- 
sa- «prodame la valoir de indé- 
pendance nationale et de la patrie, 
mais pense au fond que l’unique va- 
leur véritablement indépassable est le 
soaaEane». 

TENTACULAIRE ET INEFFICACE 

Le PDS s’est sans doute rendu 
compte a posteriori de son erreur 
Son secrétaire général, Massimo 
D’Atexna, affirme certes que «la ri- 
poste sera potitique » avec « un nou- 
veau pacte de solidarité entre tous les 
Italiens », mats fl annonce ans» que 
le peuple de gauche sera dans la 
rue-, dimanche prochain, à rocca- 
slon de la fête de LVnità. Car Péchec 
de la Ligue est très relatif. «B ne 
s'agissait pas d'un match de football 
dora le résultat s’exprime en chiffres, 
écrit le quotidien du Vatican, Osser- 
vatore romano. B est incontestable 
qu’un problème préexistant a éclaté 
dans toute sa violence et qu’a finit 
raffronter sans occulter les raisons de 
la protestation enfourchée par Bos- 
sL » 

Le problème ? 11 a été depuis long- 
temps identifié. Cest l’existence 
d’un Etat 


bien qu’inefficace, d'une administra- 
tion corrompue mais tatîDonne, 
d’une fiscalité qui apparaît spolia- 
trice même à ceux - et fis sont nom- 
breux - qui s'arrangeait pour ne pas 
pays d’impôts. 

La Ligue d’Umberto Bossi est de- 
venue en quelques aimées le 
«porte-voix» (selon Fexpresskm du 
pô^togueflvoE&anaoîi) des petits 
et moyens entrepreneurs du Nord, 
de leurs salariés et des travaiHeuis 
indépendants qui leur sont liés. Us 
s'opposent aux grandes e n tre pri ses 
et à la hauts finance, vivent sur des 
traditions locales, ce qui ne les em- 
pêche pas d’être très actifs à Fexpor- 
tation. Ils en ont assez des pro- 


veiBerà ce que le fédéralisme corres- 
ponde vraiment à une démocratie 
complexe, signe de vitalité pour PEtat 
nouveau, au Beu d’être le prétate à 
un démembrement qui serait une 
preuve de faiblesse et de décrépi- 
tude.» Les données du problème 
n’ont pas chan- 

gé. Site gouvernement de L'Obier 
ne parvient pas à lancer rapidement 
des réformes, alors que le pays re- 
commence à être secoué par des 
poursuites judiciaires dans les mi- 
lieux industriels, Umberto Bossi et 
ses « chemises vertes » reprendront 
leur marche sur Venise. 

Daniel Vemet 
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messes non tenues, de l’argent 
public gaspillé ; sUs votakut tradi- 
tionnellement pour les démocrates- 
chrétiens, voire pour les commu- 
nistes, ils estiment avoir trouvé dans 
fa Ligue le défenseur de leurs droits 
alors qu'ils souhaitent un Frai- à la 
lofa plus lointain et pîus performant. 

Aux Sections légriatives d’avril, 
fa Ligue a encore recueflü 10% des 
suffrages au nrvean national et eDe a 
ai l fi n i 30 % dans certaines des lé- 
gions les plus actives du Nard. En 
enquêtant sur le mouvement, Cvo 
Diamanti a constate que 23% des 
citoyens du Ncxd considéraient Pin- 
dépendance « comme souhaitable et 
avantageuse» et 30% comme 
* inacceptable mais avantageuse ». 
Ru indépendance, la grande majori- 
té d’entre eux téontendait toutefois 
pas la séparation avec le reste de 
ntaüe, maïs Fautononrie, la déca>- 
traEsatfon, la gestion locale de ses 
propres problèmes. 

RÉCUPÉRER LE MTRIOTEME 

Cest cette dappiezxa qui relativise 
Fimpact de la Ugue. Le senatur Bossi 
vitupère, dérange, fait sa pelote de 
la méfiance publique envers le sys- 
tème dont il use par ailleurs habfle- 
ment pour accroS Lre le rôle de son 
parti, mais quand il passe, comme 
récrit Eâo Manro dans la Repubb B- 
ca, du statut «(Tadv&saire du sys- 
tème politique à celui d’ennemi de 
rEtat et de ht Répubtique», fl fait 
moins recette- Et sesémutes ne sont 
guère convaincants quand à la fa- 
veur d’élections municipales Os se 

trand hffltfnt wi 

Le gouvernement aurait cepen- 
dant fort de ne pas discerner 1e dis- 
cours que les provocations de Bossi 
pourraient masquer. D’autres 
hommes politiques proches de la 
majorité le tiennent constamment 
Le maire de Venise, Massimo Cac- 
ciari par exemple. Selon lui, la 
gauche commettrait une grave faute 
en se c o ntentant de « récupérer te 
patriotisme». Depuis ptarieurs mob 
déjà, avec ses ccâ^ues du nord-est 
de ntaEe, S exhorte 1e gouverne- 
ment à mettre en œuvre une véri- 
table réfbtme fédérale. 

Romano Prodf Fa promise dans sa 
déclaration gouvernementale du 
mois de mai. Depuis, fl a été accapa- 
ré par la remise en ordre des fi- 
nances publiques qui devrait per- 
mettre à TCta&e de rejoindre FUnion 
monétaire; fl a marchandé avec tes 
orthodoxes de Rifondazione corar- 
nfsta dont les voix hn sont néces- 
saires à fa Chambre des députés et 
parfois bataillé avec ses p r o p re s al- 
liés— Les réformes institutionnelles 
attendent. 

Le fédéralisme té est pas une idée 
neuve en ftaife- Au lendemain de fa 
guerre, dans une série téartides ré- 
cemment réédités, le philosophe 
Noberto Bobbio, aujounfhui séna- 
teur à vie et conscience de la 
gauche, se faisait le chantre cfun 
système qui tienne c om pte des di- 
verses cultures et traditions ita- 
Bermes contre tes tendances centra- 
lisatrices de la Démocratie 
chrétienne et du fcuti communiste : 
«Maintenant [en 19451, nous savons 
que te démocratie progres se avec la 
multiplication des institutions d’auto- 
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viseurs acceptées par tous. Pour un chrétien, aes 
propos sont inacceptables. » Et M^Lnstlger 
cFinrtster en Invitant Jean-Marie te Peu à «se 
œtrvu tir » vraiment à une reflgioa dont fl se 
réclame mais dont 11 igrare F enseignement: 
« Le prochain, , c’est abri dont on s’<çç»txrtfc(-) 
C’est ainsi que ceux qui croient dois te Christ 
sont appelés àtndter tout homme.» 

Ces dédarations sont Manesmes i la veille 
«furie vistte lourde «FamWguftés. Les roateit- 
tendus qui ont entouré la préparation du 
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dqpe mdémarae -meme sn _____ 
ment, faute de sources, du mythe- ex sa 

dimenrtoai reU^eme. Le baptême de Ckrvfe 
n’est pas le baptême de la France, dont Fbb- 
tofcre est une langue construction, où Robes- 
pierre et Napoléon, le capitaine Dreyfus et le 
générai de ont autant lenr.place que 
Clovis et Jeanne «FArc. Ramener un événe- 
ment Msforiqoe de Ftmaginalre national à 
Spn pa rtic u larisme rpRçfaurr fait évidemment 
le fit «fai rejet «le Pautne. La France répubfl- 
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Le chargé de programme par Philippe Bertrand 



flûtes paroles. Polonais, B sait le génocide 
fl m im h sur sa tore, dans les camps, an nom 
de Ffnégafité des races et, hâas, avec la 
cOB jfldlé de certains catboRqaes. A ussi at - 
tend-on de bd qtéD dénonce cette aboariba- 

tion, eu saluant à Ttoms la mémofre de Saint 

Martin, apôtre des pauvres, fidèle à cette pa- 
role du Christ :* Ce que vous avafiàt m pte 
petit des miens, c’est à mm que vota l’avez 
fiât » 


DANS LA PRESSE 

FINANCIAL TIMES 

lan Davidson 

■ fa Les Français plaident avec insistance 'pour 
une accélération du ca lendri er à ia Confére nce 
internationale qui discute de la réforme de 
FUnion européenne. S’ils obtiennent satisfac- 
tion, le moment décisif pour la forme future de 
njtaion se situera avantia fin de Fazmée. Ce sera 
une mauvaise nouvelle pour John Major, parce 
que «b voudra dire qtéfl ne pourra pas éviter 
une crise grave entre la Grande-Bretagne et ses 
partenaires européens. Mais cela peut être ausâ 
une mauvaise nouvelle pour TOny Blair dont le 
gouvernement aura peut-être à ramasser les 
morceaux après les élections générales. M. Blair 
passe généralement pour plus pro-européen 

que M. Major et spontanément, fl Test peut- 
être. Mas en pratique, la pofitiqœ des travail- 
listes est virtuellement aussi anti-européenne 
que celle des c onserva te u rs, et parfois davan- 
tage. D en résulte qu'un gouvernement travail- 
lis» serait mal préparé pour traiter lés pro- 
blèmes qui se poserai* Pan prochain si les 
fiançais parviennent à teur fin. 

Rit 

Philippe Alexandre 

fa Suspendre lesicours pendant deux heures 
dans les lycées, ^~,afllègés et les écoles pri- 
maires pour Jes.^srfe^.par des dis cu ssions 
sur fa vüdencê énfcè âèves rt adultes : c’est une 
initiative de JÆ Bayrou que nul. ne saurait 
condamna. Le gouvenaemeot erprfrr»» sa sensi- 
tnHté, sou émotion, après 1e drame de Monte- 
reau, mafa cm davantage de lui ; m» 

politique, une action, dés décisions. Bien autre 
chose qtife des manifestations de douleur ou 
d'indignation chaque fols que fa vicdence édate 
et tue dans un éta bfes einent scolarre. Sy a bien 
deux ans que fa violence dans les écoles a pris 
des proportions alarmantes et que les p o u v oi r s 
publics se contentent de ce qtéfl faut appeler 
des pariottes (— )L’analyse a éte faite mfllg fois. 
La première constatation, c’est qtéfl manque 
«ies adultes responsaMes de fa survésDance et de 
la sécurité tant dans les écoles qu’aux abords 
des éofles. Mate te gouvernement se heurte à la 
pénuxte budgétaire et fl ne peut pas créer des 
postes, fl cm supprimerait plutôt Tout te reste 
est accessoire, de la Bttérature. 


La solide tradition du secret bancaire suisse 


LE SECRET bancaire suisse a 
beau ne plus être tout à fait ce qtéfl 
état, fl n’est pas près de voter en 
éclats. De temps à autre, une 
brèche s’ouvre quand fa pression 
int erna ti o nale se fait vraiment trop 
forte et qrc te désir de respectabiB- 
té de la Suisse remporte sur des 
considérations pur e m ent commer- 
ciales. 

Cette fois, FentaiBe an sacro-saint 
secret bancaire va concerner les do- 
cuments relatifs aux fonds ayant 
appartenu à « des personnes qui ont 
été victimes du régime national-so- 
cialiste, des membres du Rat i natio- 
nal-socialiste, au BPRekh, à ses ins- 
titutions ou à ses représentants». Un 
projet de Ici faisant obligation aux 
banques et établissements finan- 
cier suisses de fournir les înfbnna- 

rirmt à Ihtt rfiawdHrw air n> arû» 


devrait être soumis au P arlement 
avant fa fin de Fannée (Le Mondeàu 
18 septembre). 

Le secret entourant « For des na- 
zis» aura tout de mfime tenu plus 
de cinquante ans. 11 aura fana plu- 
sieurs anpépç de polémiques entT^ 
des organisations juives et des par- 
lementaires améri c ains , d’un côté, 
les banquiers helvétiques et leur 
gouvememart, de Fautre, pour que 
la Suisse finisse par cédée Le coup 

de pouce décisif est verni de la po- 
büôtion 1e 10 septembre par 1e Fo- 
tejgn Office «fun rapport sur les dé- 
pôts d’or nazi en Suisse, estimés à 
la fin de la guerre entre 200 et 
500 mflliozis de doflaxs. Les banques 


suisses détiendraient ainsi au- 
jourd'hui, en dépit de restitutions 
effectuées en 1946 et 1952, de 80% 
à 90% d*un total évalué à plus de 
6 milliards de dollars (31 mflH&rds 
de flancs) actuels. 

Le secret a commencé à être un 
par écorné au cours des dernières 
armées. Depuis te l'août 1990; la 
Suisse a adopté une législation pu- 
nissant les banqukis qui acceptent 
en connaissance de cause de 
Fargeut sale. Les fortunes dissimu- 
lées de dictateurs comme Duvalier; 
Marcos, Noriega, Ceausescu, 
Stroessner ont été bloquées par la 
justice helvétique. 

CONCURRENCE iMPUtSSAffTE 

En 1989, la Securities Exritange 
Commission (la SEC, l'organisme 

3TV\dnr«rrt Am «4*w i. rff.nÉf.i 


boursières) avait obtenu le gd de 
plusieurs comptes bancaires à la 
suite de délits d'initiés dans Faffidie 
BechineyTriangie. Une convention 
sur la poursuite des dâ&s finanriess 
existe entre les Etats-Unis et la 
Suisse et vise à remonter les fiflères 
de narco-do&ara. Enfin, Fanorrymat 
pur n’existe pins, il n’est i^us pos- 
riifle depsâs 1987 «f ouvrir un o o ffi e 
en Suisse sans dédtoer ses noms, 
prénoms et adresse. 

Si le secret bancaire s’effrite 
quand fl s’agît de Fargent des nazis, 
des dictateurs ou de la drogue, fltfa 
pas disparu pour autant Ladiscré- 
tkm est une seconde nature chexfes 
banquiers susses. La Confédération 


demeure le pays de prétfltection de 
ceux qui ont de rargent à cacher en 
à protégea: - * 

La canasrenoe «in Luxembourg, 
de TAntridje, de fa Hongrie, de FSé 
de Man, des îles Caïman» et 
téautres terres tfasDe pour captaux 
rfy fait rien. Les grandes fortunes 
privées de par te monde s oûl g érées 
en Suisse, qtéefles viennent d’Amé- 
rique latine, des pays de FEurope de 
FEst ou du Sud-Est asiatique. Les 
nouveaux paradis fiscaux offlent 
aussi le secret bancaire et une 
gamme complète de fonds d'inves- 
tissements. Mais il y manque tes 
banques suisses et leur solidité lé- 
gendaire. 

Les trais grandes (UBS, SBS et 
Crédit suisse) font partie des éta- 
blissements lès plus fiables, les {dus 


nète, une puissance d isp iu poi tfcm - 
née par rapport à la titille de 
réconomje helvétique. Elles n’ont 
jamais connu fa moindre défail- 
lance. 

la Suisse disposé d’aunes atrarfn 
majeurs, comme sa stabilité poli- 
tique et monétaire. H rfy a pas eu 
de guerre depuis le milieu de 
XIX* siècle et le flanc suisse est fa 
monnaie la pins forte an monde. 
EHes , ertapprédée^70%parrap- 

port au dollar depuis vingt-dnq ans. 

La création chine numnafe uraque 
«uopéenne devrait encore renfor- 
ça: son rôle dé valeur-refuge: Jfcs 
étonnant alors que, selon les ex- 
perts, les banques suisses dé- 


tiennent 40% des 12000mflfiazds 
de dollars âu marché mondial de fa 
gestion de fortunes privées. 

Aibddà des discours et des déda- 
rations d’intention, tes banquiers 
suisses n’ont pas la mtArdre envie 
de voir disparaître leur réputation 
de discrétion. Une oifti Tre ancienne 
puisqu’elle remon te au XV* siècle 
quand tes huguenots flançais sont 
venus mettre terris richesses à Pahi 
de Fantre côté de la fomltere. Une 
flacfiticai érigée en principe d’Etat et 
consacrée parla k>L A la diflérence- 


exmqfle, où fl existe un secret pro- 
fessrâmd bancaire comparable & 
celui «Fun médecin ou d’un avocat^ 
fa secret suisse est un prince in- 
vfolalde. fl ne peut être levé que 
dans les cas relevés par les fagËsfa- 


uuus icunaies ou camonaies. 

De plus, quand une procédure est 
engagée, le djent, prévenu rauné- 
di a taii ent par sa banque, peut faire 
appel de la levée du secret, ce qui 


disparaître des preuves et «tes fr 
fières. « Un dtent étranger qui veut 
chez nous échapper aux rnqaîsfcfonj - 
de son fisc national en matière de re- 
venu et de succession ou simplement 
bértffi der de discrétion pour ses qf- 
finres pereonneto peut Are assuré 
qüè notre secret bancaire reste du * 
téton: c’est vital pour noust », ré-' 
smne s imp l e ment un banquier ge- 
nevois. • . ' 

EricJLeser 
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RÉSULTATS Six mois avant sa 

privatisation partielle. Fiance Télé- 
com présente des résultats semes- 
triels légèrement supérieurs 
visions, et s'attend à un l 
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taux 
un bén< 


annuel net pour 1996 de plus de 
10 miffiads de francs-contre 0,7 mil- 
liards en 1995. • L'OPÉRATEUR FRAN- 
ÇAIS, malgré une baisse des prix des 
communications, est même parvenu 


à augmenter légèrement ses recettes 
dans le téléphone. «NE FIGURENT 
dans ces comptes ni les sommes ver- 
sées à l'Etat actionnaire ni les provi- 
rions à passer pour les préretraites et 


pota solder le tra u sf et l à l'État des 
retraites des agents fonctionnaires. 
• DEUTSCHE TELEKOM annonce, 
pour sa part, des chiffres en repli à 
un mois de son entrée en Bourse. 


Mais l'opérateur aBemand, outre une 
baisse de tarification, a subi des 
contraintes fiscales nouvelles et pro- 
visionné pour les plans sociaux 
d'ores et déjà programmés. 


France Télécom prévoit plus de 10 milliards de francs de bénéfice pour 1996 


L'opérateur français du téléphone annonce des comptes semestriels satisfaisants, six mois avant son introduction partielle en Bourse. 

Mais il devra faire face, dans l'avenir, à des charges importantes liées à sa privatisation 



UE CONSEIL d'administration 
de France Telecom s’est réuni, 
mercredi 18 septembre au matin, 
pour entériner les comptes du pre- 
mier semestre 1996 et les prévi- 
sions de résultats pour Pensemble 
de Tannée. 11 s’agit du dernier exer- 
cice avant la transformation en so- 
ciété anonyme et la privatisation 
partielle : la mise en Bourse cfnne 
partie du capital est prévue en avril 
1997. Contrairement à son homo- 
logue aBemand Deutsche Telekom 
qui, à quelques semaines de Port- 
verture de son capital au public 
- l’opération aura lieu en no- 
vembre-, a annoncé, mardi, des 
résultats semestriels en net repli, 
l’exploitant téléphonique fiançais 
peut se prévaloir de comptes satis- 
faisants à nri- année. 

A fin juin, le cbi fifre d’affaires de 
France Telecom (maison mère) 
s’étabBt à 67,4 milliards de francs, 
le bénéfice d'exploitation à 
14,9miffiards et le bénéfice net à 
5,9 milliards. Ces indicateurs sont 
tous trois en progression par rap- 
port au premier semestre 1995 : 
respectivement +1£%, +3,9% et 
+16,3%. Ils sont également en 
hausse sur les prévisions établies 
fin 1995 par Texplortaot : ce dernier 
tablait alors, pour le premia' se- 
mestre 1996, sur un chiffre d’af- 
faires de 664 milliards de francs, 
un bénéfice d’exploitation de 
11,6 milliards et un bénéfice net de 
34 milliards. Fait notable, la légère 
progression du chiffre d'affaires af- 


Des résultats fortement contrasiés 



fichée par Pensemble des activités 
de la maison mère vaut aussi pour 
les seules recettes du téléphone 
(abonnements, comBiunications). 
Ces dernières s’établissent, à envi- 
ron 53,7 milliards de francs à fin 
juin 1996, contre 534 milliards un 
an plus tôt et simfiEaxds initiale- 
ment prévus. L’opérateur semble 
donc avoir réussi à compenser les 
baisse* fie tarife auxquelles fi a pro- 
cédé. 

En mais 1996, Rance Telecom a 
réduit de 10% Je prix des commu- 
nications nationales (au-delà de 
100 kilomètres) et de 8,9% en 
moyenne celui des communica- 
tions internationales, après, avoff, 
deux mois plus tôt, augmenté le 


prix de ^abonnement mensuel de 
15%, à 52,80 francs. L’opérateur a 
procédé à de nouvelles baisses en 
juillet pour les appels nationaux 
(- 12,6 %) et internationaux 
(-134% en moyenne). Selon des 
chiffres communiqués en juillet 
par la direction de Rance Télécom, 
le volume des appels nationaux 
(mesuré eu minutes) en mai était 
en hausse de près de 8%. Le vo- 
lume des appels locaux, en re- 
vanche, était en baisse de phis de 
4%. 


PRUDENCE 

- Petit bémol cependant, le chiffre 
d 'affair es des six pra n fas mois in- 
tègre environ 150 millions, de 
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A deux mois de son entrée en Bourse, les résultats 
semestriels de Deutsche Utietago, présentés mardi 17 
septembre à Bcam, pomxaientticmhter certains futurs 
petits porteurs. Le chiffre d’affaires est en légère hausse 
à 30,6 milliards de deutschemarto (HWmflfiards de 
francs), le résultat d'exploitation atteint 24 müfiards de 
DM mais les bénéfices nets sent en chute, à 130 infl- 
uons de DM contre 33 müHanis an premier semestre 
Tan d ernie r- Selon Bon Sommes le président du direc- 
toire, le groupe est pourtant « en forme avant F entrée en 
Bourse». 

L’activité pexmet de fimiter les effets de la baisse des 
tarifa et de nouvelles contraintes fiscales survenues en 
d&ut d’exercice. Le chiffre d’affaires devrait dépasser 
62 milliards de DM sur Pensemble de Tannée (contre 
664 mBHards en 1995). Depuis le 1» janvier, l’opérateur 
public allemand doit payer la TUA, alors qu’il en était 

dispensé auparavant 

En repandie, tes résultats subissent le contrecoup de 
ce que Ron Sommer appelle « l’assainissement des 
vieilles charges». Avant Fenttée en Bourse, Deutsche 

Telekom a provisionné 14 mflBard de DM pour finan- 


207 Û00 actuellement. L'opérateur continue de réduire 
un endettement considérable : de 125 nolEaids de DM 
début 1995, tes dettes sont aujourd'hui de 98naffianb 
et devraient représenter 60 miffiards enf an: 


30 DEUrSOfByU»5 L'ACTION 
; Ces résultats sont déterminants avant ta mise sur le 
marché boursier de la première tranche des «actions 
Telekom » à partir du 18 novembre (500 roilfinns de 
tztze$. fis vont permettre au consortium mené par la 
• Deutsche Bank, la Dtesdser Bank et Goklinan Sachs de 
fixer le prix du titre, qui devrait, selon les analystes, se 

çftitef PT) d eSSC Ûs Ift dwiBriiwninte 

Le compte à rebours de la plus grande mise en 
Bourse jamais suivante en AHemigne est lancé. Pour 
cette privatisation partielle, î^müBon de personnes 
ont manifesté leur intérêt. Mardi, Ron Sommer a pro- 
mis à ces actionnaires potentiels des dividendes ataac- 
tift, tfun montant total de L5 nâDiaid de DM la pre- 
mière année. 


PhïBppc Ricard 


Candidat à la reprise de Thomson, 
Alcatel Alsthom cherche des partenaires 


DEUX JOURS aptes avoir dépo- 
sé son offre pour la reprise du 
groupe français d’électronique 
Thomson SA, Alcatel Alsthom a 
rompu, mercredi 18 septembre, 
avec le mutisme affiché depins plu- 
sieurs mois. Serge TChuruk, son 
PDG, a confirmé que l'offre d&o- 
sée par son groupe porte sur la fi> 

tafité de Thomson SA, induant la 
filiale (à 58 %) d’Sectronique de 
ri^fi»rvy Thomson-CSF e t b fiBale 
(à 100 %) d’étectroniqne grand pu- 
Ufe, Thomson Multimédia. 

En cas de succès, M.Tchnrul: 
proposera- aux actionnaires mino- 
ritaires deThoanson-CSF de rache- 
ter letzes actions ou de les éch an- 
g et fi- veut mettre . en oeuvre les 

çynetgfes entre CSF et AlcatdTfié- 

com dont les activités constitue- 
ront le coeur du futur groupe. 
«Dam la foulée, nous lancerons des 
négociations avec des partenaires 
fiançais ou européens pour Thomr 
son-CSF, asiatiques pour Thomson 
Multimédia », aSU ODC^t-fl ffl SOU- 
Hpnant n’avoir pris «aucun enga- 
gement préalable avec qui que ce 

Pourquoi Alcatel Alstiwm s’est-il 
Intéressé à Thomson ? * Alcatel 

Abtiiom doit conforter sa position de 

leader mondial dans les tSécommu- 


nications (_Ji A partir des télécom, 
on peut créer de la richesse », par 
exemple, en introduisant plus de 
techniques de com m u ni cations 
dans les activités de défense, et 
phzs d’inteffigence dans tes équiper 
mente ffflectronique grand puMc 
M. Tcburok indiqne que Thom- 
son et Alcatel peuvent être amenés 

à « attaquer ensemble les nouveaux 
marchés qui vont apparaître à la 
jonction de rélectronique grand pu - 
bUcetdes télécommunications »hfa 
faveur du développement de la 
numérisation. En revanche, pour 
Tactivité centrale de Thomson 
Multimédia (tflévbeure, magnéto- 
scopes. 'etc.), a estime que « Famé- 
lioration nécessaire de la compétiti- 
vité ne peut &re obtenue que dans le 

cadre d’un partenariat avec un 
grand groupe Sectronique asiatique 
qui faciliterait les effets d'échelle, 
tout en compensant la faible im- 
plantation de Thomson Multimédia 
en Asie » et qui donneralt.au 
groupé «}a dimension mondiale 
jpiV h’apas». M.Tdnnuk se place 
ainsi sur une.Egoe similaire à ceBe 
de Jean-Luc Lagardère, Faune can- 
didat à la reprise de Thomson» qui 
yeut laisser Thomson Multimédia 
au sud-coréen Daewoo; ; 

■ M. Tdmruk affiche une grande 


ambftfoitpouriefiitnrens0ribfe.il 
affirmé vouloir conserver l'activité 
des composants électroniques de 
SGS-Thomson, qualifiée d* « in- 
contournable » et vouloir «* créer 
des grands ensembles transnatio- 
naux plutôt que des joint-ventures 
sur des niches». 

Alcatel Alsthom, eu pleine res- 
tructuration de ses activités télé- 
communications et en passe de 
marier ses activités Qectroméca- . 
niques (GEC-Abthom) aux activi- 
tés nudéaires de Framatome, a-t-il 
les cap acités financières d’ absor- 
ber, en plus, Thomson? M-Tcbur 
ndt assure que oui, sans toutefois 
Hétaïïter le volet financier de son 
offre. II affirm e que fe programme 
de désinvestissement engagé par 
Alcatel Alsthom, portant sur 
10 milliards de francs de cessions 
d’actifs, lin permettrait d’atteindre 
un taux (fepdetteroeDt. n tf&i eç r & 
30%. «La commentaires sur la si- 
tuation financière du groupe 
m’agacent profondément », dé- 
clare-t-il, en assurant qn’à long 
terme, les titres Alcatel Alsthom 
ont «de claires perspectives d’ap- 
préciation». 


.Le Cœur 
etAmteJiiarieRocco 
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francs de retards de facturations 
datant de novembre et décembre 
1995, an moment des mouvements 
sociaux, qui n’ont pas été imputés 
sur tes comptes 1995. De même, tes 
écarts entre le résultat d’exploita- 
tion et te résultat net réalisés à fin 
juin et les chiffres prévisionnels 
tiennent respectivement à une di- 
minution de près de 2 milliards de 
francs de la somme consacrée nm 
amortissements et à une réduction 
de près de imfflatri de francs des 
frais financière réellement suppor- 
tés, France Telecom n'ayant pas eu 
à e m pr u nt e r en dfimt d’année. 

Malgré ces brais résultats semes- 
triels, la direction de Rance Tele- 
com se montre prudente et a lé- 
gèrement revu â la baisse ses 
prévisions de chiffre d’affaires et 
de résultat d’exploitation au ni- 
veau de la maison mère pour Feu- 
semble de Fexerdce 1996. Ftour le 
premier, elle table sur environ 
134,65 milliards de francs, contre 
134,9 initialement prévus et 
133 mfliïards réalisés en 1995. Pour 
le second, eDe estime qu’il devrait 
se situer à 24,5 mifliards de francs, 
contre 25,1 milliards budgétés et 
26^ milliards dégagés en 1995. 

En revanche, tes prévisions de 
résultat net ont été revus en 
hausse: Popérateurtable sur plus 
de lOrmDirads de francs de béné- 
fice, contre 8,4 milliards budgétés 
et 9,7 mfljfcrds réalisés en 1995. La 
cfifféra^ proviendrait d’un résul- 
tat finantjeruettement moûts défi- 


citaire que prévu.Tous ces chiffres 
sont néanmoins à manier avec pré- 
caution. Dans Fétat actuel de ses 
comptes prévisionnels. Rance Te- 
lecom n'intègre pas, par exemple, 
les sommes qu'il devra rétrocéder 
à son actionnaire, l’Etat, au titre 
d’avance sur les dividendes. En 


pré-retraites à cinquante-cinq ans 
et le paiement d’une soulte à FEtat, 
en échange de la prise en charge 
par ce dernier, à compter de début 
1997, du paiement des retraites de 
ses agents fonctionnaires. 

Le coût des départs en prére- 
traite est estimé à 20 milliards de 


BT France lance un service pour les entreprises 


BT Rance, filiale française de British Telecom, lance un nouveau 
service de téléphonie destiné aux entreprises. Opérationnel à Lyon, 
0 s’étendra, dans les prochains jours, à Lille, Marseille et Paris. Ce 
service, appelé Pléiade, permet aux abonnés de se connecter sur le 
réseau BT pour leurs appels nationaux, internationaux, et la trans- 
mission de tes. L'opérateur promet jusqu’à 25 % tf économies pour 
les appels nationaux et 40 % pour PintemationaL 
BT Rance (450 salariés pour 570 mflBons de chiffres d’affaires) es- 
père gérer 10 % des anmmmteations d’entreprises dans les dnq an- 
nées à vente Mais fl vise aussi la tibéràBsation de la téléphonie pu- 
blique, prévue en 1998 et cherche une alliance avec un partenaire 
puissant, à la manière dont le groupe britannique s’est implanté en 
Allemagne, en itaBe ou en Espagne, en s’associant avec des entre- 
prises nationales. Selon Pierre-Henri Drevon, directeur-général de 
BT France, « dix milliards de .francs sont nécessaires pour développer 
un réseau privé en France ». " 


1995, cette somme, versée en dé- 
cembre, s'était élevée à 4,5 mü- 
fiards de francs. 

L’opérateur, qui prépare sa pri- 
vatisation partielle, ne fait pas non 
phis apparâitre, pour le moment, 
dans ses prévisions les provisions 
qu’il devrait être amené à passer. 
ED es concerneraient la déprécia- 
tion d'actifs, le financement des 


francs sur dix ans. La soulte, qui se- 
ra versée en une seule fois Fan pro- 
chain, est de 37,5 milliards de 
francs. Fiance Telecom disposant 
déjà de près de 22 milliards de pro- 
visions. Avec toutes ces opéra- 
tions, l’image financière du groupe 
pourrait être légèrement modifiée. 


Philippe Le Cœur 


GROUPE SAGEM 


Résultats du 1 er semestre 1996 
en AUGMENTATION DE 17% 


Le Conseil d’Administraricm de SAGEM SA, société mire du Groupe SAGEM, réuni sous la 
présidence de Monsieur Pierre FAURRE le 17 septembre 1996, a arrête les comptes du 1 er semestre 1996. 


Pour le Groupe SAGEM, le chiffre d’affaires 
consolidé du 1 er semestre 1996, en 
croissance de 3,7 %, a atteint 7,670 milliards 
de francs. 

Les branches d’activité Défense (+9,7%) et 
Automobile et Câbles (+14%) enregistres! une 
croissance importante tandis que la branche 
Télécommunications (—4,8%) atténue son 
repli de début d’année. 
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Por société, les chiffres d’affaires 1996 s'élèvent à 
4,436 milliards pour SAGEM SA enregistrant ainsi 
une augmentation de 114% (+3,8 % à structure 
comparable), a à 3412 milliards (-3,7%) pour 
SAT après les opérations de réorganisation du 
Groupe. Les résultats d’exploitation sont en hausse 
de 6.7% pour SAGEM SA et de 2,7% pour SAT. 
Les résultats nets sont en progression de 104 % 
pour SAGEM SA et de 4,6% pour SAT. 


Au niveau du Groupe , le résultat d’exploitation 
du Groupe SAGEM avec 587,4 MF est en hausse 
de 13,1%. Le résultat net consolidé global, 
327,7 MF contre 284 MF pour le 1 er semestre 1995 
(+15,4 %), et le résultat net part du Groupe, 
2673 MF pour 228,2 MF au 1 er semestre 
1995 (+174 %), ont progressé, comme par 
le passé, plus que le chiffre d'affaires. 


N. B. : Ces résultats ne prennent pas en compte la 
plus-value d'environ 350 MF avant impôt résultant 
de la cession, réalisée fin août, de sa filiale DiviCom, 
très récemment créée, à la société américaine C-CUBE. 
Les effets b énéfici ai r es de cette cession se rtpercnierom 
sur les résultats du Groupe sur Je 2* semestre 1996 
et sur l'exercice 1997. 


Résult at s co os o üiS és des sociétés du Groupe SAtaM 
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WC SAGEM SA «DUPE 

’ Consolidé, part du groupe 


RESULTAT NET CONSOLIDE 
Part du Groupe 267,5 MF + 17.2 


Les bons résultats du Groupe SAGE M s’expliquent par la mise en oeuvre d’une politique continue 
d’adaptation de ses structures, un renforcement, de son potentiel d’innovation et une dynamisation de sa 
présence imematitmak. Cest dans et contait qua été votée, en juin dernier, par là dernière Assemblée 
Générale des Actionnaires, ta réorganisation, totalement mise en place & ce joui: qui permet de concentrer 
tes ressources du Groupe dans ses diverses activités, notamment de Défense. 

Cest aussi dans ce contexte & innovation permanente que sont réalisés les résultats dits exceptionnels cités 
qui caractérisent les capacités du Groupe SAGEM à dégftger des plus-values par la création et la cession de 
stm-vphighuxh. 
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Le gouvernement a décidé des conditions 
du partage de la SNCF 


L'Etat ne prendra pas en charge la dette de 1996 


l£ Réseau ferré national héritera des voies fer- 
rées et des activités de triage. La SNCT, opérateur 
ferroviaire, conservera les gares et sa filiale Télé- 


com Développement Le gouv e rnement a décidé 
d'arrêter les comptais au 31 décembre 1995, en 
transférant au nouvel étabügeroent 125 mgEanis 


de francs de dettes liées aux infrastructures, et 
refuse de pre n dre en compte FaccroBseme n t dé 
{'endettement de la SNCF en 1996. 
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Neuf centres « anti-blocages » vont être créés 
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LE RÉSEAU fené national (RFN), 
nouvel établissement public qui va 
hériter du réseau ferroviaire de la 
SNCF et (Fxme partie de soa endet- 
tement, est prêt pour être porté sur 
les fonts baptismaux. Le Conseil 
national des transports aura la pri- 
meur; mardi V* octobre, de Fexa- 
men du projet de lcd, avant que le 
Rar temgnt n'en Héhattt» en octobre 
et ne F adopte. 

Matignon a déjà rendu les princi- 
paux arbitrages. Le périmètre d’ac- 
tivités du RFN et ses ressources fi- 
nancières ont fait l’objet d’âpres 
négociations entre le ministère de 
F économie, le ministère des trans- 
ports et la direction de l’entreprise 
ferroviaire. 

Bercy De faisait pas, au départ, la 
même lecture du plan de sauvetage 
que le ministre des transports. Ce- 
lui-ci Pavait présenté aux parlemen- 
taires, en clôture du «grand débat 
national » sur ravenir du transport 
ferroviaire (Le Monde du 11 juin}. 
Habitué mur structures de canton- 
nement du Crédit lyonnais ou du 
Comptoir des entre p reneurs, «le 
ministère de Y économe était enclin à 
voir dans le Réseau ferré national 
une structure de portage de la dette, 
gagée par des actifs réalisables (c’est- 
à-dire destinés à être vendus) », re- 
connaît un proche du dossier. 

Finalement résigné à Hdge que le 
RFN serait une structure pérenne - 
dont les actifs (voies ferrées) géné- 
rerait des revoius (péages) qui fi- 
nanceront rmtretien du réseau et 
des investissements futurs -, le mi- 
nistère de l’économie n’en demeu- 
rait pas moins convaincu que le 
RFN devait hériter d’un ma ximum 
d’actifs générateurs de revenus afin 
d’alléger la charge, pour l’Etat, du 
financement annuel du RFN. Celui- 
ci hérite de facto du déficit annuel 
de 10 milliards de francs du compte 


d’infrastructure de la SNCF. «Le 
RFN doit commencer son existence 
avec un bilan équilibré, c'est-à-dire 
qu’aux 125 milliards de francs de 
dettes dot correspondre un volume 
d’actifs sensiblement équivalent », 
explique un proche du dossier au 
Hésoc Les tractations se sont alors 
engagées sur le périmètre du nou- 
vel établissement public, alimen- 
tées par le rapport d’audit du cabi- 
net Coopers & Lybrand. 
Globalement, plus d’une c entaine 
de milliards d’actifs seron t transfé- 
rés au RFN. 


UN CLIENT EXIGEANT 

« Bercy a perdu », commente un 
famili er. La SNCF conservera l'en- 
semble des gares et, selon toute 
vraisemblance, Télécom Dévelop- 
pement, future filiale de la SNCF, 
qui devrait bénéficier d’une rente 
importante en louant ses infras- 
tructures aux opérateurs télépho- 
niques, et généra; la première an- 
née, 2,1 milliards de francs de 
résultat exceptionnel pour la SNCF. 
Le transfert, acquis, des centres de 
triage au RFN semble être égale- 
ment à l’avantage de la SNCF (leur 
activité est déficitaire), mâne slls 
sont un élément important du 
fonctionnement de rentreprise et 
de la culture « cheminote ». 

Bercy ne pouvait perdre sur toute 
la üjgn», En convaincant Matign on 
d'arrêter les compteurs au 31 dé- 
cembre 1995, le ministère de 
l’économie a réussi à ce que Paddi- 
tion ne ^alourdisse pas de 2ûmil- 
Bards de francs supplémentaires. La 
direction de la SNCF, son nouveau 
président Louis Gallois en tête, af- 
firmait que 1996 se solderait par un 
accroissement de Fendettement de 
près de 30 rnilliante de francs, Haut 
les deux tiers seraient imputables 
aux investissements (alourdis cette 


La Lainière de Roubaix, exsangue 
est reprise par son directeur général 


ROUBAIX 

de notre envoyée spéciale 

Le tribunal de commerce de 
Roubaix-Tourcoing (Nord) s’est 
prononcé mardi 17 septembre en 
faveur du {dan de Jacques Chapur- 
lat, fa ct uel directeur général de la 
Lainière de Roubaix, pour la re- 
prise de Fentreprise textile, en dé- 
pôt de bilan depuis le 30 avriL La 
dérision met fin à un feuilleton qui 
avait vu le tribunal de commerce 
repousser plusieurs fois son ver- 
dict et les deux candidats h la re- 
prise surenchérir sur leurs proposi- 
tions respectives. Mais pour les 
salariés, une seule chose compte : 
«De toute façon, plus de trois cents 
personnes vont se retrouver sur le 
carreau.» 

Le plan Chapurlat prévoit le 
maintien de 248 emplois, sur les 
587 salariés que compte' le groupe 
Lainière (Lainière de Roubaix et 
Proditex à Tourcoing). Limité à 
F origine à 225, le chiffre a pu être 
revu à la hausse en s’appuyant sur 
un dispositif de temps de travail 
annualisé, sur la base de trente- 
cinq heures de travail par semaine 
payées trente-neuf. Le projet 
compte sur une aide de 40 militons 
de francs de l’Etat, répartie entre 
un prêt de 18 militons et des sub- 
ventions de 22 millions. M-Chapur- 
lat assure être prêt à investir sur 
trois ans et à « mener une stratégie 
de différenciation » sur des ma- 
tières comme le lycra. Ces garan- 
ties ont pu séduire le tribunal, qui 
a estimé que la proposition de M. 
Chapurlat « adaptait ses ambitions 
aux moyens dont eBe dépose». Le 
plan concurrent des cadres de la 
Lainière, conduit par Jean-Marie 
D'Hont, tablait de son côté sur 251 
emplois maintenus et sur 40 mil- 
lions d’aide pu bliqu e , gntfengmmt 
sous tonne de prêt à long tenue. 

M. Chapurlat devra encore 
convaincre les éhis locaux et les sa- 
lariés CGT, qui soutenaient 1e plan 
D’Hont Les syndicats dans leur 
ensemble r attendent au tournant 
sur son engagement des trente - 
cinq heures payées trente-neuf. 
« Ca va faire un toüél, prédit Fran- 
cis Maztinage» le secrétaire CGT. 
7 îku les syndicats du textile de la ré- 


gion vont demander la même 
chose. » Derrière le plan Chap uriat , 
la CGT soupçonne la volonté de 
démembrer la Lainière pour n’en 
conserver que la partie Lycra, avec 
d’autres licenciements en perspec- 
tive. Une vision que ne contredit 
pas le fringant repreneur quand a 
estime que « le temps n’est pins aux 
gros appareils, qui ont beaucoup de 
pertes en ligne, mais aux entreprises 
plus petites et plus réactives ». 


PU» DE VINGT PLANS SOCIAUX 

L’usine tourne aujourd’hui au 
ralenti. Certains salariés travaillent 
une semaine par mois depuis jan- 
vier: Les 110000 mètres carrés de 
locaux semblent trop vastes pour 
les quelques ouvrières en blouse 
bleue qui surveillent les bobines 
dans un bruit assourdissant. On est 
loin de Fépoque glorieuse où l’en- 
treprise comptait huit mille sala- 
riés et accueillait en grandes 
pompes la reine d'Angleterre. La 
Lainière était alors le symbole de 
rentreprise paternaliste du Nard, 
sous la houlette de la famille Pron- 
vosL «Ma grand-mère y a travaillé 
de douze à soixante ans, mon père y 
est resté vingt-cinq ans, fy suis de* 
puis quinze ans, tém oign e Bruno 
Eneman, un délégué CFDT A une 
époque c’était une sécurité, on était 
sûr (Ty rester». La grande maison 
de briques rouges employait en- 
core près de dû] mille personnes 
en 1980. Depuis, Fentreprise a 
connu pas moins de vingt plans so- 
ciaux. 

Le déclin de la Lainière est à 
l’image de l’agglomération de 
Roubaix-Tourcoing, qui compte 
17,5 % de chômeurs. Le textüe-ha- 
biOement y représente ILS % des 
emplois, mais en a perdu deux 

mille en Hpm an*. «R y a quinze 
ans, la rue d’Oran [où se trouve 
l’usine] était remplie de commer- 
çants. ns venaient Jusqu’aux portes 
de Yusbie pour vendre des fruits et 
légumes. Aujourd'hui, c’est désert», 
constate Bruno Eneman. Il n’y 
croit déjà plus : « Dans dix-huit 
mois, la Lainière ce ne sera plus 
rien.» 


Pascale Caussat 


annfr pari» HAnafr a gP dCSttav aU X 

sur le TGV-Méditerranée}. Cette 
somme (20 milliards) devait être lo- 
giquement transférée au RFN, cen- 
sé reprendre l'intégralité de F actif 
et du passif de l'infrastructure au 
1" janvier 1997. Triât en rrmtretsmt 
cette évaluation, le ministère des 
transports concède qu’«fl manque 
quelques mdtiards, de Yordre de 5 ou 
6 milliards, pour être tout à fttit hon- 
nête». Il aurait été de toute façon 
Hfffirflp de trouva 20 milliards de 
francs d’actifs supplémentaires 
pour «gager» ce supplément d’en- 
dettement. 

Le ministère de l’économie a 
d’antre part obtenu de faire finan- 
ça l'essentiel des nouvelles dota- 
tions dont bénéficiera le RFN en 
1997 par les recettes de privatisa- 
tion, et non par l'alourdissement 
des dépenses du budget généraL 
« Ce n’est pas tout à fait satisfaisant 
de financer un défiât d’exploitation 
par une dotation en capital, mais 
après tout Réagit aussi de compen- 
ser un endettement supplémentaire 
par des fonds propres reqforcés», 
c omme nte np liaiir ftTnrfÿmnaim 


Le gouvernement, a l’intention 
d’asseoir rapidement Fantorité dn 
RFN. Constitué au départ d’une 
équipe de cent à deux cous per- 
sonnes, provenant de la direction 
des transports terrestres et de la 
SNCF,' le RFN sera Résidé par 
« une. personnalité i. extérieure à la 
SNCF, qui bénéficiera de la Unième 
légitimité que factuel président de 
la SNCF », affirme-t-on dans les 
milieux gouvernementaux. Res- 
ponsable de la gestion de là dette, 
du programme d’investissement 
ferroviaire et des nouveaux pro- 
grammes TGV, -de là négoriaton 
des contrats.de gestion avec ja 
SNCF et des contrats de péage; le 
président du RFN pourrait bien 
devenir un rifent exi geant fil délé- 
guera la maintenance dn réseau à 
la SNCF) et un fournisseur in- 
flexible (fl autorisera .la SNCF à 
circula sur les voies moyennant le 
paiement' de péages) de l’entre- 
prise de transport ferroviaire^ La 
bataille dn rail ne fait que 

commencer. 


Christophe Jakubyszyrt 


PRINCIPALE -activité de La 
Frète; lé courrier est en crise, Après 
iW décennies de croissance ininter- 
rompue, le volume de courrier 
transporté est en baisse depuis 1994 
et la tendance risque de se pour- 
suivre en 199t LareEnxre cônnno- 
ciate effectuée par La' Poste se 
trouve c on t ra riée par Fangmenta- 
tiondaprix datimbre et la fai de la 
franchise postale pour les adnrfnb- _ 

: trations qui a déjà- fait perdre 
600 nafficra de francs à La Poste. 

Lors, du conseil d* arii rtiubtratkin - 
du 17 septembre, ÛaudèVlet,<fi- 
recteur de Factiyité courrier adéfim ; •- 
sa stratégie pour ks cinq ans.à ve- 
nir : présenter une office de services 
pour toute ^population et passeu- • 
kmentles grandes eritiepriSes^pas- 
ser . d’une logique de pres tataire à 
une logique d’intégration de ser- 
vices pour aiaiiaria demande, dé- 
velopper Factivité internationale et 
anticiper révolution du courrier 
électronique. ’ 

Les grèves de Tannée 1995 ont 
laissé des -traces. Puisqu'il n’est pas- 
question. (FétahSr un « service rut- ’ 
nfanam», la direction va segment a 


les riffBgrmty réseaux, le courrier 
des entreprises munies d’un cedex 
pourra faire l’objet <Fnn traitement 
spécifique en cas de conflit. Dès no- 
vembre, sfeplates-fonoes de transit 
vont être consacrées à la vente par 
correspondance et aux clients les 
ph w imp ar tants. Surtout La Poste 
va mettre m place cfid à mai 1997 
neuf «centres d'entraide» très au- 
tomatisés- Alors qu’un centre de tri 
emploie entre 300 à 500 personnes, 
ces centres, qui pourront ffancriop- 
joerenpemMremce.n’en feront tra- 
vailler qu'une quinzaine. Fins g&é- 
raiem ent le tri du courrier va faire 
Fotajet; dans les cinq prochaines an- 
né es, d’une automatisation sans 
précédent 2^ milliards serait in- 
vestis dans cette opération qtd en- 
traînera unnombreconsklér^^ 
su ppgesâons d’emplois que la &■ 
rection se refuse pour ki moment à 
quantifiez. L’objectif est dé faire 
passa de 80 % à 85 % la proportion 
de lettres parvenues* leur destina- 
taire le lendemain de leur expédi- 
tion. . -I . 
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DÉPÊCHES 

■ CAISSES D’ÉPARGNE : le ooosefl de surveSanœ du Cencep a reti- 
ré de sonradre du Jom du mercredi 18 sep giiiUe Fexamende la canÆ- 
datuxe des caisses d’épargne au rachat de 67% du OC Ce repart inter' 
vient alors que sont apparas de nombreux obstades à une carx&dature de 
FEcureuil (Le Monde du 18 septembre). «Le OC vient dejburmr des infor- 
mations complémentaires et,Jàce à la complexité du dossier, aucune décision 
n'est encore prise», a déclaré mardi 17 septembre le Cenoep dans un 
ccBtirrainlq^paure^BquexsadédaiCHLUaprodialacoDseflcTOininera 
le dossier, * à une date sans doute très proche du 7 octobre », jour Bmite 
pour déposer les offres de rachat 

■ M1CHEUN: le fiMcant de pneumatiques ftanfals devrait suppri- 
mer 1 000 emplois environ en Espagne, entre le début 1997 et la fin 1999, 
sur un total de 9000. Le personnel a d m ini str ati f 3gé de pius de 57 ans 
ponna partir en retraite anticipée. Le groupe a provisionné 709 nnffions 
de f rancs au titre de ce plan dans ses comptes dn premier semestre (le 
Monde du 18 septembre). Depuis 1993, Michelin a déjà supprimé 
2 500 emptofe en Espagne. 

■ CRÉPIT FONCIER: F Association de défense des actionnaires ml- 
noritatres (Adam) a déposé hindi 16 septembre devant la cour d’appel un 
recours en annulation contre le visa donné par la COB à FOPA lancée par 
la Caisse des dépôts sur le Rodez. ftwrFAdam, Pmfbrmation diffusée, ni 
suffisa n te ni r e s p ec tueu se de la légementMon, ne permet pas aux acttop- 
naixes de juger SB faut appâter ou non leurs titres à Foffie publique. 

■ MYRYS: Ftadnstrid Jean-Pierre Launay a annoncé mardi 17 sep- 
tembre qtfa retirait son plan de reprise de Fentreprise de chauss ures, 
rt rnit le tribunal de commerce de limon* (Aude) doit désigner prochaine- 
ment le repreneur: le plan de M. Launay prévoyait nnfection de 15 mfl- 
fewy; de francs dans Myrys et le maintien de 685 salariés sur 1 100. 

■ DAEWOO : le ajnstriHSenr automobile snd-œréen, qui doit investir 

en Pologne près de? milliards de doDais CIO milliards de francs), a mena- 
cé le gouvernement polonais de revoir en baisse ses investissements, 
voire de se retirer de Pologne, après le taocement d’une usine de mottage 
de sop concurrent Hyundai, également sud-coréen 
■BAP: les 175 gréfbtn de la finale dn groupe Camaurt MetilPor 
ont ereamémartfi 17 septembre leur 100* jour de de grève pour empêcher 
la fer meture de leur uône de Orevigoy-Samt-Sauveur (Côte-d'Or). 
■ENTREPRISES: les responsables des PME-PMI S’attendent à une 
nouvelle détérioration de leur activité, selon Fenquëte UFB-Locabafl pu- 
fcfiée le 17 septembre. Ils prévoient au second semestre une baisse de leur 
volume d'affaires (-14 % en solde d'opinion), une diminution des effectifs 
(- 19 %). L'investissement, en revtmdre.se redresse un peu (-8% contre 
- 23 % an premier semestre) mais paraît, sekm Fenquëte, « ptosutf * que 
voulu. 

■ SIEMENS: le groupe allemand a annoncé, mercredi 18 septembre, 
avoir pris le cartiôïe à 80 %deFufl Electric Components, société détenue 
à parité avec Fup Electric, qui assurait la dstobution de ses composants 
âectromques au Japon. 

■ SOCIAL: ptos de 500 personnes, rassemblées à rappel de la CGT en 
sofiriarité avec les ex-salariés de L’épée évacués de leur usine, qu’as oc 
cupaient depuis pKû de cinq mois, ont manifesté, mardi 17 septembre à 
Montbéfiard (Doubs), pour protester contre les suppressions d'emplois 
annoncées ou prévisibles dans ptuaaus entreprises de la région. 



















Cy>y*^ 


H 


■ LE FRANC français restait ferme 
mercredi 18 septembre dans la mati- 
née autour de 33990 pour un mark 
dans l'attente de la présentation du 
projet de budget pour 1997. 


■ L'INDICE NIKKEI de la Bourse de 
Tokyo a reculé de 0 ( 7 % mercredi, 
après deux séances de progression. 
L'indice a abandonné en clôture 
15334 points, à 21 156,75 points. 


■ LE DOLLAR restait ferme mercredi 
18 septembre, en raison de nou- 
velles anticipations de hausse des 
taux américains, à 1,5131 mark^ 
5,1430 francs et 110.20 yens. 


CAC 40 WDCAC 

* Il * 


■ LA RÉCOLTE DE BLÉ en France en 
1996 devrait être historique, en vo- 
lumes et en rendements, a indiqué 
mardi f'Assocîation générale des 
producteurs de blé. 


■ L'OR a ouvert en baisse meraedi 
IB septembre sur le marché de 
Hongkong à 38230-383*10 dollars 
US Ponce contre 383,15^38335 USD 
mardi à la dôture. 
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Recul 

à la Bourse de Tokyo 

LA BOURSE DE TOKYO a subi 
des prises de bénéfices, mercredi 
18 septembre, après son envolée 
de la veille, mais les opérateurs 
jugent la tendance toujours posi- 
tive. L’indice Nikkei, qui avait ga- 
gné 2,25 % mardi, a terminé en 
baisse de 153,84 points, soit 
0,72%, à 21 256,75 points. 

WaD Street a terminé quasiment 
inchangée mardi, grâce à la ferme- 
té du secteur de la haute technolo- 
gie, qui a bénéficié de prévisions 
optimistes d’Intel. Le marché 
boursier avait initialement reculé, 
en raison d’une hausse des taux 
d’intérêt à long terme attribuée à 
un article d’une agence de presse 
financière selon lequel huit des 
douze gouverneurs de banque de 
Réserve fédérale (Fed) auraient ré- 
clamé un relèvement des taux di- 
recteurs lors de la réunion du 


24 septembre. L’indice Dow Jones 
des valeurs vedettes a clôturé 
sur une baisse insignifiante 
de 0,37 point (0,06%) à 
5 888,83 points. 

La Bourse de Londres a observé 
une pause mardi, reculant légère- 
ment après tTois séances de 
hausse qui l’ont conduite à des ni- 
veaux records. L’indice Footâe a 
clôturé en baisse de 0,12 %. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

— WT 

Ata» 63,12 

American Express 45,25 

ABied Signal 63Â2~ 

AT&T 57 

Bethletem 10^7 

Boeing CÔ 91 

Caterpillar Inc. 73,50 

Chevron Gorp. S, 12 

Coô-CoïaCo 


Do Pont Nemours&Cc 
Eastman Kodak Co 
Exxon Gorp. 

Gen. MotoreGonm 
Gén. Electric Co 
GoodyearT & Ruhbe 

IBM 

IntJ Paper 

JJ. Morgan Co 

Mc Don Dougl 

Merck & CoJnc. 
Minnesota Mng&Mfg' 
PhBp Morts 
Procter & Gamble C 
Sears Roebuck & Co 

Texaco 

Union Carti. 

Utd Technol 
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Sélection de valeurs du FT 100 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 


BritehAinm 
Britêfi Gas 


Glaxo 

Grand Metropo 
Guinness 
Hanson Hc 

Citât le T 

H-SAC 
Imptrad Cherali 


Deutsche Bank AG- 
Ofesdncr BX AG FR 
HadalVZ 
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Karstadt AG 
Muftxrf Holding ~~ 
LindeAG 
DT. Urftharsa AG 
Man AG 
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ManUgesAG , 
PreussagAG . 
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LES TAUX 

Le Matif en repli 


Jcxrlejour DAT 10 ans | Jour le jour 



LE MATIF, marché â terme des obligations françaises, 
était en baisse mercredi au cours des premiers échanges à 
la suite de la remontée mardi soir des taux américafiis à 
long tenue. Le contrat notionnel échéance décembre per- 
dait 14 centièmes à 123,%. Le Matif avait clôturé en hausse 
mardi, dans un contexte d'optimisme sur lesmarchés obli- 
gataires à la veiBe de la présentation parle gouvernement 
du projet de budget 1997. D avait progressé de 20cen- 


[Notionnel 10 % première échéance, ^ an 

im&zix 


tvWs Pn compensation a 124/16- Igr endement de FOAT 

â cfe ans s’est dfteodn, à 638 % contre 63 ) %. 

Sur le marché obligataire américain, le taux d'intérêt 
moyen sur les bons du Trêsor à 30 ans, princÿale réfe- 
renoe, est remonté à 7 fi2 % mardi soir canne 6,94^ % lundi 
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE 
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dons surundmcfssenientde iapoftique manétarre amén- 
Caine fa < ymain<» ptn rhame. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6^75%) 
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LES MONNAIES 

Fermeté du franc 

LE FRANC faisafttoitfburs preuve d’une grande fer- 
meté mercredi 18 septembre dans la matinée et 
s’échangeait autour de 3,3980 firanes pour un 
deutsdKSbaikdans Fattente.de la présèntatkm parle 
gouveraement dû projet dé bixigetpqŒr 1997. La dé: . 
vise française agagaé près d’uncenthnemardifaceMa 
monnaie allemande, passant sous le seuil des 
3,40 francs pour la première fois depuis sept semaines. 

MARCHÉ DES CHANGES* PARIS ; 


DEVISES ' encra SDF 
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tes investisseurs éstimèatquêtep« 9 ^.de budget 1997 
ne devrai comporter ancane mauvais? surprise. 

Ledoilar restait rdativement stable i 54433 francs, 
13135 denrschemark. et 110,19 yens contre respective- 
jnent54460.âsnç3 L5150 deut^emark, etUO^Syens 
'mardi soin Le bfliet vert âait remontémanfi soir après 
ds dfidaatibjg ldgat eitoidre quelajed pourrait 
iranonter prodiamement ses taux. 
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aux Taux 
TAUX DE RENDEMENT au 17/89 au 1009 
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TECHNOLOGIES 


TÉLÉPHONE O ru te ans après la 
précédente réforme, qui avait insti- 
tué (a numérotation à huit chiffres, 
France Télécom va mettre en place 
le 18 octobre le numéro de télé- 


phori 

évah 


lone à dix chiffres. • D'UN COÛT 
lué à 5 milliards de francs pour 
l'opérateur public et à 2 milliards 
pour les entreprises, le passage à 
cette nouvelle numérotation est 


destiné à supprimer les inconvé- 
nients de l'actuelle (doublon entre 
Paris et la province, saturation) et à 
préparer l'explosion des Raisons té- . 
léphonîques (470 millions de combi- 


naisons possibles contre. 60 mil- 
lions). • CETTE OPÉRATION, qui 
intervient quelques mois avant la 
création de nouveaux réseaux; fera 
disparaître la tonalité d'achemine- 


ment, le fameux « bip-bip». Elle 
comporte de nombreux pièges pour 
les usagers et sera onéreuse pour 
les entreprises équipées de stan- 
dards anciens. 


La numérotation à dix chiffres satisfera les besoins jusqu’en 2050 

Vendredi 18 octobre à 23 heures, la France se trouvera découpée en cinq zones téléphoniques, ce qui devrait permettre 
j de mettre à la disposition des abonnés 470 millions de numéros contre 60 millions actuellement 


DES NUMÉROS de dix chiffres 
commençant tous par zéro offrent 
près d'un milliard de combinaisons. 
En fait, à partir du liJ octobre à 
23 heures, seuls 47 7 0 millions 
d’entre eux seront réellement ex- 
ploitables par France Iftlécom pour 
ses abonnés du fait de ; la réserva- 
tion de certains numénus et du dé- 
coupage de la France eu 5 régions. 

Par rapport à la sifniatiou ac- 
tuelle, cette nouveDe réserve de 
codes d’identification apporte un 
ballon d’oxygène considérable à 
l’opérateur La réforme précédente, 
qui ne date que de 1985, avait ac- 
cumulé les inconvénients. Outre la 
confusion engendrée par l’identité 
de certains numéros d'ans les deux 
zones (région parisienne et pro- 
vince), une capacité lnriltée (30 ruti- 
lions de numéros pour la région 
parisienne et autant pour la pro- 
rince) a conduit à un épuisement 
rapide. . 

Aujourd’hui, 29 minions de nu- 
méros sont en service tn province 
et 9 millions en région parisienne. 
Au rythme actuel d’uiï m il lion de 
nouveaux abonnés par an, la pro- 
vince aurait été rapidement satu- 
rée. Ainsi, la réforme de 1985 n’au- 
ra vécu que onze ans. 

« Les études réalisées en Europe et 
ata Etats-Unis montrer , rt que chaque 
personne active utilisera 6 numéros 
de téléphone en 2050 centre un peu 
moins de 1,5 aujourd'hui en 
France », explique Marc Busch, res- 
ponsable du projet dé numérota- 
tion à dix chiffres chez France Télé- 
com. En combinant ce i résultat avec 
les projections de croissance de la 
population française (entre 56 et 
72 millions d’habitants en 2040), 
France Télécom est arrivé à la 
conclusion que la numérotation à 
dix chiffres ne devrait pas être re- 
mise en cause avant Ile milie u du 
XXI* siècle. ! 

L’explosion de la téléphonie mo- 
bile et de la télématiqjue à PécheDe 
mondiale introduite! par Internet 
accompagnera la prolifération de 
toute une série d’objets (radio- 
messageries, radio-ordinateurs, as- 
sistants personnels.), sans parier 
de l'ouverture à la concurrence de 
1998: les cinquante prochaines an- 
nées marqueront le passage dans la 
fameuse société de Finformation. 

Si elle tient ses promesses, la 
nouvelle numérotation devra se 
montrer capable dj’intégrer ces 
bouleversements. En attendant, les 
abonnés vont devoir jse familiariser 
avec ses forces et sesi faiblesses : 


■ La siuipliflcation. Le passage 
aux cinq zones supprime le 16 ainsi 
que la possibilité de doublons. L’In- 
troduction de 01, 02, 03, 04 ou 05 
devant tes S chiffres actuels rend 
chaque numéro unique sur tout le 
territoire. Ainsi, on compose 
10 chiffres pour appeler à la fois de 
la province vers me-de-France et 
de rHe-de-Ftance vers la province. 
Idem pour les communications 
avec les territoires d'outxe-mer 
pour lesquels le 16 et le 19 ne sont 
plus utilisés. 

■ La standardisation. On pou- 
vait attendre d’une nouvelle numé- 
rotation française qu’elle s'inscrive 
dans un mouvement de standardi- 
sation européen. Q fout déchanter 
^uniformisation est limitée à trois 
points : P adoption du 00 à la place 
du 19 pour les appels vers les pays 
étrangers, la mise en place du 112 
pour les appels d’urgence et la sup- 
pression de la tonalité d'achemine- 
ment. 


Chaque personne 
active utilisera 
en 2050 six numéros 
de téléphone 


En revanche, la numérotation à 
dix chiffres elle-même est loin de 
faire l'unanimité en Europe. La 
Grande-Bretagne, qui a changé son 
système en avril 1995, utilise 
U chiffres, tandis que la longueur 
des numéros allemands varie d’une 
région à l’autre et que ceux de l'Es- 
pagne sont à 8 chiffres. Aux Etats- 
Unis, les numéros varient de 7 à 
11 chiffres en fonction de la nature 
locale on transrégionale de rappel 
Si la Commission de Bruxelles pré- 
paie un livre vert sur la numérota- 
tion, le texte ne concernera que 
l'harmonisation des nouveaux ser- 
vices. 

■ Le piège. Tous les numéros 
français ont 10 chiffres lorsqu'on 
téléphone en France à partir de 
PHexagone, mais ils n’en ont plus 
que 9 lorsqu'on appelle depuis 
rétranget Si l'indicatif national 33 
demeure inchangé, le zéro initial 
du nouveau numéro disparaît. H 
fondra y penser lorsqu’on commu- 
nique son numéro à un habitant 
d’un antre pays. Le numéro 01-42- 
17-24-67 valable pour la France de- 
vient ainsi 33-1-42-17-24-67. Ce 


piège n’est pas original puisqu'il 
existe, par exemple, en Angleterre 
ou aux Pays-Bas. Mais il échappe à 
toute normalisation. France Télé- 
com explique que 1 e zéro actuel 
pourra servir à désigner l’opérateur 
lorsque la libre concurrence sera 
ouverte. Si France Télécom 
conserve le zéro, le réseau télépho- 
nique de la . SNCF pourrait 
commencer par le 2 et cehri de la 
Générale des eaux par le 3. 

Lorsqu'on appelle de Tétrango; 
on passera par un opérateur inter- 
national qui aura conclu des ac- 
cords avec certains opérateurs 
fran çais. Ce fonctionnement exclut 
donc de mentionner le chiffre iden- 
tifiant le prestataire dans PHexa- 
gooe, qui ne peut être choisi par 
rappelant D’où la suppression du 
0 aujourd'hui et des autres pre- 
miers chiffres des numéros à partir 
de 1998. 

■ Le coût. Cinq milli ards de 
francs pour France Télécom, 2 mil- 
liards de francs pour les entre- 
prises. Telle est la note de la nou- 
velle numérotation. Dans la nuit du 
18 octobre, une certaine fébrilité 
régnera dans tes services généraux 
des entreprises. En quelques 
heures, Q faudra modifier les don- 
nées contenues dans les standards 
téléphoniques des 600 000 installa- 
tions privées recensées en Rance. 
Pour tes plus récentes, une simple 
intervention sur te logiciel suffira. 
Les fabricants des centraux ont 
réalisé des « automates » qui ren- 
dront les installations capables de 
composer des numéros à . 10 
chiffres et qui modifieront tous les 
numéros en mémoire. D’autres 
matériels plus anciens imposeront 
des interventions ptns lourdes . 

Reste les irrécupérables. De l 000 
à 1500 intallations, selon France 
Télécom, ne pourrait pas bénéfi- 
cier de l’intervention des spécia- 
listes. Les constructeurs de stan- 
dards ont en effet obtenu de la 
DGPT l’autorisation de ne pas être 
tenus de les adapter si leurs pro- 
priétaires le demandent Pour se 
dégager de cette responsabilité, 3s 
ont allégué le fort qnüs n’ont pins 
tes compétences nécessaires pour 
intervenir sur les matériels tes plus 
anciens. Du coup, le 18 octobre, un 
minier de commandes devraient 
tomber toutes seules dans leur es- 
carcelle. Le coût de la nouvelle nu- 
mérotation n’est pas perdu pour 
tout le monde. 

Michel Alberganti 



Et la « tonalité d'acheminement » deviendra muette... 


CTSTTOSONtEflementfomOig 
que, depuis bien longtemps, on ne 
te remarquait même plus. Le 18 oc- 
tobre, à 23 heures, le .« bip, bip, 
bip » saccadé, inftsmftde de quel- 
ques secondes qui débute après la 
composition dn numéro et ^achève, 
avec I 9 sonnerie du çonespbndaot 
-dans te jargon des tâécoînmum- 
cations, on dit « tonalité d’achemi- 
nement»- disparaîtra, sans brùtt. 

«L'obtention d’une communica- 
tion est aujourd’hui pratiquement 
instantanée. B n'est donc plus néces- 
saire de maintenir cette attente», ex-, 
plique-t-on chez France Télécom. 
Comme c’est déjà le cas dans 
nombre de pays étrangers et cer- 
taines entreprises disposant de cen- 
traux performants, Fattente -rac- 
courcie- se fera dorénavant en 
sfience. - 

A fheuie dite, la disparition de la 
« tonalité d'acheminement » ne 
constituera pas le changement le 
plus marquant de notre paysage té- 
léphonique. Dans un mois, la 
grande affaire saa bien sûrTmtro- 
duction de la numérotation à dix 


En attendant l'ouverture à la concurrence 


^ ' 


L’ENSEMBLE des services de 
télécommunication £ en France, y 
compris les communications vo- 
cales classiques, seront ouverts à 
la concurrence au L* janvier 1998. 
Le passage à dix chiffres de la nu- 
mérotation téléphonique, le 
18 octobre prochain, n’est certes 
pas intrinsèquement lié à cette 
évolution du paysage réglemen- 
taire. « Il serait intervenu même 
sans cette libéralisation », indique- 
t-on au sein des services du mi- 
nistère délégué à la Poste, aux té- 
lécommunications etàFespace. 

Pour autant, eni accroissant le 
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Un ancien numéro 
vous manque ? 

c* 

(Commande et emi à domicile) 
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réservoir de numéros télépho- 
niques disponibles, on rend pos- 
sible un afflux de nouveaux abon- 
nés. Les futurs nouveaux 
numéros à dix chiffres seront ac- 
cordés, par blocs entiers, aussi 
bien à France Télécom qu’à ses 
futurs concurrents, par l’autorité 
de réglementation qui va succé- 
der à l’actuelle direction générale 
des postes et télécommunications 
(DGPT). 

Reste quU n’est pas certain que 
la perspective, pour les abonnés 
existants de France Télécom, de 
devoir changer leur numéro de 
téléphone s’ils choisissent de 
changer d’opérateur, sera bien 
accueillie. C’est pourquoi, pour 
ne pas entraver la concurrence, le 
nouveau cadre réglementaire 
adopté par le Parlement a prévu 


des mécanismes autorisant la 
« portabilité » des numéros, c’est- 
à-dire permettant à un abonné de 
conserver son numéro. 

Cette possibilité sera accordée 
en deux temps. Dès le début de 
l’année 1998, un abonné pourra 
ainsi, pour son abonnement au 
niveau local (au niveau de sa ville 
grosso modo), choisir un nouvel 
opérateur en conservant son nu- 
méro de téléphone. France Télé- 
com sera chargé d’ acheminer 
c or rect e ment les appels, le méca- 
nisme retenu étant très proche de 
l’actnel transfert d’appels. La 
deuxième étape consistera, à 
compter de l’année 2001 , à auto- 
riser les abonnés à conserver 
leurs numéros de téléphone non 
seulement s’ils changent d’opéra- 
teur, maïs aussi s’ils changent 


Coût ; 5 milliards de francs pour France Télécom 

France Télécom a entamé auprès du grand public des opérations 
d’information qui s 5 intensifieront ces quatre prochaines semaines 
avec, notamment, des spots télévisés réafisés par Philippe Découflé. 
Le coût de la campagne de communication sera de 120 salifions de 
francs. Globalement, le changement de numérotation représente 
pour France Télécom un investissement de 5 milliards de francs 
pour la modernisation et la mise à niveau des centraux en raison du 
passage à la nomérotation à dix chiffres. 

Pour les entreprises, la note (aménagement des standards, modifi- 
cation des papiers à en-tête) est évaluée par les pouvoirs publics à 
2 milliar ds de francs. Certains employons ont tout de même protes- 
té contre lés bonnes affaires que la nouvelle numérotation offre & 
des installateurs, auxquels D est reproché de « gonfler » l'addition. 


d’implantation géographique. La 
loi redéfinissant le cadre régle- 
mentaire a par ailleurs prévu que 
l’accès aux opérateurs, quels 
qu’ils soient, devra être «égal».. 
En un mot, les abonnés de chaque 
opérateur devront tous disposer 
du même nombre de chiffres 
pour leur numéro de téléphone. 
C’est avec cette règle de base en 
arrière-plan que se déroulent ac- 
tuellement des discussions sur la 
meilleure façon d’identifier les 
opérateurs qui, demain, seront 
pr ésen ts sur te marché français. 

La Générale des eaux, qui en- 
tend devenir l’alternative de 
France Télécom, estime qu’il fout, 
que chaque opérateur généra- 
liste, c’est-à-dire ayant vocation à 
couvrir le territoire, se vole attri- 
buer un préfixe simple : il s’agfralt 
de prendre le premier dès dix 
chiffres qui verront, le jour le 
18 octobre prochain (ce sera alors 
le zéro) et de le foire varier entre 
0 et 9 en attribuant ces différents 
chiffres aux différents opérateurs 
(le 0 par exemple pour France Té- 
lécom, te 1 pour la Générale, etc;). . 
L’un des problèmes de ce système 
est que le nombre des préfixes se-' - 
ra limité. Un groupe de travail a 
été. mis en place par la DGPT, réu- 
nissant tes différents acteurs du 
secteur.. U devrait rapidement 
trancher. 

PMEppeLeCœur 


chiffres, avec on découpage dn ter- 
ritoire métropolitain - en cinq 
grandes zones. Ttan ou presque a 
.déjà été dit sur Futilité d’une modi- 
fication qui libérera un potentiel de 
470 mations de camhmaisoqs qui 
Mdevraftêtreépitfséqpevers205Ü-. 

Si, sur le plan te chniq ue, le Terrain 
a été parfeitHnart baEsé -phisiairs 
simulations ont eu Beu, dont une ' 
répétition générale le 10 sep- 
tembre-, tes réactions des utiBsa- 
teurs peuvent encore réserva- qud- 
qaes surprises. 

RÉDUIRE LES RISQUES 

Changer des habitudes qui 
Herment souvent du réflexe n’est 
pas une minc e affaire : onze ans 
après rentrée en vigueur de la nu- 
mérotation à -huit chiffres? France 
Télécom admet qu’une borne moi- 
tié de la population ne maîtrise que 
très unpai fite ent 1 e nwniîenv^ii 
dn 16 dans les liaisons Faris-pro- 
vince etjjrovînce-Paris. Soucieux de 
réduire les risques, l'opérateur pu- 
blic s’est donc efforcé de sonder la 
psydwlogie . profonde de Fntïlisa- 
teurdu téléphone. Dé ces rè- 
dæidies menées depuis 1992, 3 res- 
sort sans ambiguïté que l'obstacle 
principal à la mémorisation des. 
no u ve au x préfixes est la connais- 
mrwy g é néra l ement approximative 
que tes Français ont de la géogra- . 
phie de leur pays. « Longtemps , ü a 
même été question de communiquer 
sans, utiliser la moindre carte», as-, 
sure Barbara LeRoyUberge/de 
Fagence Insigbt (groupe Ipsos), qtâ 
a conduit les études qualitatives 
pour France Télécom. Argument 
supplémentaire : certains départe- 
ments co m ptent plusieurs préfixes, 
ce qui ajoute àJaconfuacHL 

Finalement, seule a été épargnée 
la représentation minimaliste de 
EHatagme et ses cinq « territoire s 
té lép h oniq ues ». F outil péda- 

gogique sur lequel France Télécom 
misete plus est un très classique ta- 
bleau de f W TP ywMianrw pwtm fn- 
dlcatHs artiiris Qes deux pani er; 
des huit chiffres) et futures zones 
légEonates. Après de longs débtes, il 
a été déridé de placer les nouveaux 
indicatifs à gauche et tes andèM ià 
droite. Qç cette âmmération h’est 
pas une panacée. «Pour certains, 
elle évoque un tableau mathéma- 
tique, se lamente M“Le Roy II- 
berge. D'ailleurs, lorsqu'ils se- 
trouvent en présenct.d'une série de 
chiffres, les gens sê persuadent à 
l'avance qu'ils ne vont tien ÿ 
comprendre. » 

Quant à ceux qui connaissent à 
peu près leur géographie, comment 
retiendront-ils à coup sûr que te 
-quart nardoæst correspond à Fïn- 
dkatif02? «Cen’estpasrifixàte. On 
a imaginé attribuer des couleurs è : 


1 dutque zone, mm cette proposition a 
suscité cTincessantes controverses de 
la part des personnes interrogées, se 
.sourient M* Le Roy übeige. Heu- 
msemen^ quelques moyens mnémo- 
techniques ont fini par. émerger. » Un 
aggipte ? «tijœdsetiûe queja nu- 
TnéætntiQp\tounje dqqs, .kjens des 
afguüles <Tune montre, commence à 
moûts le quart par Tmdicatîf02 et 
que la zone ai est au centre.» 

La nouvelle numérotation n’a 
pins que quatre semâmes pour en- 
trer ri arre les mnmra des Rançais. 
Sans doute la grande majorité 
d'offre eux. s’y adapteront-ils rapi- 
dement, mimw ce fut te cas en 
I985, kx3 du dernier changement de 
numérotation. «U ne faudrait pas 
croire, prévient toutefois 
M* Le Roy Uberge, que ceux qui 
sont tes plus à Faîse avec.le marpe- 
ment du téléphone seront forcément 
opérationnels dès FheureH. Nous 
avons observé à de nombreuses re- 
prises que les personnes les plus an- 
. rieuses -souvent des gens âgés- à 
l’égard _ de ce changement ont dt§à 
pris les devants et découpé la Este des 
nouveaux indkatÿs. Ceux qui ne se 
seront pas préparés à modifier leurs 
automatismes s’ex pose n t à quelques 
contrariétés. Sans doute passa- 
gères.» 

Jean-Michel Normand 

Un numéro vert 
mondial 

Le recours pur les entrep ris es 
aux numéros d’appel grat nl ts, 
destinés à fodfiter lès contacts 
avec la dienttèle, se développe 
beaucoup plus rite aux Etats-Unis 
qu'en France: Le. numéro vert de 
Rance Télécom (préfixe 05) n’a 
sédntt que quinze mOBe sociétés. 
Selon AT&T, l£ géant anrfricatn 
qnl a créé le fflse appel ans Etats- 
Unis eh 1967, pas moins de neuf 
influons de numéros commen- 
çant par 800 sont en service en 
Amérique du Nord. Ce service 
rapporte annuellement lOOnril- 
Itaxds de dallais (plus de 500 mil- 
liards de francs) de ventés 

aux Etats-Unis et, selon AT&T, foft 
gagner 10 m riflar ds de dollars' 
par an anx lndnstflas des ' télé- 
coms. A Poccaskm de la nouvelle 
numérotation, France Télécom 
a déridé dPadopter le même code: 

tes numéros verts commenceront 
par le préfixe 0-800, suivi de huit 
chiffres: L’Union internationale 
des taécorimamfcailpns a déridé 
de créer un numéro de fibre appel 
- valable sur tonte la planète - 
commençant par le préfixé 
00 - 800 . 
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au Luxembourg 


Un pays vert civilisé, reposant. 
Des forêts, des ruines, des fermes 
de belle facture et des paysans 
convertis aux affaires. 

Un grand romantique 
français l'a chanté 
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LUXEMBOURG 

de notre envoyée spéciale 

Au commencement 3 y eut la 
tenu, puis le fer, puis les banques. 
Deux, cent vingt-deux à ce joue Dé- 
sormais, après des siècles de la- 
bours, des lustres sidérurgiques et 
quelques décennies financières, 
voici qirtm petit territoire, dont la 
France avait fait, en 1795, son « dé- 
partement des Forêts », retrouve 
ses racines. 

Cest un pays dvfl, adepte des 
bonnes manières. Modeste, eda va 
de soi -FamaKBté n'est pas fille de 
l’arrogance. Conscient du don ma- 
gnifique qu'est la tore et soutiens 
de te préserver. Quand certains gas- 
pillent à tout venant, le Luxem- 
bourgeois, lui, se garde du plas- 
tique, ne lâche pas ses déchets au fil 
de ses déplacements et récupère ef- 
fectivement ce qui doit l’être, à 
commencer par la bouteille - en 
verre - d’eau minérale servie an 
restaurant. D’où ces espaces 
agrestes préservés et, s’agissant de 
loisirs, une prédilection pour leur 
tonne la moins polluante, à savoir 
1e tourisme des mollets. 

Dans ce pays tout entier à la 
campagne, la capitale n’occupe que 
2 % du territoire. Luxembourg, une 
belle provinciale à laquelle 
banques, musées et antiquaires ont 
donné un nouvel essort, s’est éten- 
due autour de son noyau histo- 
rique, te rocher du -Bock. Unex- 
ceDeutjwiBtde vue sorte GrimcLk 
vise basse* mteo^ft^iasecBes 

bah qaphika»ValH ^nèrOde^Q- 

braftaf dùNcHxI». Victor Hugo, qm 
vint à ônq iêprises aulnxemborag, 
cfabord comme touriste de 1862 à 
1865, pins cœnmè réfugié ptÆtique 


La saison des vendanges 

Dam le BocdeJais, entre. Garonne 
et Dordogne, la cueillette des 
fruits àVbrfgfne des vins blancs a 
d’ores et déjà commencé. Celle des 

ronges et des rosés est fixée an 

18 septembre. Sur la presqnffie du Médoc, 
fl faùdte 1 attendre le 23 pqrar voir S'activer 

tes équlpes,T»airteTsaubias. En . 
Bourgogne, Popération est imminente 
dan$4è£ côtes de Beaune et de Nuits. 

Alors qtfen Chanqïagiie et en Alsace, eHe 

jé dérrmlfra tr a f H> W ,uinwilplrf amant 
octobre: Saison privilégiée pour arpenter 
le rignetrie. A milles doefaes appellent 
le vendangeur à jta table du vigneron. 
L’heure est à la fête. Les chais sentent 
ftwt te tannv et tes pressoirs font le plein 
de raisins. 

Les réglons concernées possèdent leurs 
routes des yfas. Des cartes adéquates 
disponibles les offices de tourisme 
locaux dr es s en t les Itinéraires (également 


en 1871, s’enthousiasme: «Rien 
n’est beau comme te précipice-fossé, 
ravin charmant et riant avec rivière, 
moulins et prairies, encaissé dans 
d'effroyables escarpements » (Car- 
net, 2 juin 1871/ 

Le quartier du gouverne m ent, 
XVHb, avec ses demeures carrées, 
cossues, sobrement restaurées, a 
été inscrit au pa t rimoi n e mondial 
en 1994, ainsi qu’une partie des 
remparts. S’y trouve le palais 
grand-ducal, construit comme hô- 
tel de ville par tes Espagnols, au XV* 
pour sa partie la plus antienne, et 
où Louis XIV et Napoléon ont été 
reçus. La relève de la garde s’effec- 
tue avec simplicité, comme route 
chose ici La fiamflJe grand-ducale 
réside à 25 küamètres de là, à Col- 
mar-Berg. Non loin, Fhôtel de 
Bourgogne, te Matignon luxem- 
bourgeois. 

UMUEUmËSHUeOUM 

Le tircuit classique s’effectue en 
deux temps : montée vers les Ar- 
dennes à travers le «Bon Pays», 
descente sur la Moselle par la « Pe- 
tite Suisse ». Les ruines restaurées 
du château de Bourscheid planent 
sur une vallée paisible. Curieuse- 
ment, tes toits d’ardoise, les mors 
de pierres et les forêts de sapins 
présentent te mftne dessin en épi 
C’est un lieu très hugolien. Le 
poète, qui visita Bourscheid en 
1865, n’a pas résisté. Le 20 sep- 
tembre, U; -s’émeut devant cet 
«éhâhnearra£hemantriému/5etdê 
tours fait parqu e$qvc poing ter- 


rme ». A rintérieur, deux petits for- 
mats, mine de plomb, plume et la- 
vis d’encre violette, de sa main. 

Vianden a tout pour plaire: une 
rivière, des maisons à toit d'ardoise, 
une tour de guet, un promontoire 
et un château. Victor Hugo adorait 
cette villégiature. fl y vint à dnq re- 
prises, la dernière du 8juin au 
23 août 1871. Four célébrer Vian- 
den, 3 se fait prophète, évoquant 
«son paysage splendide que viendra 
visiter im jour toute P ‘Europe ». fl 
n’avait pas toit: c’est te site 1e plus 
couru du Luxembourg: 200 000 vi- 
siteurs par an. D chante « cette im- 
mense rame dans cet immense en- 
tassement, ce donjon dans ce tas de 
collines ». Le deuxième dimanche 
après la Pentecôte a ben la proces- 
sion de la fête-Dieu. Le grand 
homme la vit le H juin de cette 
même année: L’ordre du cortège 
est resté immuable: en tête la fan- 
fare, puis tes enfimts de chœur; les 


petites filtes lançant des pétales de 
rose, le bourgmestre, le collège 
échevina) et, fermant la marche, 1e 
chapelet à la main, hommes et 
femmes récitant te rosaire en alle- 
mand. 

M u nshausen, près de Cfercaax, 
vit une autre histoire. Déjeuner do- 
minical au café ruraL Un grand mo- 
ment de convivialité. La cuisine sa- 
voureuse est préparée et servie à 
tour de rôle par les villageoises. 
Mena du jour: potage luxembour- 
geois, coBet de porc fumé, salade et 
pommes de tore an lard. La nou- 
velle cuisine, avec ses portions de 
famine, serait ici ridicule. 

De Vianden. Victor Hugo se ren- 
dit en char à bancs au manoir de 
Beanfort. Dans une auberge, un 
homme le reconnaît, «jette sa cas- 
quette à terre, marche et danse des- 
sus. et crie : Vive Vktor Hugo! Vive 
la France!». Le manoir est, bien 
entendu, « splendide », et, précise- 




Carnet de route 

•Accès. En train ou en voiture, 
à 3h30deFhris. 

•Ecobfflet Tïès bon marché 
Q7 F^oor) pour scanner le pays 
en train. Randonnées sans barges, 
à pied ou à bicydette (2DÛ km de 
Fastes cyclables) avec carte d’état 
inajoc. 

• Séjouu L’hôteFrestaurant Reuter 
(ta. : 352/B29&), Bêlais du silence et 
table réputée, à Welscheid. ^ 
FgaternttatRetais et châteaux et -••• 
gîtes à la ferme. Fondée fl y a dnq 
ans, F Association pour te tourisme 
rural rémnt une centaine de 
membres, classés delà 4épts. 


PrixaccessMes:de7000 
à 12 000 FlÆemaine, pour 4 


•livres: Grand-duché 
de Luxembourg## Grade 
Castennan, 1995). Le Grand-Duché 
de Luxembourg dans tes cornets 
de Victor Hugo, édition intégrale, 
par Ibuy Bourg et Frank WQbehn 
0OL Edition, Luxembourg, 1985) 
et Victor Hugo au Luxembourg, Vîtes 
et visons, de josepb-EmiJe Muller - 
(Edition St-Fbtd, Luxonboiag, 1982) 
O ffice national 
du tourisme, 21, boulevard 
des Capucines, 75002 fêris, 
téL : 47-42-90-56. A Luxembourg : 
hall de la gare, tâ. : 40-08-0S-20. 


t-2, * se compose de deux châteaux, 
un du dix-septième siècle, habitable 
et habité, et un du onzième au sei- 
zième siècle, roman et gothique, en 
ruine ». Hautes fenêtres Renais- 
sance dégageant la lumière, meur- 
trières profondes : en un Ken, deux 
styles de tie. à quatre aèdes de dis- 
tance, Un petit lac et des moutons 
enfouis dans l'herbe lui donnent un 
aspect virgiHen. 

Ultime étape, oenologique, ta 
Moselle : verre de vin, fri t u re et vi- 
gnobles mûrissants. Dans les caves 
fraîches sommeillent les pinots 
blancs, notre ou gris et ce dos-du- 
paradis qui ypiw n l? les médailles. 
Hugo, lui, n’a pas résisté à son 
crayon. A Schengen, ville désor- 
mais célèbre pour F espace poErier 
intracommunautaire qui y fut créé, 
« fai dessiné, note-t-il, la vieille tour, 
qui est vraiment très rare et très 
belle». 

Quel n’aurait pas été son allé- 
gresse s’il avait connu la grande- 
duchesse Charlotte -quarante-cinq 
ans de règne, de 1919 à 1964. Les 
Luxembourgeois sont très attachés 
à leurs souverains depuis la der- 
nière guerre mondiale. Charlotte, 
en effet, partit en exü avec sa fa- 
nriUe à l’arrivée des nazis. C’était la 
grande anrie des Roosevelt «Dont 
be worried mydearchOd , I wŒ brmg 
you home» («Soyez sans crainte, 
ma chère enfant, je vous ramènerai 
chez vous »), lui dit le président 
américain. Promesse tenue, mais le 
hasard lait parfois bizarrement les 
choses: il mourut te 12 avril 1945, 
l’avant-veille du retour de la 
grande-duchesse au Luxembourg 

Danielle Tromord 


Este de 
chambres 
d’hôtes)- Les .. 
propriétés 
• viticoles, pour 
la plupart 

s’ouvrent aux visiteurs à certaines - 
heures. On ÿgoflte tes ans des années 

précédentes avant de passer commande. 
En cette époque d’intense travail, mieux 
vant téléphoner poar<— Hte— c t g. 

• là route des grands crus de Bourgogne 
égrenne, sur 20, kSomètres, douze 
célèbres communes (de Dijon à 

Nuits-Saint-Gemges, via 
Gevrey-n»ambertin), ajoutant une boude 
à la carte générale du vignoble 
bourguignon baptisée « De vignes en 
caves » (3 départements, 200 propriétés, 
commentaires et adresses à Pappuf , téL : 
80-50-90-00, ou 3615 Cotedox). La Charte 
de Paccueü, à laquelle les producteurs 
ont souscrit est on gage d’hospitalité. 
•En Champagne, les sept circuits balisés 
(au départ de Rétros, Epemay oaltoyes) 


sont ponctués de panneaux désignant les 
63 caves ouvertes à la visite. Des forfaits 
« Champagne, patrimoine et 
gastronomie », programmés par des 
agences locales, intinent les réservations 
iTbârergement (de la chambre chez 
Fbahitant à Fhôtel 4 étoiles, à partir de 
1 000 F 1e week-end, notamment chez 
Champagne Connection, téL: 
26-82-59-60). 

• En Alsace, le Sentier viticole des grands 
ans, au départ de Colmar (résesvation 
Loishs-AccueO, téL : 89-20-30-60), occupe 
sur 15 kflomètrés le cœur de ta route des 
vins d’Alsace, au pted des Vosges. 

• Dans le Bordelais, où le vignoble 

(110 000 hectares, soit dnq fois plus qu'en 
Bourgogne pour 57 appellations) est 
élevé par quelque 13 000 viticulteurs, le 
comité départemental du tourisme 
multiplie les initiatives afin d’orienter le 
visitent. Le guide Vignobles et chais en 
Bordelais, terroirs de Gironde, s'utilise 
avec une carte détaillée (gratuit sur 
demande an 56-52-61-40 on à la Maison 


dn vto de Bordeaux, téL : 56-00-22-88). A 
Fafficbe : promenades guidées « A la 
découverte des grands vignobles » (la 
demi-journée : 150 F), week-ends en 
liberté ; par exemple « Le Médoc à 
bicyclette » <3 jours, 631 F), autour de 
RamBac, avec couvert dressé à l’Hôtel de 
France et d'Angleterre ; ou encore, étapes 
en chambres d’hôtes « Bacdms », 
aménagées dans les propriétés. 

• Mention spéciale pour les deux 
guides-itinéraires de jean-Pierre 
Xrradaitts et Alain Avïotte, Le Médoc et A 
pied entre Garonne et Dordogne (Rando 
Editions), premiers titres paras d’une 
série «Les grands vignobles pas à pas», 
jovial patron de La Ihpina, le fameux 
bistrot-épicerie de Bordeaux, Xiradakis 
connaît le terroir comme sa poche, pour 
Pavolr maintes fols sfltanné à pied afin de 
dénicher les bons crus. D fiwe ses 
chemins secrets et ceux de l'histoire, en 
ouvrant la porte des châteaux. 

Florence Evin 


■ FÊTES COPTES. En Ethiopie, 
terre chrétienne isolée, longtemps 
en butte aux assauts de Pîslam, la 
croix est emblème de foi A Addfe 
Abeba, sur l'immense place du 
même nom, la longue cérémonie du 
Meskal exalte la Vraie Croix et cé- 
lèbre la fin de la saison des pluies. A 
vivre dans te cadre d’un tizeuit de 
U jours (hébergement en hôtel) ou 
de 16 jours (avec 4 bivouacs) pro- 
grammés par Esptorator: respecti- 
vement 18 700 F et 22 200 F par per- 
sonne, départ le 26 septembre. 
Egalement proposées par ce voya- 
giste, la fête cfAbraha Astbaha, à 
l'intérieur d'une magnifique église 
hypogée perchée dans un village de 
la province du Tigray (le 8 octobre, 
16 jouis, 22 000 F) et la fête de Ma- 
rie, dans Tévéché cfAxonm, en la ca- 
thédrale qui hii est dédiée (21 no- 
vembre, 16 jours, 22 000 F). En 
attendant le Tmüai (Epiphanie) qui, 
en janvier, donnera lieu à quatre 
voyages. 

★ Explora tor, 16. place de la Ma- 
deleine, 75008 Paris, téL : (1) 42- 
66-66-24. 

■ RETOUR AUX SOURCES. Cest 
un retour aux sources de nos civili- 
sations que propose La Procure/ 
Terre entière dans 1e cadre d’une, 
croisière de 14 jours (du 5 au 18 oc- 
tobre) baptisée « Peuples de la Mé- 
diterranée ». Grecs et Romains, 
Phéniciens et Etrusques, Arabes et 
Croisés, Babyloniens et Israélites, 
Omeyyades et Byzantins, Ottomans 
et Médicis seront tes vedettes des vî- 
ntes, conférences et tables rondes 
(avec, notamment, René Rémond, 
Jacques Duquesne, jean Ravier, Jean 
Delumeau, SSmane Zeghktour) or- 
ganisées au fil des escales : Héra- 
ktioa, Cnossos, Papbos, la Syrie, le 
Liban, Tunis, Carthage, Sidi Bon 
Saïd, Paleme et la Toscane. Prix en 
fonction de la cabine choisie, à par- 
tir de 8900F par personne en car 
bine intérieure (4 personnes) et de 
14 000 F en cabine extérieure 
double. A noter que la 3 e et/ou 
4* personne occupant une cabine à 
Els superposés priera 7 000F. 

★ La Procure Terre entière, téL : (1) 
44-394)3-03. 

■ LE TRÉSOR DE PR1AM. Extraor- 
dinaire collection de bijoux décou- 
verts en 1873 par Heinrich Sdrfie- 
rnan sur le site turc d’Hrssaiiick 
(identifié par ce dernier comme ce- 
lui de la vüte de lïoieX te trésor du 
roi Priant témoigne dSin art prati- 
qué D y a plus de 3 000 ans, même si 
F archéologie moderne reste pru- 
dente sur l'origine de ces pièces 
rares auxquelles le Musée Pouch- 
kine de Moscou consacre une expo- 
sition. Un circuit de 6 jours pro- 
grammé par CBo permet également 
de découvrir les richesses archéolo- 
giques réunies à Moscou et à Saint- 
Pétersbourg tout en visitant les prin- 
cipaux édifices de ces viOes. L’occa- 
sion d'admirer les coDections du 
Musée de rEmûtage ordinairement 
fermées au public et, toujours à 
Saint-Pétersbourg, certaines collec- 
tions du fameux trésor dtes Scythes. 
Ete 7 700 à 8 775 F par personne (en 
fonction du nombre de participants) 
en pension complète avec ration, 
les déplacements en autocar et ai 
train, et FeacadresnenL Départs tes 
8 a 29 octobre, 2, 5 et 19 novembre, 
25 et 28 décembre. A noter que les 
voyages des 2 et 5 novembre seront 
accompagnés par Louis Godait, 
spécialiste des cMEsatious égéennes 
et auteur d’un ouvrage consacré au 
trésor de Priam. 

* Cfio, 34, rue du Hameau, 75015 
Paris, téL: 53-68-82-62. 
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MAKRAXECH 
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Demi-pension- Vols A/R . 
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Hôtel BEAGKEGÂKD** 

Lob» de France 
05350 Stint-Vérafrat-Qaeyras 
2 040 a l - S» classé *i XVBBL 
Bé-Hiver-Hscfa» et temris 
Ski ^ rationnées 
12pons.etpen& àparfrdel GfiORtem. 
TéL : 02MB2JB2 -Fa: 924&8O.10 


SORBONNE 

HÔTEL DIANA** 

73, rue Saint-Jacques, Paris 5* 
Chambre avec bains - W-C 
T.V. couleur- Tél. direct. 
De 300 à 395 F 

TéL : 4L54J2£S - Fax : 4&3424J0 


HÔT£L BOILEAU ** 


Calme et sérénité 

en plein cœur tin 16 e . 

360 à 420 F. 

Jardin + bar 
bain, we, TV - Sa& de séminaire 
8f. ruâ Boileau - 75018 PARIS 

TfiL : 4L8U3J4 - Fax : 4S27JEZJ98 
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Â la découverte 
des Islandais 
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GUADELOUPE : 9 jouis 
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CUBA : Ifijows 
Vol + MW2*: 4990 F* 

THAÏLANDE: 16 jouis _ 
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WEEK END SUPER EVASION 


A VENISE 

DU 07 AU 10 NOVEMBRE 1996 
A rSSSnf 1 755 F* 4 juras / 3 nuits 

Prix i partir 4e /.par pertomu compreiumt ; 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


Sur le Tour d'Espagne, 
Miguel Indurain encore battu 
dans un contre-la-montre 




MIGUEL INDURAIN en aurait-0 
assez de souffrir? Le contre-la- 
montre n'est pas seulement le 
meilleur étalon de la valeur indivi- 
duelle. Il est également un test de 
la capacité d’un 
coureur à se 
faire violence. 
Or, pour la troi- 
sième fois cette 
saison, le 
champion es- 
pagnol a été 
CYCLISME battu rianc une 

discipline qu'a écrasait jusqu'alors. 

Après ses deux échecs du dernier 
Tour de France, le Navarrais s'est 
une nouvelle fois incliné, mardi 
17 septembre, lors des 46 kilo- 
mètres d'effort solitaire du Tour 
d'Espagne, entre El Tiemblo et 
Avüa. 11 a terminé à la troisième 
place de cette dixième étape, der- 
rière les Suisses Tfcny Rominger et 
Alex ZùBc, ce dernier s'emparant 
de la tête du classement général 

Miguel Indurain n’a pas encore 
perdu une VueJta qu's boudait de- 
puis 1991, et que toute l'Espagne 
souhaite voir enfin accrochée à 
son palmarès, aux côtés de ses 
cinq Tours de France et ses deux 
Tours d'Italie. Mais l'extraordi- 
naire témoignage de ferveur du 
public n'a, semble-t-il, réussi qu'à 
l’agacer. Mardi, le coureur n’est 
pas parvenu à se transcender dans 
la longue montée de la Porte de la 
Paramera. José-Miguel Echavarri, 
le directeur sportif de l'équipe Ba- 
nesto, assurait pourtant, avant 
cette étape, que son coureur avait 
retrouvé la forme qui lui avait fait 
défaut sur les routes de France, en 
juüleL 

Dès fors, ce nouveau revers n’a 
pas manqué de relancer les spé- 
culations sur la motivation actuelle 
d'un homme qui a débuté sa car- 
rière en 1984. «cAfes bougies, c'est 
toujours un jour de souffrance », 
aime à dire Alex Zülle. A trente- 
deux ans, Miguel Indurain pourrait 
aisément reprendre la formule. 

Le Navarrais ne voulait pas cou- 


L’Europe du basket veut copier la NBA 

Pau-Orthez, Villeurbanne et Limoges sont ambitieux pour l'Euroligue, 
qui préfigure le futur grand championnat, inspiré de celui des Etats-Unis 


rir le Tour d’Espagne. B a fallu de 
fortes pressions de son employeur 
pour qu'il s’aligne au départ à Va- 
lence, le 7 septembre. Sa dernière 
participation à la Vue! ta remontait 
à 1991. A cette époque, l'épreuve 
avait lieu au mois d'avril, beau- 
coup trop tôt dans Tannée pour un 
coureur que handicapent, au prin- 
temps, des problèmes respiratoires 
dus à des allergies au pollen. Après 
sa déconvenue du mois de juillet, 
la Vuelta fait donc figure de rachat 
après une saison en demi-teinte, 
tout juste auréolée d’une médaille 
d'or aux Jeux olympiques d’Atlan- 
ta, justement dans le contre-la- 
montre. 

AVECOLANO? 

Rumeurs et démentis se suc- 
cèdent sur un éventuel arrêt du 
champion à 2a fin de cette saison. 
Le contrat de Miguel Indurain ar- 
rive à expiration à la fin de Tannée, 
et l'intéressé n'a toujours pas offi- 
ciellement annoncé ses intentions. 
Son équipe est en passe d’engager 
pour la prochaine saison l’Espa- 
gnol Abraham Olano. S’agrt-Q de 
rebâtir autour de Miguel Indurain 
une équipe solide, capable de 
l'épauler dans sa quête d'un 
sixième Tour de France, en 1997, 
ou de préparer la relève en cas de 
retrait? 

Avant l’arrivée à Madrid, le 
29 septembre, le peloton doit en- 
core franchir les Pyrénées. Miguel 
Indurain peut donc encore rétablir 
la situation à son avantage, son 
principal adversaire n’ayant 
qu’une grosse minute d’avance au 
classement génral. Mais il devra 
cependant faire face à F extraordi- 
naire coalition de l’équipe Once 
qui possède quatre coureurs dans 
les cinq premiers du classement 
général, dont Laurent Jalabert, le 
vainqueur de la précédente édi- 
tion, qui pointe à la troisième 
place, à une minute et quinze se- 
condes de son leader, Zülle. 

Benoît Hopquin 



L'ÉLAN BÉARNAIS de Rzu-Or- 
thez, champion de Rance 1996, et 
ses deux dauphins, FA5VEL Lyon- 
Vüleurbanne et le CSP Limoges, 
abordent, jeudi 19 septembre, le 
premier tour 
d’une compéti- 
tion. l'Euro- 
ligue, qui pour- 
rait préfigurer 
la révolution du 
basket euro- 
péen. Pendant 
basket tout l’automne 
et Thiver 1996-97, les trois meilleurs 
clubs français retrouveront dans 
cette nouvelle Coupe d’Europe les 
21 autres équipes qui composent 
T élite du basket continental, dont 
TOlympiakos du Pirée et le Panathi- 
naikos d'Athènes (Grèce), le FC Bar- 
celone (Espagne), le Stefànel de Mi- 
lan, le Teamsystem de Bologne 
(Italie), le COxma de Zagreb (Croa- 
tie) et le Paitizan de Belgrade (You- 
goslavie). Chaque club est assuré de 
disputer au moins seize matches, et 
les plus valeureux rejoindront le der- 
nier carré, à Rome, du 22 au 24 avril 
L’Euroligue a été imaginée par les 
diri geants de la Fédération interna- 
tionale de basket-ball (FIBA) pour 
tenter de résister à la percée du bas- 
ket-spectacle des Américains de la 
NBA, qui séduit nombre de jeunes 
fans et les détourne de plus en plus 
des parquets européens. Son lance- 
ment a été précédé d'un long débat 
opposant les responsables de la FI- 
BA à ceux des ligues nationales de 
pays comme la France, FEspagne et 
ntafie. 

Alors que la FIBA souhaitait 
mettre en place une « NBA euro- 
péenne » calquée sur le modèle 
américain - une compétition fermée 
qui regrouperait 24 on 32 équipes 
sélectionnées en fonction de critères 
sportifs et économiques (une 
grande saOe, un aéroport internatio- 
nal) -, les représentants des ligues 
nationales demeuraient partisans 
d’une formule proche de la Ligue 
des champions de football, qui pré- 
sente l'avantage de préserver finté- 


rêt des championnats des dflKrents 
pays. Devant ces réticences, la FIBA 
a finalement opté pour la deuxième 
solution, au moins jusqu’en L’an 
2000. 

De l'avis des dirigeants de clubs 
français, la réalisation d’* une NBA à 
/‘européenne » parait inéluctable. 
« On ne peut pas vivre contre son 
temps», admet Marc Lefebvre, pré- 
sident de TASVEL . «Mais une phase 
de transition est indispensable, pour- 
suit-il air en France, personne n’était 
mûr pour faire un choix entre Euro- 
ligue et championnat £e pubb'c fran- 
çais reste tout de même très friand de 
la compétition nationale. Et un match 
contre Limoges ou contre Pau-Orthez 
peut générer plus de recettes qu’une 
rencontre contre les Allemands de £e- 
verkusen. » 

Pour Pierre SeOlant, président de 
Pau-Orthez, « la NBA a de plus en 
plus d’influence en Europe. Cest la 
raison fondamentale qui doit pousser 
la FIBA à accélérer le processus visant 
à organiser une Eurâigue fermée, je 
nÿ suis pas favorable, mais s an nous 
Fimpase, nous serons prêts à y aller». 

Cette intégration à l’Euroligue, 
Jean-Paul de Raetti, le nouveau pa- 

Le calendrier 

•U septembre-12 décembre : 
quatre groupes (A. B, C, D) de six 
clubs. Matches aQer-retour, soit dix 
matches par poule. 

• 9 Janvier-12 février: quatre 
nouvelles poules (E, F, G, H) de six 
clubs. Les trois premiers des 
groupes A a B rencontrent les trois 
derniers de Fautre groupe œ 
matches aDer-ietour (Stfem pour C 
et D). Les résultats du tour 
pr écé d ect restant acquis, six 
rencontres restent à jouer dans 
chaque poule. 

• 6-H-13 mars : huitièmes de finale 
au meilleur des trois manches. 

• 27 mars-T* -3 avril: quarts de 
finale au meilleur des tiras manches. 

• 22-24 avril :« Final four » à 
Rome. 


troo du CSP Limoges, en fait même 
une « obligation » pour son club : 
« H nousjbut réussir à nous maintenir, 
ou alors disparaître. Nous ne partons 
pas battus, mats il faudra s'accro- 
cher.» 

En terminant en tête du cham- 
pionnat ré gulier , TELm béarnais de 
Pau-Orthez avait assuré sa présence 
en Euroligue dès le mois d’avril : 
«Dès ce moment-là, nous avons pu 
vendre notre participation en Eur o- 
tigue auprès du public et des parte- 
naires économiques», explique 
Pierre SeOlant. Ainsi, le nombre 
d’abonnés du Palais des sports de 
Pau, en hausse de 10 *>, est désor- 
mais supérieur à 4 000. Selon 
M. SeOlant, l'opération a également 
« facilité » la signature du contrat 
avec un nouveau sponsor, Jet Ser- 
vices : « Rager Caiüe ne serait pas ve- 
nu sans FEuroligue. » Ce renfort a 
entrafhé une sensible augmentation 
du budget prévisionnel de Pau-Or- 
thez, à 48 tnnfkms de francs. 

Enfin, en plus des spectateurs et 
des partenaires, les rencontres de 
haut niveau, ont F avantage d’attirer 
les tflévisions. Le CSP Limoges a né- 
gocié les droits de retransmission 
des matchs avec Eurosport et Pau- 
Orthez a fait de même avec Canal 
Rus. Seul Villeurbanne n’a pu trou- 
ver un arrangement. «Nous avons 
été sacrÿiés», regrette Marc Lefeb- 
vre. Cette année encore, TASVEL 
devra donc te contenter d’une faible 
contribution des droits télé : 1 mil- 
lion de francs. Le budget de TASVEL 
réaSse un bond spectaculaire, de 23 
à 32 mfllions de francs. Mais, pour 
Marc Lefebvre, c’est encore « un 
budget de petit joueur à côté des 
75 mEtions de francs du Ponatiànai- 
kos d’Athènes». 

EricCoBier 

■ Le pivot français d’origine 
ivoirienne Karim Ouattara 
(2,11m), qui jouait à Pau en 1995- 
96, a été recruté par TASVEL pour 
remplacer l’international Ronnie 
Smith, sérieusement blessé. 


■ FOOTBALL: Mfcbd Plartni a af- 
firmé, mardi 17 septembre, souhaiter 
lui aussi que la Coupe du monde de 
football 1998 se déroule dans des 
stades sans grillages, répondant au 
voeu exprimé récemment par Sepp 
Hatts; secrétaire général de la ffetè- 
ration internationale (FIFA). La déri- 
sion doit cependant être prise à trois 
niveaux, a précisé le copsé^dent du 
Comité français d'organisation de la 
Coupe du nu-mite (CFO). «D’abord 
par te comité exécutif de la FIFA, puis 
par la FFF, enfin par les instances poé- 
tiques de la France, car la sécurité dé- 
pend de /Eut. » Michel Hatim«fmu- 
gurait », à Bourron-M ar lotte 
(Seme-et-Mame), la future pelouse 
du Stade de France. 

■ AUTOMOBILISME : l'Ecossais 
Jadtie Stewart, trois fois champion 
du monde des pilotes (en 1969, 1971 et 
1973), dont Técurie débitera la saison 
prochaine en Rxmule 1, souhaiterait 
pouvoir s’ofinr les services de TAn- 
glals Damon HÜL l utter fru cham- 
pionnat du monde. «Avoir Damon 
dans notre équipe, ce sentit un rêve qui 
deviendrait réalité, presque un amie 
de fées », a déclaré Jarioe Stewart 


RÉSULTATS 

BASKET-BALL 


Eurocoupe masculine 
ferentim purée ata) 

•Fouit B 

Altos (ftjSanttPoteri (Alt) 75-70 

Ht Zagreb pDrita8»r(S»4) 74-65 

Tuzta (BoBj-Zafelris tara (LU) 55-94 

CtoMnmt : 1. ZaJgfris Konaa, 2 ; 2. KK Zagreb, 

2 ; 3. MÊms, 2 ; 4. Santa Potan. 1 ; 5. Mata. 1 ; 
Allah, L 

• Rosie D 

G&ldug (SuèJ-FC Porto (Port.) 66-88 

ftifeSG-FtadngrA^Nfcosto «56 à 62 

Hagan (AL^HapoS Jénsahn doué menred) 
CYCLISME 

TOUR D'ESPAGNE 

KF étape B rmtàrJM*. 48fi toi c-i-m. 

1 T. Rominger (Su!), 1h«n*i20a; 2. A 23e 
(Sut), à 2a. : 3. U. Indurain (Eap.>, A 27 s. ; 
4 M. Mail (Espo. A 1 rrin 50 ■ ; B. L Jatebat (fit). 
àltimSs. 

ClMmwnt général: 1. A. Zülle (Sui.), 
42 h 48 min 7 s. ; Z M. tadvdi (Bp.). A 1 n*i 4 a ; 
1 L JAbert pj. A 1 min 15 s : 4 M. Mari (EBp.). 
A 1 tjéi 51 a ; 5. N. Stephen (Âà), A 2 irto 37s. 

HOCKEY SUE GLACE 

Champio nna t de France 
ffjouTriaeOar) 

R a ün rt w a t 2-5 

RouovAirianB 0-3 

4-1 
2-6 

Lyan-Vôy-ChSOon 4-0 

BontesutGrenobte floué maaaf) 

Classement : 1. Brest, 6 pts : 2. Angers, 4 ; 

3 Ratons, 4; 4 Gap, 4; a Rouan, 4; a Autans, 

4 ; 7. Sembla. 2. 
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A 5 km de BORDEAUX, 
eu direction d’Arcachon 
Domaine de 169 hectares, comprenant : 

• Maison de maître en pierre de Léogoan (louée), 
cellier et orangerie attenants, 

■ 2 courts de tennis, 

. 161 hectares de bois. 



hs Sylvie Querleu - m (I) 41.46.05J7 
Pour mures massifs forest iers nous consulter 



PARIS - MONTMARTRE 

A la fois luxueux et original. Appartement 230 nr d’un 
calme absolu, flhaniné par patios et nue tarasse intérieure 
fleurie en milieu d 'appartement dans laquelle on prend ses 
repas dès le printemps. Un air de vacances et l’ambiance 
d'une maison au confort raffine. 

Bel immeuble en pierre de taille. 

Prix : nous consulter. 

Bnrger et Saint-Dizler 
81, «venue de Wtgnm. 75017 Paris 
TéL 40.53-92.09 - Fax 40.53.0&6I 



A VENDRE SOLFÉRESO (proche) 
Environ 310 m 1 . Bel appartement familial- Charme, 
soleil, étage élevé. Grand salon (60 nr'l. salle à manger. 
6 chambres sur jardin dont 2 en mezzanine +■ chambres 
service. 

Cabinet Kessler 4622.03.80 
53.77.67.fl9 



60 km PARIS OUEST (78) 

Agréable maison de pierre XIX - siècle. 

Dans un très beau parc clos de 4.6 00 m 1 . Essences rares, 
verger. 165 nr habitables 120 m : â aménager, salon de 
40 m\ salle à manger, cuisine, 4 chambres, 2 salles de 
bains. Très bon état. 

Accès facile A] 3. 

Prix : 1650.000 F 

Burger et Saint-Dizier 
81, avenue de Wagram, 75017 Paria 
TéL 405332.09 - Fis 40J3.08.61 



SAINT-MANDÉ 

Une villa «sur le toit)», opportunité exceptionnelle. 
160 nr habitables. 240 nP de terrasse. Equipements et 
prestations de très grand standing. Galerie, séjour de 
50 m ; . triple exposition. Vue panoramique sur Paris et 
Bois de Vincennes. 

5,9 millions de francs, plus boxes. 


Ml Olivier BENIN 
Varia 47.66.70.70 



A VENDRE EN QUERCY 
MONCLAR-D&QUERO', A 25 km de MONTAUBAN 
Grande maison familiale entièrement rénovée, bit 2 niveaux 
(250 m 3 au sol), 9 pièces, salle de bains, salle d’eau 
grand garage (2 voitures), grenier aménageable, chauffage 
central au fuel. 

Dépendances : bûcher, pigeonnier. 

Terrain : 1,06 hectare en prairie, chênes, co nif ères. 

Prix : 850.000 F. 

Info rmations : 

Mme PARDON : 0L4&99.99.65 (soir) 



PROVENCE 
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SITE CLASSÉ - 5 km de GORDES 
35 km d'Avignon (gare TGV), magnifique région Lobé ron. 
proximité nombreux sites naturels et historiques renommés, 
point rulrrrtnmrt rTim authentique villag e pro v ençal : maison 
18* siècle, entièrement restaurée, prestations luxueuses, 
240 m 1 . vaste salon-salle à manger avec cheminée, belle 
pièce 30 nr < cheminée), 3 chambres et salles de bains. 
Loggia et terrasse avec vue panoramique. Calme, détente, 
loisirs culturels et sportifs variés. 1.520-000 FF. 

Propriétaire tâ: (33-1) 44.1L3Z29 et (33-1) 47AM242 
(répondeur), fax : (33-1) 44.1 J .32-35. 



PLACE SAINT-SULPICE 
Immeuble 17* siècle au 3' étage. Bd appartement de récep- 
tion avec galerie d'entrée, grand salon-salle à manger, 
bureau, 4 chambres, exposé est-ouest 32.050 F + charges. 
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Pluies à l'est 
très nuageux ailleurs 
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JEUDI MATIN, de la Bourgogne 
au lyonnais jusqu’au Sud-Est et à 
la Corse, le temps sera couvert 
avec de la pluie et localement des 
orages. Du Nord-Est aux Alpes, les 
nuages seront nombreux, avec 
quelques ondées. Des côtes lan- 
daises au Pays basque jusqu’aux 
Pyrénées-Atlantiques, fi pleuvra 
modéxémment. Au-dessus de la 
région Midi-Pyrénées, le ciel sera 
très nuageux. Du nord de FAqui- 
taine au Massif Central, jusqu’au 


•**<**>*£ 




Prévisions pour je 19 septembre veis 12hQ0 
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Centre et à la région Champagne- 
Ardennes, les nuages seront abon- 
dants, avec quelques ondées. De la 
Haute-Normandie à l’He-de- 
France jusqu’au Nord, les images 
et les éclaircies alterneront. De là 
Bretagne aux pays de Loire jus- 
qu’à la Basse-Normandie, le soleil 
sera prédominant. Le vent de 
nord-est soufflera à 70 km/h en ra- 
fales sur les côtes delà Manche. 

jeudi après-midi, quelques 
averses se produiront sur les côtes 
de la Manche, avec un vent de 
nonf-est toujours assez fort Les 
éclaircies reviendront progressive- 
ment sur les côtes ad an tiques. Du 
Pays basque aux Pyrénées, le 
temps restera couvert et pluvieux. 
A rouest d'une ligne Reims-Oer- 
mont-Ferrand-MontpeQier, 1e ciel 
sera encombré de nuages avec lo- 
calement des ondées. A l’est de 
cette 5gne, soit du nord-est au 
sud-est du pays, le temps restera 
maussade avec de la pluie et par- 
fois des orages sur PextrSme sud. 

- Les températures minimales 
iront de 6 à 9 degrés au nord et de 

10 à 14 degrés au sud, jusqu’à 16 
degrés près de là Méditerranée. 
L’après-midi, le thermomètre 
marquera 15 à 1S degrés an nmd et 
19 à 22 degrés au sud. 

Vendredi matin, la pluie gagnera 
par f Aquitaine. Du Nmd-Est aux 
Alpes jusqu’au Sud-Est et en 
Corse, fl y aura encore quelques 
averses. . Ailleurs, le soleil fera de 
timides apparitions. L’ après-midi, 

11 pleuvra des pays de Loire à 
F Aquitaine jusqu’au Langue doc- 
RoussBon. La phrie gagnera en fin 
de journée tout te pourtour médi- 
terranéen avec quelques mages. 
Sur les Alpes, le tiel sera menaçant 
avec quelques averses. Amènes, les 
nuages deviendront de pins en 
plus nombreux au fil des heures. 
L’après-midi, fl fera de 18 à 22 de- 
grés du nord au sud du pays. . 

(Document établi avec le support 
technique spécial de . Météo- 
France.) 


Prévisions 
pour le 19 septembre 
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Il y a50 ans dans 
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Accord 


franco-britannique 


TEMPERATURES 


du 17 septembre 
nuuma/tabiima 


AJACOO 23/15 
BIARRITZ lfi/12 
BORDEAUX 21/14 
BOURGES - 248 

BREST 22/n 
CAEN . 21/7 
CHERBOURG M/10 
ŒiaiONFfi 25® 


GRENOBLE 

LUE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 
POINTE- it- PTT. 


21/12 

m 

23/12 

25/U 

21/15 

1 S/A 

24/W 

22/16 

21/7 

17/11 

WM 

32/24 


TOURS 


2*8 


r-DE-HL 


18 


sro . . 

ST- ÉTIENNE 2Sfl3 
STRASBOURG 18/4 
TOULOUSE 18/15 


ALGER 26/16 
AMSTERDAM 17/10 
ATHÈNES 27/19 
BANGKOK 35/28 
BARCELONE 21/13 
BELGRADE 17/6 
BERLIN 
BOMBAY 
BRASILIA 
BRUXELLES 
BUCAREST 
BUDAPEST 
BUENOS AIRES 22/5 
CARACAS 32/25 


128 

3054 

31/15 

W5 

21/3 

13/9 


CHICAGO 20/13 
COPENHAGUE 15/8 
DAKAR 52/27 
DUBAÏ 36/27 
DUBLIN 17/U 
FRANCFORT 158 
GENÈVE 17/S 
HANOI 33/27 
HELSINKI 9/D 
HONGKONG 3057 
ISTANBUL 23/Jfc 
JAKARTA 33/23 
JÉRUSALEM 24/29 
KIEV D/8 

KINSHASA 32/24 
LE CAIRE 31/21 
UMA 18/M 


LISBONNE 23/17 
LONDRES 2090 
LOS ANGELES 23/16 
LUXEMBOURG VJA 
MADRID 23/9 
MARRAKECH 28/17 
MEXICO 3/14 
MILAN 
MONTRÉAL 
MOSCOU 
MUNICH 
NAIROBI 
NEW DELHI 3556 
NEW YORK 1VI4 
IDEM. 25/15 
26/17 
PRAGUE HV6 


21/15 

15/12 

13/7 

135 

23/11 


PRETORIA 
RABAT 
RIO DE JAN. 
ROME 

SAN FRANC 

SANTIAGO 

SÉVILLE 

yr-PÊTEfë. 

nuciHOui 

SYDNEY 

TENER1FE 

TOKYO 

TUNIS 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 


26/16 

ZV15 

26/19 

23/16 

20TI2 

WH) 

27/17 

125 

WI 

30/15 

2V23 

27/20 

2951 

12Æ5 

20/13 

13/8 


HW 




Situation le 18 septembre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 20 septembre, à 0 heure, temps universel 


LES NÉGOCIATIONS franco- 
britanniques ont abouti plus rapi- 
dement que l’on n’avait osé l’es- 
pérer à des résultats dont nous ne 
pouvons que nous réjouir. Elles 
avaient été amorcées le 20 août 
par une lettre de M. Bidault à 
M. Attlee, et les deux délégations 
s'étaient réunies pour la première 
fois le 9 septembre. 

n est vrai que l’accord qui a été 
conclu hier n’est que d’ordre fi- 
nancier, mais ses conséquences 
sont importantes, et le progrès 
qu’il marque par rapport à l’ac- 
cord du 29 avril est remarquable. 
Les dispositions des autorités bri- 
tanniques à notre égard ont chan- 
gé visiblement, et l'impression de 
malaise que nous avait laissée cet 
accord est dissipée. 

Le nouvel accord vise essentiel- 
lement à régler le remboursement 
de P arriéré de notre dette. A l’ex- 
piration de l'accord du 27 mars 
1945, le 28 février dernier, celle-ci 
s'élevait à 150 millions de livres. 
Nous avons dû verser 40 miflfons 
de livres en or. 

Lors de la signature de l'avenant 
du 29 avril, 3 restait un peu plus 
de 100 millions de livres à rem- 
bourser, et le paiement devait être 
fait en valeurs mobilières réquisi- 
tionnées ou en or avant le 1 er avril 
1949. Une lourde charge nous 
était donc imposée pendant trois 
années, an moment même où 
nous sommes déjà accablés par le 
fardeau de la reconstruction. 

L’accord conclu hier nous ap- 
porte un soulagement considé- 
rable. La dette existante est 
consolidée en une dette à quinze 
ans, avec 0,5 % d’intérêt seule- 
ment, et amortissable entre 1950 
et 1961. Le remboursement ne 
commencera que dans quatre ans, 
et nous bénéficierons en fait d'un 
moratoire. Nous ne serons donc 
pas obligés d’employer notre or et 
nos valeurs en sterling au paie- 
ment de cette dette ancienne. 

(19 septembre 1946.) 


PROBLÈME N- 6912 


2 3 4 5 6 7 8 9 






île. - VI. Qui aurait besoin de liquide. - VU. Se votent sur 
des personnages qui se sont illustrés. -VIII. U ne question 
pour lé psychologue. Métal alcalin. - DC N’a pas eu de 
chance avec ses enfants. - X. Un grand lac Trou d’air. - 
XI. Dans un tube. Aride. 

VERTICALEMENT 

1. Remplace iin conseil quand elle est spéciale. - 
2. Prouve qu'il y a de la franchise. - 3. De belles paroles. - 
4. Roi ou prophète. Couple, en Afrique, quand ce n'est 
pas tout noir ou tout blanc - 5. Note. En Normandie. 
Sorte de minibus. -6. Mise en terre. Peuvent être arrêtés 
par 1e pont -7. Sans motifs. N’ont évidemment pas leur 
place dans une collection de papillons. - 8. Pas blanchis. 
Utile pour couper. - 9. Coule en France Ouverture sur 
une table. Quelque chose de curieux. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


PARIS 
EN VISITE 


SOLUTION DU N* 6911 


HORIZONTALEMENT 

I. Pistonner. - II. Occasion. - III. Moi. Elidé. - 
IV. Pneus. Riz. - V. Eïre. Sève. -VI. Lui. - VU. Pucdie. - 
VIII. Léo. Yémen. - IX. Cosne. - X. Mousseron. - 
XI. Buste Ire. 


HORIZONTALEMENT ; . 

L Pas faciles à suivre. - II. fcùt beaucoup peser quand 

elle est vide- - m. Enroulé comme un serpent. Regardé 
comme- qn œut — IV N’est pas dans les premiers. - 
V. Redoutf-p a r ceux qui ont des boutons. Parlé dans une 


VERTICALEMENT 

1. Pompe. Ptomb.-2. konîque. Ou.- 3. Scier. Cocus. - 
4. Ta. Ué& Ost - 5. Osés. Ulysse. - 6-NiL Silène. - 
7. Noire. Emeri. - 8. Endive. Or. - 9. Eze. Anone. 


Guy Brouty 
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■ INDE. Les tireurs de pousse- 
pousse de Calcutta devaient ob- 
server une journée de grève jeudi 
19 septembre. Ce mouvement de 
protestation fait suite à la déri- 
sion, prise le mois dernier par les 
autorités communistes de la mé- 
tropole du Bengale, de bannir des 
rues très encombrées de la ville 
pousse-pousse et charrettes à 

bras. - (AFP.) 

U ALSACE. L'Alsace, qui est déjà 
représentée au Japon, aux Etats- 
Unis et en Europe de l'Est, a ou- 
vert jeudi à Francfort un bureau 
permanent en Allemagne pour 
étendre ses relations avec ce pays 
voisin. - (AFP.) 

■ CALAIS. Le port de Calais a bat- 
tu en août son record dans le trafic 
des véhicules de tourisme avec 
446 603 véhicules, ce qui repré- 
sente une hausse de 123 % par 
rapport au même mois de l’année 
dernière. Le trafic passagers 
p 089 214 voyageurs transportés) 
a augmenté fl»*» le même temps 
de 9%.- (AFB) 

■ TUNISIE. Air Liberté va assurer 
de nouvelles liaisons aériennes 
entre la France et la Tunisie. La 
compagnie aérienne refléta Paris- 
Djerba à partir du 27 octobre, puis 
Nice-Hmrs début novembre et, dès 
qu’elle aura reçu l’agrément de 
l'aviation civile, Paus-Tabar- 
ka. - (AFP.) 

■ SUISSE. En réponse à un heb- 
domadaire zurichois qm affirmait 
que des journalistes de sa rédac- 
tion avaient réussi à franchir sans 
encombre les contrôles de sécurité 
des aéroports de Zurich et Genève 
avec dans leurs bagages une imiter 
tion moffensive d'un engin à retar- 
dement dissimulée dans un tran- 
sistor, les deux aéroports 
indiquent que les mesures de sé- 
curité en vigueur sur leurs piates- 
ftmnes sont fiables et conformes 
a tut normes Internationales. - 
(AFE) 

■ GRANDE-BRETAGNE. Le 
Queen-Elizabetfi-fF, de ta compa- 
gnie britannique Conard, ne fera 
plus escale en France lors de ses 
traversées transatlantiques. La 
dernière est prévue à Cherbourg te 
29 septembre. Après cette date, le 
paquebot reliera New York à Sou- 
thampton et non plus à Cher- 
bourg. -(AFP.) 


Vendredi 20 septembre 


■ L’fLE SAINT-LOUIS (50 F), 
10 h 30 et 15 heures, sortie du mé- 
tro Pont-Marie (Paris passé, 
présent). 

■ LE PARC MONCEAU (50 F), 
10 h 30, sortie du métro Monceau 
(Odyssée). 

m PASSAGES COUVERTS DU 
SENTIER: 2» parcours (50 F), 

10 h 30, 3, rue de Palestre (Paris 
autrefois). 

■ LE QUARTIER DES HALLES et 
l’église Saint-Eustache (50 F), 

11 heures, devant Saint-Eustache 
côté rue du jour (Claude Marti). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée): la peinture fla- 
mande du XVII e siècle, 11 b 30 ; Le 
Cycle de saint Bruno, de Le Sueur, 

12 h 30 ; les Aphrodites du Louvre, 
14 h 30 (Musées nationaux). 

■ L’HÔTEL DE GALLIFFET 
(50 F + prix d’entrée), 14 heures, 
50, rue de Varenne (Institut cultu- 
rel de Paris). 

■ L’ÉGUSE SAINT-GERMAJN- 
DES-PRÉS (45 F). 14 h 30, devant 
le portail principal de Pégase (Mo- 
numents historiques). 

■ HÔTELS DU MARAIS <60F-t- 
prix d’entrée), 14 h 30, sortie du 
métro Saint-Paul (Isabelle Haïti- 
1er). 

■ MONTMARTRE: évocation de 
l’abbaye des Dames (40 F). 


14 h 30, en haut du funiculaire cô- 
té rue du Cardinai-Dubois (Sauve- 
garde d u Paris historique). 

■ QUARTIER LATIN : maisons et 
rues du Moyen Age (50 F), 14 h 30, 
sortie du métro Cardinal-Lemoine 
(Paris pittoresque et insolite). 

■ LE QUARTIER BASPAIL&0F+ 
prix d'entrée), 14 h 30, sortie du 
métro Raspail (Pierre-Yves Jaslet). 

■ LA RUE BLOMET (45 F), 

14 h 30, sortie du métro Sèvres- 
Lecourbe (Le Passé simple). 

■ LA BIBLIOTHÈQUE FORNEY 
(45 F), 14 h 45, sortie du métro 
Pont- Marie (Monuments histo- 
riques). 

■ LA CRYPTE ARCHÉOLO- 
GIQUE sous le parvis de Notre- 
Dame (45 F + prix d'entrée), 

15 heures, parvis de Notre-Dame 
devant l’entrée de la crypte (Mo- 
numents historiques). 

■ LES INVALIDES et le tombeau 
de Napoléon (50 F + prix d'en- 
trée), 15 heures, devant la grille 
d’entrée principale côté esplanade 
(Claude Marti). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et 
place des Vosges (50 F), 15 heures, 
sortie du métro Saint-Paul (Résur- 
rection du passé). 

■ LE QUARTIER PICPUS (50 F + 
prix d’entrée), 15 heures, 35, rue 
de Picpus (Didier Bouchard). 

■ L’HÔTEL DE LASSAY, rési- 
dence du président de l’Assem- 
blée nationale (carte d’identité, 
55 F), 15 h 45, sorùe du métro As- 
semblée-Nationale côté Assem- 
blée nationale (Paris et son his- 
toire). 


Réservez vos places de concerts, spectacles, | 
théâtres, expositions... sur Minitel ï\ 


3615 LEMONDE 



300000 livres ; romans, biographies, essais... 
U Monde Editions : dessins de Plantu. l'Histoire 
au jour le jour, l'album du Festival d'Avignon. 
La sélection du Monde des livres. 
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NEUF 


RÉSIDENTIEL 


^ IfE^Ç^MSEILS DE t_A FNPC 






VOTRE ACQUISITION DANS LE NEUF : 

PROFITEZ DE DEUX MESURES ENCORE EN VIGUEUR JUSQU'AU 31 DÉCEMBRE 1996 


Si, AV ANT LE 31 DÉCEMBRE 1996 : 

• vous vendez des parts de Sicav de capitalisation pour acheter ou Sure construire votre résidence princip ale ou 
secondaire, vos plus-values serrait exonérées, quel que soit le montant des parts de Sicav; à condition qu’elles 
soient totalement réinvesties dans l' imm obilier avant le 28 février 1997 ; 

* vous effectuez une demande de prêt au titre du PEL (Plan (l'Epargne Logement) vous pouvez bénéficier 
d'une majoration de 20 % des droits à prêt qui peut s'appliquer soit sur le montant du droit à pxét, plafonné 4 
600.000 francs, soit sur rallongement de la durée de remboursement. 


ET N’OUBLIEZ PAS LA NOUVELLE MESURE D'AMORTISSEMENT FISCAL D*UN BIEN IMMO- 
BILIER LOCATIF NEUF AUJOURD’HUI EN VIGUEUR. 


RENSEIGNEZ-VOUS AUPRÈS DES PROMOTEURS-CONSTRUCTEURS ADHÉRANTS A LA FNPC, 
FÉDÉRATION NATIONALE DES PROMOTEURS-CONSTRUCTEURS. 


v - * '->• rv' -' . 


•rS*C^ 


- ..Mvi'-V'-t-..., 
i &.*;***-■ ii. 


PARIS flIVE DROITE 
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Vmenne Opéra 
49/51, rue Vivien». 


Réalisation 7 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
216, bd Saint-Germain 
75007 PARIS 
TéL: 45A9.5U2. 



Da studio an 4 pièces. 

Prix : 25.200 F le nf moyen. 


"fl 


As crenr tht qmrâerde la Ben» et ds l'Opéra, à qndqm pas 
de Dim*. là où le pneadge des arts t’associe an dynândsae 
des affaires, se dresse l’ il é pim e façade de Vnieme Opéra. 
31 ^putanaw, confettablci ci haalnenx. du mldio pied à 

trrrr k l'n yi l ei mnn frmiBsl iU < pi»»-— Ih tnt» «wmTiIm 
jpfim hall iH ^ iy — B wrf 

Qaeau de vase sur plan 49 me Vhrteaae, Pari) 2*. 

T«L: 4&415232 



■ • • -a. - • • V . 



r -y . 


Résidence SanfrMartin 

61, ne Bichat. 

Nosveas programme. 


Tafpbraec lut de ate m 4UU2M mt Un prtk du aTOMEi I 
Profitez 4a» ■ c m w fl aa a i a— Æùaal 
18.900 F le m 1 moyen, bon peridng. 


Réalisant» : 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
TéL: 46.03 -2Z. 00. 
7joms/7, de9 hà 19h. 




-f*** 


Une «mettre riridarce de ampirtrariiti wnhaiaf.ifa and» 
m 5 péta», à proximité (ta CtatiSahd-Marth et de PBM da 
Nord. One are ta cct nr c affinée pour aee belle façade an cacha 
ptmitn, avec de acmtaatx bclccas on teams oriasé* plein sud. 
ntaja mpanka Broae ra admira. Label Riauu U fa: QawrtWu 

** J ~mrt - irrir rnr Flrhaf it ftml da Ineamn nnint 

hmS, jeatfl etvendroï de 14 b à 19h,saaedi,dimiïimKet jom 
fanés de 10 h 30 à 12 h 30 a de 14 h i 19 h. 



de g qmirtraaiii'erah ■lat.tfa itafio 
da CanaSifai-Martfa et de PBBtd da 











L’Orée du Porc 

69, me Coenpacs‘59. ne Roeml 

Atoutepra al n d té 

daBsttuChunnut 

à découvrir ahanlnment ! 




Réalisation : 
FRANCE 


wioii if«\! 



JVÿtee 4m Mnrie iwue MM 

I>iau<fiom 5 pièces arec pe£mg en sous-sol. 18400 F km 5 

moyen bon parking et dms la limite As stock disponible. 


TéL: 4643.2240. 

7 joura/7, dc9 h à 19 h. 


Le enhne d'âne petite rfridenee de donne de 24 apparie- 
^ iQQ _ dn P are dis Bnttef Qiin wt ce 
da métro. Très befles pica t a i iou s : ambron fade» et 
MntHb vs» snr on boa janün mûrie» 

Bran de rente : 3, ne dsi Général Brasser, ouvert lundi. 
Jeudi et veadrotH de 14 b à 19 h. samedi, rfimanche et tan 
fériés de 10 b 30 à 12 b 30 et de 14 h à 19 h. 




VUla Gambetta 
Appartement témoin 


Réaiùæïon : 
FONCI ÈRE SA TIS 
Groupe SUEZ 
216, bd Samt-Gennam 
75007 PARIS 
Tfl_- 45.493252. 





Do «ftKfio an 4 pièce*. 
20.000 F le su* moyen. 


Simée à 200 métrés de la pface Gambetta a de son métro a 
i quelques p» xcuknmatf de la rae des Pyrénées, la VsD» 
Gambetta vous propose me g i a ialr dnctsné d'appsna&eots 

«nangnt ymlnngfa halcnn «i jawfrfc. 

Bnreais de vente et appariement témoin ouvert torts les 
après-midi de 14 hà 19 b sauf le mardi et le neromdL 
T&C43X93232. 



' V\'' % 


Proche Alésia 
Avenue du 
Général Leclerc. 



ff^ttlîuilil g| • 

Ds 2 pièce* an 4 pièces duplex. 

214X10 F le m 1 moyen. 

FONCIÈRE SATIS 

Dans fa T t, * rr '“‘ T animé et agrfable d* Alésa, 4 appartements 

Groupe SUEZ 

KD&aéaga flevés bénéfiriant d*nriB vue dégagée. 

216, bd Semt-Gennain 

UmbmfamUhte. 

75007 PARIS 

TéL; 45^93232. 

RruwagiMBenB et vente ; t€L 4549.52.52. 

■ 



Closarie-MonJptu nasse 
Rue ftotdevanx. 


Ré alis a tio n : 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
216 , bd Saim-Gennem 
75007 BARS 
Tfl_-4!U93232. 



Do etrulîn gu J 

25400 F le m 1 moyen. 




Etare Muap amw e et DufenRoc b— a dans l'tmedes-ntes 
les pba cotée* de Mmÿamra 

Qaelques appanemaOB ont ane vue dégagée mr trot Paris. 
Uvrsfto* : i” trinnm 19*7. 

TliiiiwlaafaMnir niiTnrn- tn irfTTTTT 



PARIS RIVE GAUCHE (suite) 


15' arrondissement 


Résidence ViBa dc&Ara 
19, rue Ficeau ' 


Réalisati on : 

Groupe GET 

65, Morne de ' ^"" 1 

75017 Paris 

TéL: 01475670.76. 


Da asaito aa5 jnioes. 
2L0OO F leirf moyen. 


Le»' 36 àpj m t mcot i de 1» RéridcnarSaitlm Ait» bénèfl- 
' p t"* (Tun « m Immu mi* mIm - i Twk» flriie***Vy snd- 
oneit.de fatras bakona et tarrama 
Pfa mimdllfii aeipra—ions-htdetm» 

. Bateau de veuo anr place as 20, me FÛur, ocswrt tona ks 
jonn de 10b à 13Jiccde I4fai 19 bGenrS de 14fal 19 >4. 
ms 41564540. 



FHIœ Marmontel 
107/109. nie <fc TAbbé Giodt 
Un programme a upe t fac 
à découvrir ahsnftonrot 




RMnrim y' 
FRANCE 
cœssTRucnoN 
ias 4tmm 
7jotus/7,de91ià 19 h. 


Aiâ 


c sz 




32 



55 



16 e arrondissement 


62. rue Saint-Didier 


Réalisation : 


33 mrniemam. Dn atoBo m S pièeea. 2RS00 F le nf mroen. 
Exj 5 pièce* 13&80 ai, 2* étage 3590400 F bas parking. ; 


40, avenue R^mond- 
Pofacaré - 75116 Paris 
IV Vert; 05333940. 




i i 


Botte Vkttflytfl to dho, b ooeor de foo des axBsu 
do CRD&KOMSBi 41 llCDK ptt 4s tl I0C de ]| 

toçcafa ^fai aadeSJtelpriBdàluwocBw. 
De beDci prenions pour de utebciàsappmtanadB.Fadtfag 
eB»QH»ecfa. Rcn e clgn e m entt<tranm:Bnsfcajoirt»dc 10 h i 
Db et de 14hi 19Js, nnT dmaEfas 40. maoe RaÿtUnrf- 
ftfatmé -75116 ftrà-l»fat: IC.333R00. . 



76, rue du Rakdagh 


Gestkassaire et 
CGDBDCn3&llS8&Clir a 
PROMOPIERRE 
10, jriace da Gai Cktnmx 
75017 Fans 
T&r44A«L47A7 
Ifax: 44A6L4748. 


Ds aofib su 6 pièces. 

35 âppmmesfa. Apertir de 2R000 F lent 1 . 


:jj: 


An cordi beau lfatnafansot, réalisation d’une 
opération de ptesuge comporimt dent- petits muusUes 
mtr mf tt j»r «Bn« i in<ii- mi 
Aeatoiont de bente ODslflé. 

B u r eau de veste oswatt de 14 h I T9 h smf t g a an c h e : 
R3me rfa Kmdagb. 
ra 42344X44. 


POUR PASSER VOS ANNONCES : 44.43.77.40 


* *!*#*&• 


PARIS 


€XC€f»TIONN€L 


i 


T) (1) 40 51 27 54 ou 40 51 27 20 


RÉGION PARISIENNE 


78 Maisons-Laffitte 


IIOCT 




Réalisation : 
FONCIÈRE SAIS. 
Groupe SUEZ 
216, bd SemtGeanain 
75007 PARIS 
T&: 43493232. 


!r " -x ^ 


Ds straflo an 5 pfèoes. 
17300 F te nP moyen. 
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REPRODUCTION INTERDITE 




r kà 1 


F /il 


appartements 


tTarrondt 


POWT NEUF récent stand 
s/n» et jani, rare 3rt p. à 
rafr., 91 m*, parti. - 
43-35-16-38 
PALAIS-ROYAL 
studo à aménager 
GOBELINSimmo 
4337-50-25 

\ 4* arrondi ••? 

4» SainfrPKi Waphcxie, CNgicode, 
ganter*». 3 p.sépaL 
ffirecttes.fflrf» 
au1*Bt âvficasceus. 
aff courcaknecfeÈB. 

HSP 2,80 hl 
Parquet, moutos, 
chem. CÂ. avec Sadromén, 
s-babns 

et v.-c. non séparés, 


^arrondt 

PART. A PART. 
CHSWH&MIDI.MOm». 
véranda, Ode Sv., 3 ch, 
oriôânaL actei. 

3 800 000 F -42-22-27-82 

-* 7-arrohdt 

Boutev ard Lato ur-Maubourg. 
STUDETTE 3* ét, calme. 


Sais kan sf pôl ois, 
et s. de bits. 

Prof. fo posstte. 

t*-H-|- nhnniuin 

. ra fin cnaçps 
- (chaAntos). 
Urgont, 1 170 000 F. 
T6L 40-239395, 


Dsratffcipstnier rénové 
snp. 2 P. su couuftnmur 

TBL:42-736Wa 
Iesakhjows . . 

_ . Gd 2 pièces, XVPsüde 
... ? étage sud, su" jante 
caractâra axcepSomel 
m: 432857-67 

PARIS duplex, 'ancien, de 
caractère, dort» étage, 

90 m* anv, 2 000 000 F. 

IP - 4845-1333 
PLACE MONGE, 3 P. 
ods. aménagée, s. d’eau, 
SPiflt, pierre de fade. 

4336-17-36. 

GobeBrs, studette 13 m* env. 
t* étg^ dair, calme 
176 000 F, 49-2351-61 
femarttfer Phgppe 
PANT HEON od t ététoé J 

6 P., 155 m*, bafc, ctf todv., 
chaniBs^TOFnragr 

PRÈS JARDIN 
DU LUXEMBOURG 

vrai 6P„ bon Iran. cfcte-expo 
bon état, 4 300 000 F 


LUXEMBOURG, studo 
ait Mezzan. s/oour, catme, 
départ état, parquet,- 
545 OOP F - 43-25-97-16 
LUXEMBOURG P. de T 
2/3 P. cft dbte exposa, 
vue dégagée et élevé asc. 
960000 F - 43-25-97-16 


320 OOP F. 4347-67-62 
PRÈS CHAMPS-DE-MARS 
- beau pierre de t, 4 p, bal 
appt, vue, soteL 
FEAU LA BOURDONNAIS 
. 47-05-50-36 

VARENNE 

23S mF + service + paridng, 
calme, vonAre. 

5 900 000 F -45-87-0308 

^9*arrondt 

Ste-Cécfle, à sas., bel anc. 
ma gn. 2 p, 43 m* (séj. 21), 
bakx, soteS, calme, ch. non. 
4335-1336 

arrondt^ 

Prés hôpftto Saint-Antoêje 

MAISON LOFT 

GD SÉJ. 3 CHAMBRES 
calme sur verdure, beaucoup 
de charme, 2 900 000 F. 
Serge Kayser- 43-234343 


DAUMESML,3P,60m* 
Imm. Pdt 1904, 3* é*3, asc, 
su3attFouest Vub dégagée, 
parquet, maAtres. 

A saisir :980 000 F. 
m: 432351-61 Gérard 


Pr. Parc Montsouris, 51 m 1 
magnft.2P.parf. état, cuis. 
«MO. uarit- 4335-18-36 


GOBEUNS. Beau 3 P 
, séjour datte, 2 ch. 
GobeBns immo «T67-5325 


8R.DENFEKTRQCMEREAU, 
h saisir, 3* ÔL, cabne, bon état 
875 000 F. Syndic. 

40-47-67-82 
Entre DBiFBÏT et 
Parc MONTSOURIS 

2et4piàcas 

petit immeuble nerf, 
fivrason ônmédate. 

Rate notaire réduits. 
FEAU LA BOURDONNAIS 
47-055036 


VENTES 

Près rue tf Ateia, 3 p, 

3* ét, calma, 850 000 F. 
Immo Marcadat - 4251-51-51 
3/4P.àVmki 
(rue LéopbkJ-fiobari) 
bel immeuble, p. de tâte, 
à rafraîchir, 1280 000 F 
Syrxie 4047-67-82 

8d Bfgar-Quihet, 2 P, 
de toute beauté, 4* éL, asc, 
vue agréablafe. verdure 
1080 000 F -40-47-67-82 
Attisa p. de t, S p, 53 m* 
à rafr, bon plan, calme 
tantes Ch. 43-35-13-36 
VAVtN/OBSERVATOfflE 

3/4 P. 1570 080 F 

80 m*. bon ptan, 
43-20-32-71 


* Warronctt 

RueVtata. 

Sturfio ajjéabte, verdure, 
bal imm. arrc, calma, sofefi. 
350 000 F. Syndic. 
40-47-67-82 
TOUR EIFFEL 
vue, pfedé-fetra 80 m* 
parfait état, étg. élevé, parle. 
FEAU IA BOURDONNAIS 
47-05-50-36 

M* PASTEUR, pdt, stand. 
Beau 3 p, 65 m*. RdC, 
soiei. 13 000 F/m*, 

VZ1 : 42-62-33-14 
RUE OUVER-OE-SERRES 
bnm. Ptft, 2/3 p, 52 nf, 
ois, sdb, kxal à vélo sur 
cour, 3 • étg, ascenseur. 
Part PAi :890000 F. 

T3L : (16) 3364-9849 

MOZART- 78 m 2 
Bvfcg double 1 chambre 
curâtes, S. de B, wc, balcon, 
1980000 F, paridng poss. 
Immo Marcadet, 4351-61-51 


LEMBIOER. Tt cL 86 rrl*. 
Dbte réeept, 2 ch, 13 MF 
CPP. 4322-29-74 , . 

'TIALÈ&æïæESP.dèT. 

5 P,- 137 m*. étg. élevé, baie, 
asc. 3 K» 000 F. 

VZ1 : 42-62-83-14 


2 p, 54nf*. 690 000 F 
' M° J.-Joffrtn, mm. récent 
bnmo Marcadet 4351-51-51 
3p. 60 m*. 340 000 F, 
refait neuf, M* J/Uoffrh. 
tanoManadet- 42-51-51-61 

M 8 Château-Rouge, 2 p, 
40 m*, confort, 440 000 F. 
tmmo Marcadet- 425151-51 


FNA1M 


FÉDÉRATION NATIONALE 
DE L'IMMOBILIER 
PARIS - ILE-DE-FRANCE 


RETOUR À LA CASE DÉPART 

Akus qoe noos ne cessons de demander des dispositions pérennes pour 
Pimmobffier, 

alors m» les trains de mesures pris an cours des deroicxs exeroic^ ^ont 
produit leurs premiers effets, notamment sur le marché dn neuf (environ 25 » 
de vestes supplémentaires an premier semestre 1996 par rapport an premier 
semestre 1995) et sur cdm de ranci eo qui connaît un redressement certain. 

le gouvememerot semble vouloir donner un tour de vis qui risque 
d* Atnmder à nouveau l'activité immobilière. 


(+ 4750 F «Mitre de l’impôt sur le revenu pour un couple avec deux enfants 

baisse des droits de «ion 
- (+25-000 F en- 1997 pour l’achat d’une maison d environ 1 million de 

à exécoter dans l’ancâen revenant à 54 %an lieu de 25% 

. a ^^à^^ , dc^oureuseaddit»oii, fl &ut ajouter une pression 
. que «»s Oos n’axrivent toujours pas à maîmser. 


quelles 
qu’il far 
certains. 


abgner 


• ' Cèsi pouraooi m’impose aujourd’lmi une mise en gide ’• ^ 

neuf quedè Tancûm risque rte retomber eu ***%**** y 

compri& î’Bat de te offlecrivite teratonales, ne tirera profiL 

FNAJM Paris-De-de-ftance , 

' " l :t A MEILLEURE VUE $UJ^jMMOBlLIER^~ 


19°arrondt 

2 P. 45 [tf - 620 000 F 
CUdas Sciences, «an. 1990 
tano Marcadat 425L5I-51 

WmSrDBSEX 
^ ; S2 

COURBEVOE 
A saisir 

bd appt, dbte fiving + 3 ch. 
sciai. Ptaj, 1300 000 F 
CPP: 4622-2374 
Bodogne. NP JaatKtaurès. 2* 
d 3*. cdma a dae. dpta. 50 m*, 
cuis, anôt, ait, W.C. 
700 000 F. 47-455553 
BoJbgne.2P. sarfcC acte 
VUS. «B Wnsft g 
ram anden, 40 tf , 400 DOO F 
Syrie 43475752 


h delà Jatte. 

3 p,_78 m*, 2*. Mon. 2 ch, ' 
cuis, éq., srlli, WC. 
CaM,2taas. 

2 150 000 F. 47-43^53 

Rade la Jatte. 
2p.50m*.5 > âLasc, 
sêfout, cuis., sdh, W£, ch. 
Cave, partdng. 
1050000F. 
47-455553. 
BOeCOLOMBfô 
\tends 2 appts 3 p, 50 mF, 
(2* et 5* âage) à rénover, 

2 irai gara, rts comnarcas. 
370 000 F chaque: 


1 P, gd a^nadouche 
bel Immeuble, 330 000 F 
Gobais hm» 43375055 

^HDE4fÙWiÉ 

SFMandô. Vaste appt 
rnodema, 185 mF, 7 P, parie. 
2 600 000 F. IP 4365-1333 
' FONTENAY S/BOS 

LOFT 

130 m* pondérés paSo 
Px 900 000F. 

Prêt 0% posa, hais notaire 
rédute- 4255-11-66 

^y/U-’i^OiaE 

VffisRS-teBei, F3, 

-• -s^, 2 dt, s. de bns,' 
gds rangemerts, 
euh. équipée 
av. séchoir, cave, paiteig. 
Prix :370000F. 

T6L 39-88-8315. 

TRÈS CALME SUR VBVXIRE 

MONTMORENCY PART. 

5 P. gd stent. 124 m* + 

30 m* bakx, 3 ré damier 
êt pidn sud, cub. 
équipée, 2 parie, s. serf 
1560 000F- 34-1251-41 

TOVWŒ 

CHANTILLY HIPPODROME 
100 mF, 4 P, gd standng. 
Box 2 «Auras, Cave. 

Prix :1400 000F 
78L: 716)4457-79-75 


(56) SVGoustan, appt type 5 
151 m* avec garage, 
vue axcepl sur mat 
Prix ; 1 100 000 F 
Frais réduite Idéal ptacL 
ou retraite - 97-46-2966 


PROPRIÉTÉS 


Bach, gd manoir ou maison 
bourgeoba, 20 ha mira. 

SI poss&ria nisseau nord 
Usiaux, dbecdon DeauvBe. 
Tel : 3V61-17-0Q 
A 1 h de PARS. 
27FOURGES 
Part vd mmson da nwlre 
(2 iw.+ comblas). 


250 rtf, jartSn + cour 
3 000 m*. Ste cbssé. 

950 000 F. Poss. meublée. 
T6L: 395557-23 (rép.) ou 
43425389 (bur.) 
TRÈS RARE 
MONTARGJS 60 min. 
Pans-sud, c&sct A 6, teone, 
goB, pêche, ts ootniBc anc. 
mas. de carap, tt en piarres 
app, pies trias pays, 350 m* 
)nb. + garage, splenride 
twrain, 5 ha orée foré!, pian 
tf eau, source. 

Prix total : 695 000 F. 

Crédit vendait 
TéL : (16) 3385-22-92 
24 h/24 


TERRAIN 


PARIS 18 e 

Terrain 367 irf(x1050) 
Pos. x 3. - 6304-13-15 


MAISONS 


SaiaF 6 araab«oLxje( 7 ^ 
UæsadBvfc.0Drf. 
oriedrioB sut «z-dMftausrae . 

sdan, séjar, cuisine 
éqvfe l’étage: 2 chantas, 
sah de teins, pteadi 
de cregerart, «c séporâ. 
reund an a ragi 
Pis :1150000 F. 

Tel: 39-735996 grg 23 h. 

SEDAN (Antennes) 
BB1E MAISON 
BOURGEOISE 
Prix. Centre- Type F8 
CC Fud - Caves voûtées 


grande cour privative 
+ mdson armera louée 
à usage de bueaux 
850000 F 
à débattra 
Rens. 24-2304-16 
après 19 h 


Part vend UQNTGERON 
(91) vfla grand starafing, 7 p, 
200m*siv, sur 730 nf 
tenan, cheminées, moulures, 
garage, proche centre 
RERD. Prix :2200000F 
m : (1) 69-42-08-99 


VIAGER 


V» Contrescarpe 39 itf 
occupé 

81 et 82 ans 160 000F + 

2 700 p.m. Tét : 42-6309-22 

Boulogne : occupés 
-4 p. 84 m* 79 Bis 

-2 p. 30 m* 82 ans 
-4 p. 80 m* 77 ars 
TBL : 42-630322 

Libre St-Mandé prés MF, 
imm. gd stand, 5 P, 5e éL, 
soteB, hme 68 ans, 
1350000 F + 700Mnos 
Viagers Cruz 42-66-13-00 

RAR&BtrâfTAL (23) fera 
3p, 58 m 1 . 2 télés, 

200 OOQ FF + 4 500 FF/mois 
France Vager 43690668 


PARIS-RENNEQUIN (1?*) 

fera stufio, 22 m* 2tétes, 
260000 FF + 2600 FFAnois 
France VSagsr 43630666 


CHAMPtQNY/UAHNE (94), 
fera panfen de taas, 2 Têtes, 
1 100 000 FF + 3 185 F/mots 
France Veger 43696686 


BUREAUX 


12*. Place Daumesnê, 145 m*, 


entrée tedépendanl. à saêâr, 
1500 000F. 

TB1.: 432361-61 PWSppe 


HOTELS 
PARTICULIERS 


NEUHLY SAUSSAYE 
MW part 1930 - 320 m 1 
ascenseur; pnin, terrasse 
LARG1ER- 4255-1363 

TROCADÉRO 

Raie, hAef part, 
pierre de 1 400 rF, 
jardin 80 nf. 
LARQER- 4255-1383 

MMctûOm»+ 150 m 1 iant. 
Lnœrabaxg 210 af + 80 nf ss, 
Gobeins 400 n* + ISO rrP ss. 
GOBELMSimrao43-37-9K5 


AP PARTEMEN TS 
ACHATS 


NIER PROJETS lech. 
sur Paris et Est parisien 
votumes atypiques, 
è louer du à vendre. 

IP 42534346 

CABINET KESSLER 
76, Champs-Bysées, a* 
recherche da toute urgence 


évaluation gr«L sur dem. 
43225360/53-7757-09 

Rech. urgent 100 à 120 m 1 
PARIS paiement comptant 
chez notaire. 437348-07 

IMMO MARCADET 

rech. appt PARIS Bas suri. 
TS. : 425151-51 
Fax : 42-555555 


IMMOBILIER 

D'ENTREPRISE 


VOTRE SfèGE SOCIAL 
DOMICILIATIONS 
et tous serviras 43-55-1750 
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offres 

PARTS 


Appartements et studos a 
Pars a pnx très «ucSés. 
Tel. : 33636456. 
(223 F.'mn) 


METRO SEGUR 

Chambre ensoteflée, 
équipée te medriée 
7* mage ascenseur 
kàch e ne tt B. douche, vz. 
Branchraneré teiéph, câble 
28D0FOC. Part à part 
Têt : 4567-9261 

XV* PROCHE 
MONTPARNASSE, 
lOOnraudbdèmeetderréer 
éL, 2 grds bafc, graxte 
kerinosttè. pas de vis-àt-vis, 
un double Sving, deux 
chambres au calme sur jardte 
prwatfl, tne s. de b,, une 
sale «feau. totettes 
séparées, nomb. pfacatfs, 
tme cave, un box fermé. 

11 000 F. charges comprises. 
45635365. Part à part. 


L-£ 

AUTOMOBILE 


A VENDRE 
FIAT UNO I.E. 1100 
Modèle 1993 
42-72-7457. 


BUOUX BRILLANTS 

Lephjskxmrfable choix. 

« Que das affaires excapfion- 
neBes ! » Tous bgoux or, 
toutes pterras précieuses, 
avances, bagues, argenterie. 

ACHAT- ÉCHANGE BUOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevard das ttaflans 
4, rue Chaussée-tfAntin 
Magasin à fÉtcile 
37, avenue Victor-Hugo. 
Aube grand choix. 


ACCENTS OF AMERICA 
L’américain avec des 
professeurs américains 
COURS trimestriels: 
TOEFL 

intensifs juin et jrôel 
Voyages aux USA. Mai 
et août 

9, nia Casénr-Deiavigne 
.75006 PARIS 
WODÉON 
TSL: (1)44575505 


OFFRES 


Société de services, Paris 

recherche 

COMMERCIALE) 

pour prospecter hôpitaux et 
dHques, France entière. 
SMfC-f % 

Ecc à Perspective Santé 
156, bd Magenfe, 75010 Paris 

Sodéte tfétutbs 
rattache pour duré de 3 i 6 mois 

stagiaires 

, ETUDES 
ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 

FM: 00. DESS, 

Eœies de commerce. 
Em.leéredeina&VBion 
etCVàlRB 1 
fiàsrasdsChSSazin 
75009 MRS 

Organisme de fonnoion 


UN FORMATEUR 

a doit ptfeic efqtfeèsa 
dêpiacaitasàprâvrê 
envoya CV+ photo 
sous ir 9037 
Au MandaMficHs 
133. av. des Champ&Bysées 
75409 Paris CEDEX 08 


LOCATIONS 

ÉNA dans hOtel part gd 
stand. 8 p^ ref. neuf, vue 
sflaid.31550Fnet 
LAMY 42633050 


EXBJAANS. p. de L, 23 p., 
pal. éL, 4* éL, asc., calme 
soteN, 5500 F ch. comp. 
43-25-97-16 

ALÉStA, 3p., refax neuf, 
dur, calme, 4 900 F ch. 
comp. 4325-97-16 


GAMBETTA studo 38 nf* 
gd baie., stand, bon étal 
3 280 + ch. 4361-88-35 


BANUEUE 


S/LES HAUTEURS 
DE SAINT-CLOUD 

résàt. d’exception 1930, 
PARC INTERIEUR 

- grand studo, 58 m 7 , 3* éL, 
6 145 F ch. comp. : 

- 2 p.. 70 m*. 2* éL. refait à 
neuf. 7 632 F ch. comp.: 

- 3 pièces, 124 m*. 2» étage, 
î2191Fcficomp.; 

- 3 p. 142 m*. 4* éL. refait à 
neuf. 14 550 F ch. comp. 

AG [FRANCE 430343-02 




Recherchons appartements 
meublés de quaNfê. pour 
cOerfiéte tfdemaüonale 
Paris et région parisienne 

47-53-86-38 

INTER PROJETS rech. 
sur Paris et Est parisien 
volumes atypiques, 
à louer ou à vendre. 

IP 42-834346 

EMBASSY SERVICE 

43, avenue Marceau - 75008 
Rech. pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPTS 
HAUT DE GAMME 
HÔTEL PARTICULIER 
& VILLAS OUEST Parle 
VIDES et MEUBLES 
GESTION POSSBLE 


(1) 47-20-30-05 

»JWiY 


LOJSffiS 


BODY LINE 

Pour votre tonne 
votre Igné 
votre beauté 

votez profiter des cours 
stop, aérobic, strefchtog, 
abdos-fessiers, 
culture physique., 
musculation, 
cardo traWng, 
baœ française, 
sauna, hammam, 

U.V. 

Ouvert tous les jours 

2527, me de fa Croix-d'Eau, 
94170 LE PERREUX 
TéL :48-72-1(M0 


SERVICES 


HEXAGONE SERVICE 
EXPRESS 

-Senne de fenaison express 
pis, colis sur rttejeagone 
- Messagerie rapide su- 
région parisienne. 
Contactez -nous au (téüax.) 
(01)60-6361-25 
pour Info tarif à la carte. 


TRAV. DOM. 


TraiL texte sur Micro 
Rapparts/ThàsesMémoiras 


VACANCES 

JOUR^E 


Vacances Toussaint 
du 2510 au 311 
Home (fentanb 4/14 ans 
Jise 900 m altitude. 
Près frontière suisse. 


TravaN soigné et rapide, 
m: 3468-7338 (7 j/7). 


ancienne ferme XMPconfL 
2 ou 3 enfts par chbra sAb. 
W.C. située au mifleu des 
pâturages ri forte. IMS à 15 refis 
Idérim cul" séparation. 
ArntettteB*alB.Adii®s: 
VÎT, jeux coiecL tennis, poney 

fabric. cto pain, etc. 
axompagnament A/R TW depuis 
Paris.3000Fparenfart. 
TëL: 036166-1251 


ASSGOATJONSf 


At^er d’écriture 
BsabethBWG 
10, rue Boutebrie 
75005 Paris 
WE. sanstoasaflon 
sepL-oct 

Nouveau programme 
sur simple appel : 
40-51-7310 

COURS D’ARABE 

Ts nw. jour, soir. Sam. 
extensfl, semHntensff 
lnsc.AFAC 42-72-2068 

irnay 

HÉBREU - Initiation 
sérieuse 

Professeurs uravetsflaires 
1» cours: 21 octobre 1996 
INSTITUT MEGUILA 
Tel. + fax : 4252-2591 


B I 

DEMANDES 


H. 38 ans, exp. 18 a., dont 
tes 6 demiets en cabinet, ch. 
emploi comptatfe unique ou 
déqtàpBL fiscal socito. Pariatt 
com p te bB t i gle- B8an inctos, 
budgra prév. Prétentions 
195 KF. PWfepe Borgetto, 

4 bis, square Gassetet, 

94 THAÏS. 

48-9042-30 après H.B. 

Homme 24 ans recherche 
emploi'- protection 
rapprochée - 

en Europe: accepta poste 8 
haut risque. T. (16) 
9341-04-08 

HISSIONS CONSULTANT 
grande EXPERIENCE 
Formation, recrutement 
ANIMATION - gestion 
Spécialiste pubfirité, télé, 


création, force de verte 
T. 47-735340. 
Fax:4300-07-60 

Fera. expér n sér. 

et organisée, 
recherche emploi de 

RË5P.COHIL EXPORT 
OU RESP. COMPTAS, 
clients, recouvrement 


Ing. conseil en organisation 
réf. assodations et instButians 
dsponUe, moHe. 

TéL : (1) 42-286529 


EX-POMPIER 
DE PARIS 

(15 ans de service), 
je vous propose 

mes e o c p é ton cea: chef 
tféqmpe rTntenrantions, 
maWenance et vérification 
du ^sterne de détection 
incendie, rondes 
et préventions, gestion 
et mise en œuvre 
des matériels spécialisés, 
formation à ta sécurité. 
Ainsi que ma formation : 
BNPS, initiation 
à la prévention, 


PARIS OU SUfXXJEST 
Tel. : (131) 43302266 (rép.)- 

Lfcrede sute. 


aux risques radiologiques 
et chimiques, spéaafeta 
secours routière, 
certificat de chef rf équipes 
incendie IGH & CTE-CME 
Mon profil vous mtêfes68 ? 
AbranTrêsitez-pas 
âme contacter 
pour un poète 
de CHEF D'ÉQUIPE ou 
AGENT DE SÉCURITÉ IGH2 
(ouvert à toutes proposftone) 
au 42436315. Merci 






r" 


• ’ • * * • ^ r*. "V . %t . m ... 

. -.r. • •. :• . 






















26 


1 

! 

t 


A 


i 



f 

/ , 
' / 


. .* » 1 


- » utuCHÉS 



C U LT U R E 


LE MONDE /JEUD1 19 SEPTEMBRE 1996 


CINÉMA. Abondance de biens 
cette semaine, avec en tète de liste 
la Palme d'or du dernier Festival de 
Cannes, «Secrets et mensonges», 
qui a valu à Mike Leigh la consécra- 



tion d'une carrière à la fois modeste 
et ambitieuse. 9 L'EUROPE DE L'EST 
est înhabitudnemeiit bien représen- 
tée, avec deux beaux films, l'un 
tourné dans les montagnes sibé-. 


tiennes, l'autre dans une ôté polo- 
naise. • L' AMÉRICAIN John Sayles 
inventé un usage détourné du film 
de genre pour ausculter la réalité de 
son pays. 


La reconstitution improbable d’une famille britannique en miettes 


Secrets et mensonges. Les retrouvailles d'une mère pauvre et blanche et de sa fille, aisée et noire. La Palme d'or 1996 a couronné 
ce cinquième film de Mike Leigh, cinéaste attentif à la situation sociale comme au jeu des acteurs 


FSm britannique de Mike leigh. 
Avec Brenda Blethyn, Marianne 
Jean-Baptiste, Tïmothy Spall, 
Phyllis lôgan, Elizabeth Berring- 
ton, Claire Roshbrook, Lee Ross. 
(2 h 22.) 


La séquence d’ouverture donne 
le ton: un panoramique specta- 
culaire montre des personnages 
(un groupe de Noirs à un enterre- 
ment) dans un environnement so- 
cial (une banlieue londonienne 
ponctuée d’immenses et sinistres 
gazomètres). Aux Noirs en deuil 
succède un mariage en blanc, de 
Blancs : Secrets et mensonges sera 
construit sur des contrastes sociaux 
et visuels dont 0 cherchera l'hypo- 
thétique alliance. L'enterrement est 
celui de la mère adoptive d’une 
jeune femme noire à l'existence ai- 
sée et indépendante, Hortense. 

Hortense décide de retrouver sa 
véritable mère: Cynthia est 
blanche, pauvre et malheureuse, 
végétant dans un pavillon minable 
en compagnie de sa fille, Roxanne, 
avec laquelle elle s’entend mal. 
Cynthia est également brouillée 
avec son fils, Maurice, photographe 
qui lui-même n’a plus grand-chose 
en commun avec son épouse, Mo- 
nica. 

Les personnages apparaissent de 
manière aussi disjointe que le sont 



A sa manière, un film est aussi ; 
une famille : de récits, de sé- 
quences, de tonalités, d’images, 

' dont il s’agit de fédérer les 
membres. Cette famille-là est 
moins bien traitée que ceQe dont . 
Secrets et mensonges conte les tribu- 
lations. 

Cette hétérogénéité est aggravée, 
par le style très particufièr du ci- 
néaste. Depuis son deuxième film, : 
HigfiHopes, le travail de MfeLagh 
se caractérise par la tentative déci- 
sion de deux veines distinctes du ci- 
néma britannique. D’une part, une 
veine documentaire, att e nti ve à la_ 
réaifté sociale observée au plus près 
du quotidien, dans le voisinage du 
travail delà tâévîâoii anglaise dont 
Leigh fut Tune des figurés dévoué- 


Brenda Blethyn et Marianne Jean-Baptiste 
sont Cyntia et Hortense, mère et fille dans «Secrets et mensonges 


leurs relations, par les vertus d’un 
montage en ligne brisée. La dyna- 
mique du film sera celle de la réu- 
nion hypothétique de cette famille 
en morceaux. Mike Leigh privilégie 
la singularité de ses protagonistes, 
décrits avec une tendresse critique 
qui laisse à chacun sa chance d’exis- 
tence, sans le réduire à un pion sur 
l’échiquier d’une publicité unam- 


uriste. fi tire ainsi le meilleur parti 
de l’excellence de ses comédien 
(ne)s. en leur laissant beaucoup 
d’espace. A elle seule, la gamine des 
vocabulaires et des accents (pas 
question de voir ce fihn-là doublé) 
est un bonheur de finesse sugges- 
tive. 

Centrées tour à tour sur chaque 
protagoniste, les scènes se suc- 


cèdent plutôt qu’elles né s’en-: 
chaînent Réussies, elles semblent 
souvent comme fermées sur elles- 
mêmes, donnant le sentiment 
d’une succession de «coups» -faUr 
moristiques, émouvants, poétiques 
- recherchant davantage Fefffet im- 
médiat sur le spectateur que l'inser- 
tion dans Tensanble plus vaste dn 
fflm. 


DISCORDANCES 

. D’antre paît (bien qtfü s’en dé- 
fende), une veine théâtrale qui s’est 
affirmée, de Lawrence Obvier à 
Kenneth Branagh, fondée sir une 
esthétique très construite et sur le 
jeu uhra-prpffessonnel des comé- 
diens. La plus ou moins grande 
réussite de ce mélange, dont 
F exemple le jtas abouti reste Ijfir fs 
5Ueetenl991, est la mesure defac- 
compüssement de rhaqn» film de 
leigh. fi est loin. (TAre parfait dans 
Secrets et mensonges, dont les choix 
de iâilisatkm détonnent souvent 
avec les situations décrites. 


H en est ainsi de la grande scène 
-de la rencontre- entre la mère 
blanche et pauvre et la fille noire et 
aisée, dans un pub sinistre et vide. 
Le réafisateurles installe côte à côte 
à une table pour pouvoir les flhner 
toutes deux de face, comme sur 
une scène, instituant entte elles une 
relation c ontrai nte qui parasite la 
complexité des émotions. 

bEke Leigh est un boa cinéaste. 

. Qu’une Palme d’or soit venue ré- 
compenser son travail à 1a fois gé- 
néreux, ambitieux et modeste n’est 
que Justice, même si ce tfétait pas 
forcément ce fihn-là qui mérita i! le 
" plus cette consécration. 

' Car les discordances entre désirs 
dé récit et choix de mise en setoe 
ont d’étranges effets. A force 
obéir à P architecture trop concer- 
tée qu’il a donnée à Secrets etmen- 
, songes, Mte Leigh aboutit, malgré 
hn, à un curieux dénouement: les 
membres raisonnables et bieovell-' 
TanK de la classe moyenne sont là, 
heureusement. pour ; arrondir les 
mgles et expliquer la vie à des pro- 
ies toujours prêts à transformer 
lnrnMvR enrage stérile contre 
leurs proches et eux-mêmes. Afin 
que; an dentier plan; cbacun pa- 
pote t ranquillement dans le jardi- 
net, derrière lé pavillon enfin paci- 
fié. 


Jean-Michel Frodon 


Mike Leigh, un réalisateur rare, apôtre delà « vraie vie » 


NE DEMANDEZ PAS à Mike 
Leigh s’il aime prendre son temps. 
La filmographie du réalisateur de 
Secrets et mensonges a beau être 
courte - cinq films en vingt-cinq 
ans - et ses films longs - 2 h 22 
dont un plan séquence de neuf mi- 
nutes pour la palme d’or du dernier 
Festival de Cannes - Mike Leigh 
s’insurge : «Je n'ai pas fait cinq 
films, mais quatorze. Tout simplement 
parce qu’il n’y a aucune différence 
entre mes films de cinéma ou de télé- 
vison. Quand fai commencé à faire 
du cinéma (Bleak Moments, 1971}, 
personne ne pouvait tourner des films 
indépendants en Grande-Bretagne. 
La télévision, et plus particulièrement 
la BBC, était la seule chance. A/ors. 
16 mm ou 35 mm , aucune impor- 
tance.» 

Inutfle aussi de lui demander si la 
tentation de faire Facteur, puis cette 
d’écrire et de mettre en scène une 


vingtaine de pièces de théâtre cm 
joué un rite dans son travaâ de réa- 
lisateur de cinéma. D'un geste, O ex- 
pédie l'affaire : « Mon histoire 
d’amour, c’est avec le cinéma que je 
l’ai, pas avec le théâtre. Franche- 
ment, aujourd'hui, le théâtre m’em- 
merde.» 


IMPROVISATION 

Ainsi, 3 n’y aurait rien de théâtral 
dans sa façon si particulière de tra- 
vailler avec les comédiens? Rien de 
théâtral dans sa façon de privilégier 
[Improvisation au point de ne pas 
donner à ses acteure ses scénarios, 
chacun ignorant la nature do rôle 
de Fautre? «Le théâtre n'a rien à 
voir là-dedans. B y a sûrement une 
influence de la nouvelle vague, mais 
je ne la théorise pas. Ce n'est pas mys- 
tique. Le secret est seulement une né- 
cessité pratique. Pour préserver la 
spontanéité, ta vérité, 3 est nécessare 


que personne n’en sache plus que son 
propre personnage. Je n’ai pas de 
goût particulier pour le secret » ■ 

\ MDce Ldgfa fustige au passage la 
presse anglaise, qui «ne comprend 
rien et raconte n’importe quoi», 
comme cette anecdote : pour mieux 
faire entrer une comédienne dans 
son personnage, le réalisateur l’au- 
rait envoyée faire des couses. La 
comédienne se serait saisie d’une 
boîte de nourriture pour chien et le 
réafisateur aurait surgi et crié :« EBe 
n'a pas de chien!». « Faux, archi- 
foux », assure Mike Leigh, même ÿü 
n'a rien contre cette métbode. 

Si les acteurs sont habitués au 
goût du secret du cinéaste, les pro- 
ducteurs ont été longtemps réti- 
cents. MDce Leigh ne manque ja- 
mais une occasion de saluer le 
courage de Oby 2000 qui a financé 
Secrets et mensonges. «Gby a pour 
politique de faire le tour du monde à 


la recherche de réalisateurs. Ils sont 
.verms nous trouver, mon producteur ■_ 
et mot-mémc, et nous amas dit oui 
Hollywood serait incapable de dm - . 
ner pareiBe liberté. Ils n'ont que le 
mot « interfère » (se mêler) à la 
boucheries trois müOons dé bues 
(24miIBoBs de francs) de Secrète et 
mensonges soritte pins gros budget 
jamais confié au réalisateur britan- 
nique. D y met pourtant des concfi- 
tions très particulières: «Je ne 
montre (prime tode noire etf attends. 
Quand le budget et les délais de tour- 
nage sont fixés, les idées endormes se 
révaüenL Mes thèmes javorissont 
toiffoars les mêmes, ta Jànvlle, les dés- 
hérités, les marginaux: » 

Le choix des comédiens intervient 
ancri dans la composition de l’his- 
toire. Four avoir déjà travaillé an 
théâtre avec Marianne Jean-Bap- 
tiste, dans sa pièce ff’s a Great Big 
Shame, au Théâtre Royal Stratfbtri 


de Londres en 1993, Mike Leigh 
avait envtede la retrouver au dné- 
ma,tiaitetin rôle qui ne soir pas sté- 
réotypé. * It faut en finir avec tes per- 
sonnages noirs rivant dans des 
ghettos^.L’idée de montrer une jeune 
femme mûre qui rèu&ft me phtàaA.»_ 
Le personnage de Manrice^ , confié 
à Timothÿ Spall, scelle, lès 
r e trou v ai lles du réalisateur avec un 
comédien qui hd ressemble étran- 
gement Même rondeur du visage, 
même barbe. -Mais là encore, Mke 
Leigh voulait innover: «Depmssoh 
r$e dans Life is Sweet, T&rêtifty est 
devenu un maître du grotesque, fai 
voulu M donner un rôte qui ne sot 
pas grotesque du tout. Mas cela, je 
Fai découvert enfdsari le film. » Un 
film où Mite Leigh, comme à son . 
haïwrnrity ne ménage pas ses per- . 
sonnages ni la société laquelle 

ils évoluent, infime à la tendresse, 
voire fgptimisnie qui baignent fhis- 


taire contrastent avec les films pré- 
cédents. « fai construit, le fibn en 
pensant que le pubticcâk& attendre 
des réactions racistes: fri préféré 
montrer des gens qui se conduisent 
comme ik devraient le faire. Le m- 
dsme n’est pas une fatalité-.» 


Un polar de l’Ouest sur les Etats-Unis d’aujourd’hui 

Lone Star. A la frontière texane, la recherche d'un meurtrier met en scène les composantes du melting-pot contemporain 


Film américain de John Sayles 
avec Chris Cooper, Elisabeth Pe- 
na, Kris Kristofferson, Joe Mor- 
ton. (2 h 15.) 


Dans une petite vjHe du Texas, 
près de la frontière mexicaine, la 
découverte d’un squelette enfoui 
au milieu du désert et l’enquête 
policière qu’elle déclenche exhu- 
ment un vieux mystère : la dispari- 
tion du shérif de la bourgade 
trente ans plus tôt. Démarrant sur 
une situation de film policier, Lone 
Star dévie immédiatement d’un 
programme convenu (qui est le 
coupable?) pour passer en revue 
un certain état du corps soda! de 
F Amérique d’aujourd’hui 
Petite bourgeoisie blanche, 
Chicanos intégrés depuis long- 
temps, Noirs en quête de réussite 
sociale, immigrés clandestins, les 
personnages se croisent et 
semblent répondre, chacun à sa 
manière, à une interrogation sur 
ce qu'« être américain au- 
jourd'hui » veut dire. Certaines sé- 
quences atteignent une efficace 
authenticité - par exemple, les pa- 
rente d’élèves discutant de la des- 
cription de la bataille d’Alamo 
dans une école où les élèves d’ori- 
gine mexicaine sont majoritaires— 
Si Sayles n’évite pas toujours, dans 
certains dialogues, une volonté 


démonstrative, il parvient à don- 
ner de son pays une image éloi- 
gnée des idéaux d’an tan comme 
des clichés contemporains. Le film 
constate le caractère artificiel des 
frontières (géographiques, de 
races ou de classes) dessinées 
entre les hommes, et exalte la va- 
riété du melting-pot. Mais les dif- 
férents personnages ne sont liés 
par aucune croyance fédérative. Us 


cherchent davantage des ac- 
commodements pour vivre au sein 
d’une réalité hétérogène. Et les 
pères font l'objet de soupçons. 

John Sayles se place dans la 
chaîne des cinéastes qui ont pensé 
l’existence d’une nation améri- 
cæne. Son Amérique est loin de 
rïdéai communautaire filmé par 
exemple par John Ford. Le ciment 
national a laissé la place à un rafis- 


tolage bancal qui maintient en- 
semble tant bien que mal divers 
groupes de pression. Sayles, pour- 
tant, en bon libéral américain, re- 
poussé le nihilisme qu’exprimait 
un Fedrinpah: le personnage de 
policier Imitai et corrompu inter- 
prété par Kris Kristofferson, qui 
fut la vedette de phirieurs filins de 
l’auteur de La Horde sauvage , 
constitue la menace d’on retour an 


chaos que les divers protagonistes 
s'empresseront d’enterrer. Si Lone 
Ster se . conclut, symboliquement, 
paru» t ra nsgression assumée (un 
inceste) c'est que le métissage et la 
coexistence des différences se 
construisent sur un constat : les 
Sens du sang ne sont pas essen- 
tiels. 


RUS TmQIMIF ANGLAIS 

Un vœu pieux? Le réalisateur 
s’en défend : « Sf une seule personne 
sort de ce jüm en ayant oublié que le 
personnage cTHortense est noir, fau- 
rai gaffé mai pari. » tin pari gagné 
aussi pour le rinéma b ritannique, 
longtemps ccmsklâé- comme mori- 
bond et dont la renaissance serait 
officialisée par une palme d’or ? 

«Mon cinéma n’est pas typique- 
ment anglais. même si je considère 
Frears ou Loach comme des cousins. 
Et ^Angleterre n’est pas-géographi- 
tpmrientlrès présente dans mes films. 
Même Nâked,' qui se situait à 
Londres, rfy frisait pas explicitement 
référence. La borne nouvelle, avec 
cette Palme d’or, c’èstqéüya encore 
place pour un cinéma delà vraie vie, 
en dehors tTHoOywood, cet. ennemi 
qui nous impose une culture étran- 
gère. » Succomber à la tentation 
hoflywoodteme? «Pour ma, ce se- 
rait un désastre. » 


Jean-François Ranger 


John Sayles, essayiste-reporter du cinéma américain 


GRAND ET BARAQUÉ, doté 
d’une notion approximative de Féîé- 
gance vestimentaire, John Sayles est 
un cinéaste à part 11 déteste Los An- 
geles, n’aime pas New York, habite 
Hoboken dans 



le New Jersey. 
U produit ses 
films hors des 
circuits finan- 
ciers habituels, 
ai partie grâce 
à la bourse de 
la Fondation 


PORTRAIT 

MacAithur, réservée aux «génies» 
et décrochée en 1985. U est vrai quU 
n'est pas uniquement cinéaste, mais 
aussi historien, romande* (Ins Gu- 
sonos), scénariste (la version origi- 
nale des Yeux de Laura Mari), ac- 
teur... A sa manière, John Sayfes est 


avant tout un essayiste-reporter. 

Né en 1950, à Schenectady (Etat 
de New York), il aborde le cinéma 
dans les studios de Roger Connan, 
Ses scénarios (dont Piranha, de Joe 
Dante, ou Alligator, de Lewis 
Teague) trahissent sa dnéphüle 
boulimique comme son inspiration 
écologiste. Les années 80 le révèlent 
parfait enfant des sixties. critique, 
donc, de Père Reagan. Précurseur 
(sinon source d'inspiration) des Co- 
pains d’abord de Lawrence Kasdan, 
Retum qf the Seacaucus Seven (1980) 
raconte les retrouvailles cf étudiants 
activistes dont tes chemins ont de- 
puis divergé. ZSana (1983) parte de 
sexe et de couples. Baby ifs You 
(1983) rêve dégommer les barrières 
déclassé. The Brother From Another 
Plana (1984) s’attaque au racisme, 


Matewan (1986) observe la corrup- 
tion du syndkafismë dans les urines 
de charbon, Eight Men Out 0986) 
utifise le basfrbaO pour dénoncer les 
abus du capitalisme- ■ ■ 

Par sa construction , Lone Star se 
rapproche du précédent film de 
Sayles, Otyqf Hope. «Une série de 
lignes droites parallèles qui de- 
viennent écheveau, puis trame. Gty 
of Hope était une sorte cTinstantané, 
B ny avait pas de flash-back, tout se 
passait au présent, et en avis fixas. 
Cest aussi k cas de Loæ Star, mens . 
ces trois jours charrient quinze, ans 
d’histoire personnelle et plusieurs 
siècles efiffistoire. » Dans Gly qf 
Hope, on passait & deux person- 
nages en train de jt un tyni. 
sterne qui entrait à raztere-pian. fl 
menait à un autre groupe de gens, 


qui nous emraàttient dans an bu- 
reau-. «Ce procédé soulignât que 
mime si ces gens rfant apparemment 
rien à voir les uns avec les autres, 
leurs destins sont Bés. » Les fiadi- 
back de Lone Star ont la même fonc- 
tion. . 

«E y a toujours pluseun versions 
d’une même histoire, commente 
. Sayfes. Dans kJUrn, 7 enquêteur afin 
dans les faits, 3 pense que ta vérité le 
Obérera. Quand 3 découvre les faits, 
se pose la question de leur utSsatm : 
doitrü soutenir un mythe ex is t en t, 
enfer une nouvelle légende, ou tout ' 
déballer et au diable les corué- 
quences ? Je n’ai pas de réponse, mais 
je trouve mténasart de poser la ques- 
tion.» •• 
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Le splendide et silencieux 
mystère des Sayanes 

Few of Us. Une fiction qui ne « dit » rien 



r. 




* 


FHm ltnanten de Staanmas Bar- 
tas. Avec Katerfna Gobibeva, Ser- 
ge! Ttüayev, PJûtr Kfahteev, YuBa 
inozeimseva. 0 h 4S.) 

0 y a des montagnes, désertes, 
époustouflantes de beauté. 0 y a 
une fille, splendide. D y a la flDe dans 
les montagnes. On a envie de dire : 
et c’est tout De dire que qui a ja- 
mais douté de la paissance du ciné- 
ma, au-delà ou en deçà de tout rédt, 
de toute anecdote, pour construire 
un univers, une émotion, une intel- 
ligence du monde, devrait se préci- 
piter à FewqfUs. En étant prêt à se 
livrer à une expérience extrême, qui 
avec les plus prim iti f s des moyens 
recèle de bouleversantes sensations. 

En fait ce n’est pas tout. Dans ce 
massif des Sayanes, en Sibérie, 
vivent des gens, misérablement Les 
traits burinés d’un vieillard rap- 
pellent ceux de Dexsou Ouzala. ceux 
des autres expriment une univer- 
selle dureté de Feadstence, un mé- 
lange de force et de résignation que 
vient secoua - puis anesthésier PaJ- 
cooL Que fait la fine descendue du 
ad en héBcoptère, chez ces gens? 
Le film ne le (fit pas. Ce film sans 
dialogue u «dit» rien, (Tailleurs, 
ne livre aucune explication, ne 
construit annma narr ation an wis 
traditionnel du terme. D donne à 
voir - et à entendre puisque Fab- 
sence même des mots drame aux 


bruits de la nature, aux bruts de 
F amour, de r ennui, de la bagarre 
une présence à laquelle l’adjectif 
«bous» convient. 

Lejeune réalisateur lituanien Sha- 
nmas Bartas, révélé par ses deux 
premiers films et que certains 
comparent déjà à un Tarkovski 
athée, fibne de la même manière la 
forCt et les visages, les hühfls éboufis 
de pierre et la nuit qui s'effondre en 
beuverie. Tout est paysage. Tout est, 
peut-être, dangereux. La caméra or- 
registre les corps, les rocs, les bêtes 
comme en guettant ce qu’as dissi- 
mulent de puissance. Chaque plan, 
d'un fleuve ou (fun mégot roulé, 
dure, dure, dure le temps qu’a faut 
pour que la surface de récran se 
creuse (Tune profondeur sereine ou 
violente. Pour que naisse non le dé- 
voiement cfun secret, mais la révé- 
lation (Fun mystère qui restera mys- 
térieux. 

Bartas travaille comme un plasti- 
cien, mais un plasticien qui utilise- 
rait les matériaux du cinéma, pas 
ceux de la peinture ou de la sta- 
tuaire: le cadre et son hors-champ, 
le rapport: image-son, le temps. Une 
impression d’exil absolu, de déses- 
poir radical, émane de Few qf Us. 
Mais aussi une vérité, qui touche à 
quelque chose d’essentiel de l’hu- 
main, et fait que non, déddânent, 
ce n’est pas triste. 

Jean-Michel Frodon 
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Sharunas Bartas, réalisateur de « Few of Us » 


ïj « Les mots parasitent les images » 
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LE PUBLIC FRANÇAIS a pu dé- 
couvrir, en 1995, le lituanien Sha- 
runas Bartas, grâce à ses deux 
premiers films, Dois jours et Corri- 
dor (Le Monde du 19 octobre 
1995). Agé de trente-deux ans, 
Bartas poursuit une démarche sin- 
gulière de mise en scène, dont Few 
qf Us radicalise encore des partis 
pris sur lesquels il s'explique Ici 
Artiste à Ja. margmafité revendi- 
quée, û ■-a «ussi «u ■ fcoaver des in-r ■ 
teriocufieüss -%jsn .France, les ri-' 
néastes Léos Carax ou Claire 
Denis, le producteur portugais 
Paolo Branco - et des modes d'or- 
ganisation pour continuer à avan- 
cer dans son travail. Sharunas - 
Bartas anime, près de Vilnius, un 
petit studio indépendant qui, en 
huit ans, a permis la réalisation 
d’une vingtaine de films, pour la 
plupart des courts métrages. 

« Quelle est Porlgfne du titre ? 

- Je suis parti d'une citation de 
réaivain russe Rïbmkov: «Nous 
sommes peu nombreux, merde, tel- 
lement peu nombreux, mais le plus 
terrifiant est que nous sommes dé- 
sunis. » Cette phrase a pour moi 
un sens général : les humains Qnt 
l’air d’être ensemble tout le 
temps, en fait même les per- 
sonnes les plus proches sont dis- 
tantes les unes des autres. Plus on 
est proche de quelqu’un, mieux 

on perçoit ce mur invisible. La for- 
mule s’applique aussi au peuple 
chez lequel se déroule le film, les 
Tofolars. Jusqu’à la fin des an- 
nées 50, ils étaient des nomades 
circulant «tans le nord de la Sibé- 
rie. Le régime soviétique Jes a for- 
cés à se sédentariset Ils possé- 
daient une civilisation, une 
langue, une économie, depuis Os 
n’ont plus rien - sauf FalcooL 
Dans trente ans, ils auront entiè- 
rement disparu. 

- Leur sort vous paraît une 
métaphore de la condition hn- - 
maine? . 

— Le flhn ne met en avant au- . 
aine métaphore. Voyez ce que 
vous voulez. ‘ 

- Les gens que vous montrez 
ne sont pas tons; des proches, le 
film accompagné une jeune 
femme complètement étrangère 
àcemtfiea. 

- a ipes yeux, cela ne change 
rien. En principe, la même histoire 
pourrait se dérouler n’importe oh- 
Pour filmer, j’ai besoin de me - 
trouver dans un. environnement 
que je connais. Je' sms déjà verni 
dans cette zégfcn- pioche du lâc 
Baflcal à Tâge de quinze ans, puis 
à dâi-nerif. Tf ai réalisé mon pre- 
miermoyen ménage, Ttfblaria, en 
1986. J’ai besoin de me sentir en. 
affinité avec Tes ëçns chez qui je 
tp nfne , ce ne soot pas les pay- 
sages que je suis aDé chercher 
dans les Sayanes, mais des rda- . 

rions humaines. • 

-Etes^vous allé là-bas avec nn 
scénarlo tout prêt ? 


- Ont Le tournage exige beau- 
coup de changements de lieux, 
durant une longue durée, cinq 
mois, pour montrer les différentes 
saisons. Il fallait s’organiser à 
F avance, et donc savon ce qu’on 
allait faire. 

- Vous aviez prévu d'emblée 
un film «am paroles ? 

t Non.. Pourtant les dialogues 
sont po«r,mQLun. pfeaBer : fl me 
sembfetq&e- dès -lors. qu’existent 
des gens,-des. cfcose&; qtd ont une 
signification, fi n’est pas néces- 
saire de la traduire en mots, parce 
que la signification ne peut être 
qu’amoindrie. Le plus souvent les 
dialogues sont utilisés pour expli- 
quer ce qu’on voit, parce qu’on 
n’a pas su le montrée. Le specta- 
teur est alors obligé de se mettre à 
distance du film pour réfléchir à ' 
ce qu’on dit an heu d’entrer dans 
ce qui est montré, ce n’est plus du 
cinéma, c’est de la narration. Je 
préfère les images, et les mots pa- 
rasitent les images. 

- Pourtant, vous aviez d’abord 
prévu des dialogues ? 

- Oui, parce que c’est rassurant. 
Les trois premiers jours de tour- 
nage, les interprètes parlaient 
beaucoup, fai tout arrêté, et cou- 
pé ces scènes. Dès qu’un passage 
exige une explication, je le détruis. 
Quand vous entendez une expli- 
cation, vous perdez le fil. Les mots 
sont très forts, ils s'interposaient 
devant les gens. 

- Few qf Os est-0, selon vous, 
au motos parti eDement un do- 
cumentaire ? 

- Je co mpr ends mal cette termi- 
nologie- J’ai commencé à utiliser 
une caméra très jeune, je film a i s 
tout ce que je pouvais. Et c’était 
nul, je ne . comprenais pas pour- 
quoi ce que je voyais et : qui me 
paraissait intéressant, sur réexan 
n’avait plus aucun attrait. J’ai 
continué à tourner, et à explorer 

. la ma n ière dont on pouvait as- 
sembler les plans, fai perçu peu à. 
peu comment le tournage et. le 
montage permettaient un travail 
sur le temps. 

- » Ensuite fai essayé (rassem- 
bler des Images tournées dans la 
rue, et d’autres réalisées avec des 
acteurs, ça né fonctionnait pas. 
C’est à nouveau en travaillant sur 
le temps qne j'ai commencé à 
trouver comment rapprocher ces 
deux démarches. Mon premier 
film mêlait ces genres, les gens fil- 
més en situation documentaire di- 
saient que c’était une fiction, ceux 

qtd tra vaillaient daDS la fiction (fi' 

soient que c’était un documen- 
tant. Maintenant, Tpfolana est of- 
ficiellement im documentaire, 
mais moi je n'en sais rien. Il me 
semblé seulement que c’est un 
film. De même pour Few qfUs, qui 
est, lui, classé fiction. » 

Propos recueillis par 
■ Jean-Michel Froaon 
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La recomposition de l’empire néerlandais 


Chronique coloniale, Mother Dao. Six ans de travail ont été nécessaires 
à Vincent Monnikendam pour réaliser ce documentaire à partir d'archives 


Film néerlandais de Vincent 
Momiflteodam (1 h 29.) 


Une drôle d’histoire arrive à 
Vincent Momükendam depuis la 
programmation de son fibn, en fé- 
vrier 1995, au Festival de Rotter- 
dam. Réalisateur à la télévision 
néerlandaise depuis trente ans, voi- 
ci plus d’un an qu’fl s’est mis en 
congé, courant le monde pour ac- 
compagner Mother Dao. sélection- 
né par plus de quarante festivals 
(dont Vue sur les docs, à Marseille, 
où 3 a remporté le grand prix en 
1995). 

L’histoire du film n’est pas moins 
étonnante. A une conférence d’an- 
thropologie à Amsterdam, en 1989, 
Momükendam assiste à la projec- 
tion d’on des films réalisés par des 
opérateurs néerlandais à des fins 
de propagande coloniale. □ est 
consacré à l'Indonésie, qui a consti- 
tué, depuis la fondation de Batavia 
(Djakarta), en 1619, jusqu’à son in- 
dépendance définitive, en 1949, 
une paît notable de Pempïre colo- 
nial néerlandais Monnikendam en- 
visage un film de montage. La tflé- 
vision accepte de produire le 
projet. Un travail colossal 
commence, de visionnage, de sé- 
lection et de composition. Six ans 
plus tard, Chroniquectdoniale, Mo- 
ther Dao a surgi de l’analyse et du 
montage de quelque deux cents 


films d’archives muets datant de 
1913 à 1933. Les images retenues 
par Monnikendam sont de trois 
types. D’abord, les mœurs indi- 
gènes. caractérisées par l'exotisme 
de la nudité et des rites sanglants, 
voire par des poses pittoresques. D 
s'agit généralement de plans fixes, 
frontaux. Ensuite, la population 
blanche, dans ses costumes de 
même couleur, filmée dans un 
cadre citadin (dames à chapeau, fa- 
milles modèles—). Les vues sont 
plus animées, les travellings plus 
nombreux, associés à une figure 
(bateau ou train) qui caractérisera 
le troisième type d’ima^s : la ma- 
chine. Par quoi l’on arrive au 


monde du travail, où blancs et indi- 
gènes se retrouvent ensemble, 
mais évidemment pas sur le même 
pied. 

Sous le regard vigilant des pre- 
miers, la masse des seconds s’af- 
faire au déboisement, au forage, au 
travail à la chaîne, à la construction 
de locomotives. Rentabilisation 
des corps, inspection médicale, 
passage à la douche : ces hommes 
er ces femmes traités comme du 
bétail annoncent les futures vic- 
times de ce siècle. Raur l'heure, on 
se contente de leur enseigner la 
vraie religion et l’art de la fanfare, 
en médaiflant les plus méritants. 

Ces images sont tout sauf inno- 


centes, et on pourrait reprocher à 
Monnikendam de les avoir mon- 
tées sans commentaire ni explica- 
tion. Mais il a fait mieux, en consa- 
crant la bande-son aux chants et 
aux récits des anciens colonisés. 
« Mère Dao », qui ouvre le film, est 
ainsi une légende cosmogonique 
indonésienne : un point de vue sur 
le monde qui agit comme un 
contrepoint très subtil à celui que 
soutiennent les images. D’autant 
que ces dernières témoignent 
souvent, comme à l’insu de leurs 
auteurs, d’une force et d'une beau- 
té saisissantes. 

Jacques Mandelbaunt 


LES ENTRÉES 

A PARS 
■ Semaine très 
fournie en nou- 
veautés, avec 
pas moins de 
sept nouveaux 
films dont beau- 
coup aflicfaaien t 



fions commerciales. Aucun n'y par- 
vient entièrement. Echec cuisant 
pour Kevin Costner, avec 37 000 
supporters devant les 43 écrans de 
7 in Cup, et pour le tandem Undon- 
Dutranc, Us Victimes n’attiiant que 
18000 curieux dans 24saSes. Mes 
doubles, ma femme et ma s’en tire 
mieux, à 44 000 dans 35 salles. 


L’Elève obtient une mention pas- 
sable, avec 14 Û00 condisciples dans 
15 cinémas. Toutes proportions gar- 
dées, les résultats les plus satisfai- 
sants sont pour Bienvenue dans râge 
ingrat, à plus de 11 000, et Fourbi, à 
6 000, dans de tout petits circuits. 

■ La fréquentation globale dans la 
capitale affiche pourtant une belle 
stabilité par rapport à la période 
correspondante de 1995. Le mérite 
en revient surtout aux deux succès 
de la semaine dernière. Le Professeur 
Jbldingue continue de dominer les 
débats, avec 90 000 entrées, soit un 
total de 244 000 en quinze jours. Et 
Fargo démontre une remarquable 
pugnacité à 47000 (total: 104000 


sur la même durée). Mais cela ne va 
pas arranger le déséquifibre entre ci- 
némas fiançais et américain. 

■ Un déséqnfflbre aggravé par la 
performance décevante - en tous 
cas dans la capitale - d * Hommes 
femmes: mode d'emploi, sur lequel 
beaucoup comptaient pour faire re- 
monter la part de marché tricolore. 
Avec 39 000 entrées dans son circuit 
de 46 écrans, le film de Claude Le- 
louch perd pour la deuxième fois 
près de 50% de son public, totali- 
sant 242 000 spectateurs en trois se- 
maines. 

J.-M. F. 

★ Chiffres: le FHm français. 
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LES AUTRES NOUVEAUX FILMS 


LES CORNEILLES 

Film polonais de Do rota Kedzierzawska. Avec Karolina Ostrozny, 
Kasia Szczepanlk, Anna Prucnal, Malgorzata Hajewska (l h 06). 

■ Corneille est une gamine âgée de neuf ans. Solitaire, débrouillarde, 
rebelle, efle vit livrée à elle- même dans la grande ville industrielle, pri- 
vée de l’affection d’une mère trop occupée de son travail de nuit et de 
ses amours passagères, trop épuisée par une vie qu’elle subit comme 
elle a subi cette enfant. Mais moins qu'un récit famOiai ou une explica- 
tion psychologique, le début du film ressemble à un beau documen- 
taire animalier. 

Corneille hante les mes et les immeubles comme un spécimen de la 
faune urbaine parfaitement adapté au milieu, la caméra la capte 
comme l'élément mobile et vivace d’un paysage splendide et aride de 
briques et de fenêtres, d’escaliers et de pavés. Les rencontres, instants 
d’affrontement, miettes de tendresse, tentatives de séduction, 
semblent les étapes d’une longue course sans issue. Corneille s’invente 
une issue. Elle s’invente une sœur. Ou est-ce une poupée ou plutôt une 
enfant à elle, cette toute petite fille qu'elle enlève presque par jeu, 
qu’elle entraîne vers un imaginaire ailleurs? Dorota Kedzierzawska 
réussit dors une sorte de miracle : elle parvient à filmer cette fugue à 
travers les rues jusqu’à la mer en rendant justice au point de vue en- 
fantin, sans masquer ce qu'a de dramatique et de dangereux le geste 
de la grande Corneille s’appropriant la petite. 

Avec une grande science du cadre et du rythme, de la distance et de la 
lumière, Dorota Kedzierzawska construit ce point limite entre réa- 
lisme et fantastique, en explore les possibilités comiques, mélodrama- 
tiques, sociales... Ce deuxième film confirme ainsi avec éclat le talent 
original de la cinéaste polonaise, que révélait son premier film. Les 
Diables, les diables, sorti mercredi 9 septembre (Le Monde du 10 sep- 
tembre). /.-JW. B 

LA BELLE VERTE 

FUm français de CoUne Serreau. Avec Coline Serreau, Vincent Un- 
don, Philippine Leroy-Beaulieu, James Thierree, Samuel Tasfnaje 
0 h 39). 

■ La Belle Verte n’étant pas une fusée, il est logique que le dernier opus 
de Coline Serreau ne donne pas l’impression d’avoir inventé la poudre. 
Son ressort est en effet calqué sur celui des Lettres persanes de Montes- 
quieu et sous-tendu par un vague rousseauisme adapté à l’air du 
temps. L’ouverture entretient l'incertitude: plan général sur une na- 
ture superbe et vallonnée, où processionnent hommes, femmes, en- 
fants et moutons. 

En l'absence de tout dialogue, on hésite entre révocation d'une secte 
New Age et celle d’un Eden restauré. D s’agît en fait d’une autre pla- 
nète, dont les habitants ont quitté depuis longtemps l’ère industrielle 
pour renouer avec les forces primordiales de la nature. Une civilisation 
pacifiée, et incomparablement plus avancée que la nôtre, dont les 
membres vont parfois prendre des nouvelles. Non sans réticence. 
Seule Mïla (Coline Serreau) se dévoue pour aller visiter cette planète 
où « les dégénérés dominent tout ». 

Avec ce mince exorde pour bagage, la science-fiction comme prétexte 
et le credo écologique en toQe de fond, cette « extraterrestre » aux 
yeux candides débarque à Paris. Au gré d'un scénario dépenaillé et 
d’une philosophie biodégradable, la visite accumule les facilités (sur 
les crottes de chien, le rouge à lèvres, les billets de banque—) et tourne 
rapidement en rond. C'est que rien ne fonctionne dans cette fable où 
la fausse naïveté masque mal une véritable absence de regard. La seule 
idée possiblement fructueuse (Mila est la fille d’un « couple mixte » et 
cherche sa famille) se désintègre en cours de route; les effets 
comiques tombent à plat les uns après les antres, dans un grand vide 
consensuel du genre : le stress et la pollution relèvent de la bêtise hu- 
maine, et voilà pourquoi votre vache est folfe. J.M. 

PHÉNOMÈNE 

FUm américain de Jon imteltanb. Avec John Travolta, Kyra Sedg- 
wick. For est Whîtaker, Robert Duvafi (1 h 57). 

■ Le personnage qne jouait James Stewart dans La vie est belle, de 
Frank Capra, s’appelait George Bailey. Celui qu’incarne John Dravolta 
dans Phénomène a pour nom George MaOey. La coïncidence est vou- 
lue, ce n’est pas la seule. Mécanicien dans une petite vüle du nord de la 
Californie, George n est gentil, simple, et même simplet. Filmé dans 
des lumières ensoleillées, fi joue à fond du charisme de John Tïavolta. 
Le jour de ses trente-sept ans, fl est frappé par la foudre, ce qui. le rend 
intelligent : c'est Forrest Gump à l’envers, fi apprend le portugais en 
moins de vingt minutes, devient champion d’échecs en moins de dix 
minutes. Ses nouveaux pouvons attirent l'attention des savants, du 
gouvernement et des médias. Du coup, fl se met à pleuvoir dans le 
film. 

Les prémisses sont intrigantes : que se passerait-il si un citoyen lamb- 
da devenait soudain d’une intelligence suprême ? Serait-il loué, accep- 
té, isolé, persécuté ? Mais Phénomène s’abstient de traiter la question, 
le cinéma américain semblant avoir du mal à filmer l’intelligence (voir 
LQ-, avec Walter Matthau et Tïm Robbins) et préférant la traiter 
comme s’il s'agissait d'tme maladie. Le charme et l’aisance de Travolta 
font passer bien des choses, Forest Whîtaker et Robert Duvail s’ef- 
forcent de donner un point d’ancrage au film. Peine perdue : ce n’est 
pas tant George II qui avait besoin d'un ange gardien, mais le 
scénario. Henri Béhar 
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CULTURE-CINEMA 


Un choix 
des films 
de la rentrée 


Nous pobfions, jusqu'au vendredi 
20 septembre (daté samedi 21), .un 
choix de concerts, spectacles, films 
et expositions de la rentrée à Paris 
et en régions. Après les concerts 
chansons, musqués du monde et 
rock (Le Monde du T7 septembre), 
les spectacles de théâtre et de 
dame (Le Monde du 18 septembre), 
cette sélection est consacrée aux 
films. 

PONETTE 

de Jacques Doiilon 

■ fl ne faudrait pas que la polé- 

mique déclenchée par le prix don- 
né à Venise à la très jeune inter- 
prète du film fausse la vision de ce 
beau film grave et vivace centré 
sur les réactions des enfants face & 
à la mort d’un proche- 5 

★ Le 25 septembre. g 

ENCORE 1 

de Pascal Bontoer £ 

■ Un premier film « d'auteur » k 

qui a l'excellent goût, grâce à la fi- g 
nesse de ses dialogues et à la qua- 
lité de son interprétation, de vêtir , 
son pessimisme des atours d’une 
allègre comédie. t 

★ Le 25 septembre. I 



ARUQUE5 : COMMENT 
ÇA VA AVEC LA DOULEUR 
de Raymond Depardon 

■ A travers le continent noir, le 
voyage attentif et sensible d’un 
grand documentaliste devient le 
plus intime des autoportraits. 

-A Le 2 octobre. 

INDEPENDANCE DAT 
de Roland Emmerich 

■ Ravivant la vogue de la science- 
fiction, cette spectaculaire inva- 
sion de martiens a pulvérisé le 
box-office aux Etats-Unis cet été. 
★ Le 2 octobre. 


AU LOIN S'EN VONT 
UES NUAGES 
(PAki Kaurismakï 

■ Plébiscité pair les festivaliers, si- 
non par le jury de Cannes, la nou- 
velle comédie noire du moraliste 
pince-sans-rire finlandais. 

★ Le 2 octobre. . 

PARTY 

de Manoel de Olhreira 

■ Portée avec une vigueur mali- 
cieuse par Michel Piccoh et Irène 
P&pas, une énigmatique comédie 
des mats et des sentiments portée 
à incandescence par le vieux 
maître portugais. 

★ Le 2 octobre. 

LE ROI DES AULNES 

■ Adaptation à grand spectacle 


dix roman de Michel Ibumiei. ti- 
rant le xneüleur parti du tahtet île 
John Maikovich- 

★ Le 2 octobre.. - . 

BREAKING THE WAVES 
de Lars von Trier 

■ L’un des films-événements du 
dernier Festival de Carmes, cette ' 
histoire d’un amour approchant le 
mysticisme a également révélé 
une étonnante actrice, Emfly Wat- 
son. 

★ Lé 9 octobre. 

LE JAGUAR 
de Francis Veber 

■ Patrick BrueL et Jean Reno for- 
ment le nouveau couple réuni par 
l’auteur de La Chèvre, des - 
Compères et des Fugitifs, pour son 
retour à la comédie en français. 

★ Le 9 octobre. 

RONDE DE FLICS A PÉKIN 
de Nm Yïn 

■ Sous des apparences de docu- 
mentaire, une. remarquable, amu- 
sante et émouvante étude de la 
société chinoise à partir' de là vie 
quotidienne d’un commissariat., 

■k Le 9 octobre. . 

CAPITAINE CONAN 
de Bertrand TSavemîer 

■ Sept ans après La Vie et rien 
d’autre, te cinéaste retrouve Pat- 
mosphèie de la première guerre 
mondiale, en Europe centrale 
cette fins, pour une fable sur te 
courage et le sens de l'action. 

★ La 16 octobre. 

LA PROMESSE 
de Luc 

et Jean-Pierre Dardenne 

■ Le premier film de deux jeunes 
cinéastes belges, vision aignêiTun _ 
conflit père-fils sur fond de trafic 
de main-d’œuvre clandestine. .. 

★ Le 16 octobre. r 

MISSION IMPOSSIBLE 
de Brian De Palma 

■ Le célèbre feuilleton de télévi- 
sion spectaculairement transposé 
pour le grand écran par un grand 
obsessionnel hitchcodoeo. 

★ Le 23 octobre. 


CARLA'SSONG 
de Ken Loadl 

■ Après Land and Freedom, le 
cinéaste britannique poursuit sa 
réflexion sur les’ grands- affron- 
tements politiques avec -cette 
romance située moitié à Glas- 
gow, moitié au Nicaragua en 
proie aux attaques des 
«contras». 

* Le 30 octobre: 

CARMIN PROFOND 
& Arturo Ripsteln 

■ Distingué à Venise, un nouveau 
mélodrame émouvant et pervers 
du grand cinéaste mexicain. 

■* Octobre. • 

IRMA VEP- .. 
d'Olivier Assayas 

■ L’un des meilleurs cinéastes de 
sa génération donne une comédie 

: légère et subtile, qui est aussi une 
grande déclaration d’amour an 

rinémfl: 

*Le 13 novembre. 

LE BOSSU DE NOTRE-DAME 
de Gary Ttousdale 
etWrkWtse .. . 

■ Le Disney de fin d’année est- 
ime transposition de Notre-Dame 
de Paris qui risque de surprendre 
les thuriféraires de Victor Hngo. 

* Le 27 novembre- . 

FOREVER MOZART 

de Jean-Luc Godard 

■ Un nouveau et sublime chapitre 
de la réflexion de Godard sur 
F état du monde et du cinéma en 
cette fin dé siècle, inspiré par le 
drame bosniaque. . - . 

★Le 27 novembre. 

BRIGANDS 

d'OtarJosseliani 

_■ primé à Venise, une fable poé- 
tique, ironique et cruelle sur l'his- 
toire du pouvoir et de la suivie à 
travers trois époques enchevê- 
trées. 

* Novembre. 


Sélection : Jean-Michel Frodon. 

DEMAIN : CZasdqae et jazz. 
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• SARAJEVO 
de notre envoyé spécial 
Il y a un an, dans la vflle encore assiégée, le 
premier Festival de Sarajevo signifiait une af- 
firmation de résistance: la possibilité dé faire 
exister quand même une manifestation cultu- 
relle internationale, organisée par F association 
bosniaque Obala (avec le soutien logistique et 
artistique du Festival de LocamoX Tbut était 
très difficile, et plus smçte. 

La deuxième édition du festival, qui s’est dé- 
roulée du 10 au 18 septembre, poursuit dans 
des conditions évidemment moins périlleuses 
un but qui se révèle plus complexe: contri- 
buer à faire de Sarajevo un pôle culturel vi- 
vant et durable, rânstaorer un Sèment de 
normalité dans une région où, si les armes se 
sont tues, rien n’est stabilisé. . 

Les conditions matérielles (acheminement 
des films et des invités, possibilités d'accueil) 
d em eurent d* une grande précarité. Et avoir 
choisi la période des Sections n’a guère facili- 
té l'organisation. Au-delà des contraintes pra- 
tiques, c’est aussi une idée symbolique, et 
dont tes échos dépassent 1e seul domaine du 
cinéma, qui était mise en oeuvre. 

Le bilan de la manifestation ne peut être 
que positif. Parce qne tout ce qui parvient à se 
produire dans un tel cadre est déjà une vic- 
toire. Parce que de beaux fihns (Breaidng the 


"Waves, de . Lars von feer, Comment je me. suri- 
disputé, d’Arnaud Desplechin, Few qf Os, de 
Shaninas Baitas, Le Faiseur de mort, de Ro- 
moald Kaxmakar_) ont été montrés. Parce que 
plusieurs documents tournés sur place ont 
permis une mise face à face d’une réalité et de 
son image. 

FUTUR MARCHÉ 

Ce bilan appelle pourtant quelques réserves. 
Comme beaucoup de festivals, celui de Saraje- 
vo Joue plusieurs canes à la fois. D’un côté, 
un assortiment de superproductions holly- 
woodiennes ( VFffaceur ; Dvister, Mission: im- 
possible, la nouvelle production des studios 
Disney Le Bossu de Notre-Dame—) visent le 
grand public, convié aux projections en plein 
air grâce à la vaste salle aménagée avec raide 
de la solidarité .internationale. De rautre,.des 
films d’auteurs, presque tous européens (avec 
en renfort une sélection de classiques offerts à 
la vüle par la Cinémathèque française), affir- 
ment l’ambition artistique de la manifestation. 

Les « auteurs», notamment français (Olivia: 
Assayas, Arnaud Desplechin, Claire Denis—) 
sont venus, manifestant une solidarité que 
suscite et relaie inlassablement sur place, mal- 
gré un criant manque de soutien financier, te 
Centre André-Malraux, qu’anime Francis Bueb 
depuis les années de siège. Mais souvent les 


adoptes de leurs films n’étaient pas EL-Lesréafi- 
satenrs et. acteurs. américains, pas plus coura- 
geux que ces athlètes qui se sont , défilés lois 
- dn meeting prévu dans la ca pft aie bosniaque 
le 9 septe mb re, ne sont pas venus. Mais leurs 
films étalent là, acheminés par les avions de 
FUS Air Force. Et ils étaient ttccampagnés de, 
.co m m er c ia ux de Warner on de Disney, ex- 
pédiés pour étutfîer les possibilités de ce futur 
marché. 

- .Cette situation paradoxale désigne un risque 
de dénve très «daytomenne»: qne la ma- 
nifestation artistique, trouvant dans la ôté 
pluriethnique et résistante un . lieu naturel, 
n’utilise sa dimension culturelle comme alibi à 
use opération de marketing hollywoodienne. 

Ce tt e tendance trouve eu partie son origine 
chez les responsables d’Obala, formés dans 1e 
gir on de la fondation du milliardaire améri- 
cain Soros. Et semblable évolution sera na- 
turellement développée , par les Majors 
d’outre- Atiantlque. C’est aux Européens, aux 
. Français en particulier - au-delà des bonnes 
volontés individuelles, à l'Etat et aux profes- 
sionnels français puisqu’ils ont . fait de ce 
thème un étendard - quU incombe de pro- 
mouvoir «Texception culturelle », dans une 
vütequi en serait ffnéfutabfe emblème. 

Jean-Michel Frodon 




vav.i 

taü. 

IMr.-v 

S 1 »-., 

'«Si- 
tes.»-’ 
kfe. . 
teri, - 
«te . 
Sc- „ 

*fes: 
EL.:- 
NI *■ 


* SB 



' • 








ïv> 



£r* -• • 


. r * 
i£*'. 






--ÔK V»- - 


?*-■ 






Wtefc 


■*% 



LA SÉLECTION DU « MONDE » 




'• * \ 


‘i 




-4ÎÛ 




"V* ï& j 


i. m - 


-, i 

“^ï i 


BIENVENUE DANS L’ÂGE IN- 
GRAT (américain. 1 b 27), de Todd 
Solon di, 

avec Heather Matarazzo, Br endan 
Sezton Jn, Daria Kalinina, Mat- 
- ^ thew Fabei; Angela Pietropinto. 

-* LES DIABLES, LES DIABLES 
(polonais, 1 II 26), de Dorata Ked- 
aezarwska, avec Justyna Qemny, 
Pawel Chwedorak, Grzegro Kara- 
bm, Momka Nlemczyk. 

FARGO (américain, l h 37) de Joël 
Coen, avec Frances McDonnand, 
William H. Macy, Steve Buscemi, 
Harve PresneU, Peter Stonnare. 
FOURBI (suisse, 1 h 54), d’Alain 
Tanner, avec Karin. Viard, Jean- 
Quentin Châtelain, Cécile Tanner, 
Antoine Basler, Robert Bouvier. 
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HOMMAGE À PAULCARPITA 
La 4* édition d’« Anmesty fait son 
cinéma » est consacrée au ci- 
néaste français Paul Cajpita. An 
programme, U Rendez-Vous des 
quais (1955), La Récréation (court- 
métrage, 1959) et Les Sables mou- 
vants, dont la sortie nationale est 
prévue le 25 septembre. Cette soi- 
rée, organisée au profit <T Anmesty 
Internati onal, sera suivie d'une 

rencontre avec le cinéaste. 

La Cigale, 120, boulevard Roche- 
chouart, Paris 18 e . 39 h 30, vendredi 
20 septembre. TéL : 40-50-66-98. 
100 F. 

LE CINÉMA DE LA CRUAUTÉ 
Sous cet intitulé, la Cinémathèque 
française présente une rétrospec- 
tive de films dont Erich von Stro- 
beim restera le maître incontes- 
table (Folies de femmes et Les 
Rapaces). Au programme égale- 
ment, des films de Jean Renoir (La 
Règle du jeu),]ean Eustache (Le 
Père Noël a les yeux bleusX Maurice 
Pialat (i Nous ne vieillirons pas en- 
semble), Alfred Hitchcock (Soup- 
çons), Luis Bunuel (L'Age d’or, 

Belle de jour), Lang (L'Invraisem- 
blable Vérité), mais aussi Carmelo 
Bene, Mario Bava, Pfer Pacte 
Paso fini, Dario Aigento, 

Tbshio Matsmnoto et beaucoup 
d’autres. . 

Cinémathèque française, saBe Ré- 
publique, 18, rue du Fmbourg-àu- 
Temple, ParisJXJQuJPjepfanbrc. 
au 3 novembre. TéL : 47-04-24-24. 
J7Fef2£JU.i £F.q jn'Ljs n w-r- - ■ 
ROME AU CINÉMA 
Pour célébrer le quarantième an- 
niversaire du jumelage entre paris 
et Rome, la Mairie de Paris pro- 
pose un événement grand public 
sur l'esplanade du TTocadéro. Six 
longs-métrages ayant pour thème 
ou pour cadre la viBe de Rome 
ont été sélectionnés et seront pro- 
jetés sur un écran géant: Jëifihf- 
Roma (Federico Feflmi, 1971), Les 
Monstres (Dino Risi, 1963), BeBissi- 
ma (Luchino Visconti, 1951), Rame 
ville ouverte (Roberto Rossdlim, 
1945), Nous nous sommes tant ai- 
més (Ettore Scola, 1976) et Mam- 
ma Rama (PierPaolo Pasoüni, 
1962). 

Esplanade du Trocadêro. 20 h 30, 
les 18, 19, 20 et 21 septembre. 

TéL: 42-76-49-67. 


ALFRED HITCHCOCK (y Xi.), Le 
Champo -Espace Jacques-Tati, 5 e 
(43-54-51-60). Soupçons, mercredi 
20h 10, 22 h 15 ; Une femme dispa- 
raît, jeudi 14 h, 16 h 05, 20 h 10, 
22b 15 ; Sueurs jroides, vendredi 
14 h, 16 h 05, 20 h 10, 22 h 15. 
AUTOUR D*ORSON WELLES 
(v.o.), Action Ecoles. 5* (43-25-72- 
07). Jane Eyre, mercredi 18 h, 20 h, 
22b ; Le Troisième Homme, jeudi 
14b, 16b, 18 h, 20 h, 22 h; Voyage 
au pays de la peur, vendredi 14 h, 

16 h, 38 h. 20 h. 22 h. 

BUNUEL ARCHITECTE DU 
RÊVE, Reflet Médids II, 5« (43-54- 
42-34). Le Fantôme de la liberté, 
vendrwb 11 h 50 ; Le Charme dis- 
cret de la bourgeoisie, jeudi 

Il b 50 ; 7ris£a/i£Vjeudi 12 b. 

LES CHEFS-D'ŒUVRE DU CINÉ- 
MA ÉROTIQUE JAPONAIS (V.O.), 
Espace Saint-Michel, 5« (44-07-20- 
49). La Maison des perversités, jeu- 
di 16 b, 17 h 45,21 h 05 ; Zo Véri- 
table Histoire d'Abe Soda, mercredi 

17 h 55, 21 h 15, jeudi 14 h 25, 

19 b 30, vendredi 12 h 50, 14 h 25, 

21 b 15 ; La Barrière de la chair, 
mercredi 19 h 30, vendredi 16 b 05, 
17 b 50 ; Marché sexuel des files, 
jeudi 12 b 50, 22 h 50 ; Rue de la 
joie, mercredi 22 b 50, vendredi 
39 h 40, 22 h 5a 

EMMER EST TOUJOURS PARIS, 
Centre Pompidou. Cinéma du Mu- 
sée. Petite sâne, 4» (44-78-12-33). . 
CarniHa , memr iyfi 19 h -lu Fille 
dans la vitrine, jeudi 19 h ; Dr- 
mancheiPaoQt, sendredi^ 19 b. 
MIZOGUCHI RETROUVÉ (v^x), 
L’Ariequin, & (45-44-28-80). Les 
Femmes de la nuit, mercredi 18 h, 

20 h, 22 h ; Les. Contes des chrysan- 
thèmes tardifs, jeudi 33 h 50, 

16 h 30, 19 h 10, 21 h 45 ; Les Sœurs 
de Cion, vendredi 33 b50, 16 h 30, 
19 h, 21b 3a 

WERNER FASSBDODER (v.o.), 
Accstone, 5 e (46-33-86-86). Le Se- 
cret de Veronika Vass, mercredi 

17 h 40 ; L’Armée des treize bines, 
jeudi 21b 40 ; les Larmes amères 
de Petra von Kant, mercredi 

19 h 30 ; Le Droit du plus fort, jeudi 
14 h 50 ; Le Mariage de Maria 
Braun , vendredi 15 h 40. 

WIM WENDERS (v.o.), Accatone, 
5* (46-33-86-86). L’Ami américain, 
jeudi 17 h ; Nidds Movie, jeudi 
13hia 


NOUVEAUX FILMS 


LES AILES DU COURAGE 
Rlm français de Jean-Jacques Annaud. 
avec Gralg Sheffer, Elisabeth McGo- 
vem, val Kl I mer, Tom Hulce (40 mn). 
Dôme Irnax, 16«; Là Géode. 19* (40-05- 
12-12). : 

LA BH.US VERTE 

Film français de Colbie Soreau, avec 
Cofine Serreau, Vincent Lindon, Philip- 
pine Leroy-Beaulieu, James Thierrée, 
Samuel Tasinaje, Marion CotUlatd 
(1h39). . 

UGC dhé-dté les Halles, dolby. 1-; 
Rex, dolby, 2* 09-17-1000); 14- Juillet 
Odéoa dolby, fi* (43-25-5^83 ; réser- 
vation: 40-30-20-10}; UGC Montpar- 
nasse, dolby, 6"; Gaumont Marignaa 
dolby, 8* (réservation.: 40-30- 20-1 C); 

George- V, THX, dolby, 8*; 5alnt-La- 

zare-Pasquier, 8" (43-87-35-43; réser- 
vation : 4030-20-10) r Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9- (47-70-33-88 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; L es Nation, dol- 
by, t2». (43-43-04-67 ; réservation: 40-, 
30-20-10) ; UGC lÿon Bastille, dolby, 
12*; Gaumont GobeR» Fauvette, dol- 
by, 13* (47-07-55-88; réservation : 40- 
30-20-10) ; Gaumont Alésia, dolby, W 
(43-27-84-50; réservation: 40-30-20- 
10); MJfamar, dolby, VP 09-17-10-00; 
réservation: 40-30-20-10); 14-JulHet' 
BeaugreneUe, dolby, 15* ^45-75-79- 
79) ; Gawriont idnopanoramà, dolby, 
15* (réservation.: 40-30-20-10); UGC 
CûnverrtiôtV 'dolby, 15*; UGC "Maillot 
17*;Patbé Wepler, dolby,W (réserva- 
tion : 40-3026-10) ; 14 jvnUetsur Seine, 
dolby,- 19* (réservation: 40-30-2010); 
Le Gambetta, dolby, 20 * (46-301 096; 
réservation : 403020-10). 


CHRONIQUE COLONIALE 

Film hollandais de VSncerrt.Monntkan- 

dam,(ih2^- 

VO : Studio des Ûrsuflnàç 5 * (43-26-19- 
09). 


LB CORNEILLES 

. Film polonais de Dorata Kedzierzaw- 
ska. avec Karolina Ostrozny, Kasia 
Szczepanik, Anna Pruoial, Malgorzata 
Hajewska, Ewa Bukowska. Paul Vér- 
kade (1 h 06 ). 

VO : L'Entrepôt, 14* (4543-41-63). 
FEWOFUS 

Film lituanien de Sharunas Bartas, avec 
Katerina Golubeva, Sergel Tulayev. 

■ Flotr Kishteev. Yulla Inozemtseva, 
Komtantln Yeremeev (1 h 45). 

VO: Racine Odéon, fi* (43-26-1068; 
réservation : 4O-3O2O-10) ; Le Balzac 
» (45-61-10-60). 

LONE STAR 

Film américain de John Saylec avec 
Chrfa Cooper; Elisabeth Pena, Joe Mor- 
ton, Bon Canada, Kris Krlstofferson, 
Stephen Mendlllo (2 h 15)- 
VO: UGC Oné-cfté les Halles, dolby. 
1 -; Reflet Médias, salle Louis-Jouvet 
5- (43-5442-34); Publias Champs-Ely- 
sées, dottjy, 8* (47-20-76-23; réserva- 
tion ; 40-30-20-10); Escurlal, dolby. 13* 
(47-07-28-04 ; réservation : 40-30-20- 
10); Sept Pamasdens, dolby, 14* (43- 
20-32-20 ; réservation : 40-30-20-10). 
PHÉNOMDlE 

Hlm américain de Jon Turrehaiij, avec 
John Travolta. Kyra Sedgvridc Forest 
Whitaker, Robert Duvall, Jeffrey De- 
Muna Richard KÜey (2 h 03). 

Vû: UGC Oné-dté les Halles, dolby, 1" : 
UGC Odéon, dolby, 6*; Gaumont Ma- 
rlgnarv dolby. > (réservation : 40-30- 
20-10); UGC Normandie, dolby, 8*; 
Gaumont Grand Écran Italie, dolby. 13* 
(45-80-77rOO; réservation: 40-30-20- 
10); 14-Julllet BeaugreneUe, dolby, 1? 
(45-75-79-79) ; 14 Juillet sur Seine, dol- . 
by, 19* (résenâtion : 4030-20-10). 

VF: Rex, dolby, 2* (39-17-1000) ; UGC 
Montparnasse, dolby. Paramount 
Opéra, dolby, 9* (47-42-5631 ; réserva- 
tion : 40-302010) ; UGC lyon Bastille, 
doiby. 12*; UGC Gobenns, dolby, 13*; 
Gaumont Parnasse, dolby. 14* (réserva- 





MIKHAÏL K0BAKHIDZE (cinq 
courts-métrages inédits) de Mik- 
haïl Kobakhidze, (géorgien, uoir 
et blanc, 1 h 13). 

THE CELLULOÏD CLOSET (amé- 
ricain, 1 b 41), de Rob Epstein et 
Jeffrey Friedman, avec Tony 
Cmtis, Shixley MacLaine, Wboopâ 
Goldberg, Tbm Hanks, Susan Sa- 
randon. 

THE VAN (britannique, l b 45), de 
Stephen Frears, avec Colm Mea- 
ney, Donald 0*KeDy, Cer Ryan, 
Caroline Rothwell, Brendan 
O'Cairon, Stuart Dunne. 

LES VCHfURS (français, 1 b 57), 
d’André Téchiné, avec Catherâie 
Déneuve, Daniel Auteufl, Julien 
Riviêie, Laurence C ôte. 


tion ; 40302010) ; Gaumont Alésia, 
dolby. 14* (43.27-84-50; réservation: 
40-30-2010) ; UGC Convention, dolby. 
15*; Pathé Wepler, dolby. 18- (réserva- 
tion : 40-3020-10) ; Le Gambetta, THX, 
dolby, 20* (46-36-10-96; réservation: 
40302010). 








SECRETS ET MENSONGES 

Film britannique de Müte Leigh, avec 
HmoxhySpaU, Brenda Bfethyn. Phyftk 
Logea Marianne Jean-Baptiste. Claire 
Rushbrook, Elizabeth Berrington 
t2h22). 

VO : UGC Gné-dté les Hafles, dolby, 
1 B ; Gaumont Opéra bnpérîaL dolby, 2 * 
(47-7033-88 : réservation : 403020 
10); 14-JujlIet Beaubourg, dolby. 3* 
(42-77-14-55) ; M-Jufliet Hautefeuilla 
dolby. 6* (46-33-79-3 8) ; UGC Damoa 
dolby, 6*; UGC Rotonde, dolby, 6*; La 
Pagode; dolby. 7* (réservation: 4030 
2010) ; Gaumont Champs-Elysées, dol- 
by, 8* (43-59-04-67 ; réservation : 40 
3020-10) ; Max Under Panorama, THX. 
dolby. 9- (48-24-88-88; réservation: 
40302010) ; La Basalte, dolby. 11* (43- 
07-48-60); Les Nation, dolby. 12- (43- 
43-04-67; réservation: 40-302010); 
Gaumont Gobetirts Rodin, dolby. 13- 
(47-07-55-88; réservation : 40-3020- 
10); Mistral, dofty, 14* (39-17-10-00; 
réservation : 40302010) ; Sept Par- 
nassiens, dolby, 14* (43-2032-20; ré- 
servation : 40-302010) ; 14-Juillet 
BeaugreneUe. dolby. 15* (45-75-79- 
79); Majestic Passy, do&y, 16* (42-24- 
46-24; réservation : 40302010) ; UGC 
Maffiot 17*; Pathé Wepler, dolby. 18* 
(réservation: 40302010); 14 Juillet 
sur Seine, dolby. 19* (réservation : 40 
302010). 

VF: Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* 
(43-87-35-43; réservation: 403020 
10} ; UGC Opéra, dolby, 9* ; UGC Gobe- 
lins, dolby, 13*; Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (réservation: 40302010); 
Gaumont Convention, dolby, 15* (48- 
28-42-27 ; réservation : 40-302010). 


EXCLUSIVITÉS 


BEAUT1FULTMNG 

de Hettie MacDonald, 

avec Linda Henry, Glen Berry. Scott 

NeaL Ben Daniels. 

Britannique (1 h 30). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dofljy. 
1**; Europa Panthéon (ex-Refiet Pan- 
théon), 5* (43-54-15-04); Le Balzac, 8* 
(45-61-10619 ; La Bastille, 11* (43-07-48- 
6Q); Bienvenûe Montparnasse, dolby, 
15* (39-17-10-00; réservation: 4030 
2010 ). 


DEADMAN 
de Jim Jsrtnusch, 

avec Johnny Depp, Gary f armer. Lance 
Hcnrifcsea Robert Mitchum, Gabriel 
Bymfi, John Hurt 

Américain, noir et blanc (2 h 14). 

VO: Images d'ailleurs. 5* («S-87-1B- 
09) ; Gnodies, 6* (46-33-1082) ; Grand 
Pavois, dofby, 15* (45-54-4085; réser- 
vation : 40302010). 

DÉCROCHE LES ÉTOILES 
de Nidc Cassavetes. 

avec Gêna Rowlands, Marisa Tomei, 
Gérard Depardieu, Jatte Lloyd, Moire 
Kelly, David SherrilL 
Américain (1 h 47). 

VO : Gaumont les Halles, dolby. 1" (40 
39-99-40; réservation: 40302010); 
ifl-Juillet Hauteleuffie. dolby. 6’ (46- 
33-79-38); La Pagode, dolby. 7* (réser- 
vation : 40302010) ; Publias Champs- 
Elysées. dolby. 8* (47-2076-23; réser- 
vation : 40302010) ; 14-Juillet Bas- 
tille. 11 * (43-57-90-81); Gaumont 
Gobelins Fauvette, dolby. 13* (47-07- 
5588; réservation : 40-30-20-10J : Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion : 40302010} ; Majestic Passy. dol- 
by, 16* (42-24-46-24; réservation: 
403020101 : 14 Juillet sur Seine, dol- 
by. 19* (réservation : 40302010). 

LES DBiMBtS JOURS 
D'EMMANUEL KANT 
de Philippe Collin. 

avec David Warriiow; André Wilms. 
Roland Amstutz, Christian Ris. Julien 
Roche fort, Claude Aufaure- 
Français, noir et blanc (1 h 10 ). 

Studio des Ursuitnes, 5* (43-26-19-09). 
LES DIABLES. LES DIABLC5 
de Dorata Kedâezarwsfca, 
avec Justyna Ciemny. Pawel Oiwedo- 
ruk, Grzegro Karebln. Monika Niemc- 
zyk, Danuta Szaflarska, Krzysztof 
Plewka. 

Polonais (1 h 26). 

VO : L'Entrepdt 14* (4543-41-63). 
DINGO ET MAX 
de Kevin Lima, 

dessin animé Américain (1 h 20). 

VF: Club Gaumont (Publicis Mati- 
gnon). dolby. 8* (42-56-52-78); Den- 
fert dolby. 14* (43-2141-01) ; Grand 
Pavois, dolby, 15* (45-5446-85; réser- 
vation : 40-302010); Saint-Lambert. 


dolby, 15* (45-32-91-68). 
l'Élève 


d'Olivier Schatzky, 

avec Vincent CasseL Caroline Cellier. 
Jean- Pierre Marîelle, Caspar Salmon, 
Sandrine Le Berre. Sabine Destailleur. 
Français (1 h32). 

UGC Gné-ôté les Halles, 1* ; 14-Juillet 
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P’APRÊS ESCHYLE ADAPTATION ET 
MISE EK SCtKE DE SILVIU ? ORC ARETE 


Parc de la Villet’te 

-il à 2-4 septembre au 6 octobre 1996 

GRANDE HALLE 


Location Fnac, Virgin, Carrefour, Gibert Joseph, 
sur place on par téléphone an 40 03 75 75 

GD Aw 

NCR 



BtENVBUJE DANS L'AGE INGRAT 
de Todd Sdondz. 

avec Heather Matarazzo, Brendan Sex- 
ton Jr, Daria Kalinina, Matthew Fabec 
Angela Pietropinto, Bill BuelL 
Américain (1 h 27). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby. 
1“; UGC Odéon, dolby. 6*; UGC Ro- 
tonde, 6*; Le Balzac, dolby, 8* (45-61- 
10 - 60 ); 14-Julllet Bastille, dolby. 11* 
(43^7-90-81) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie, dolby. 13* (45-80-77-00 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Pathé Wepler, dol- 
by, 18* (réservation : 40-30-20-10). 
COMMENT JE ME SUIS DISPUTÉ 
d'Arnaud Desplechin, 
avec Mathieu Amalrtc. Emmanuelle 
Devo£ Thibault de Montartembert. Em- 
manuel SaHnger, Marianne Denicourt. 
ChLara MastroiarmL 
Français (2 h 58). 

Les TŸois Luxembourg, 6* (46-33-97-77 ; 
réservation : 40-30-20-10). 

CONTE D'ÉTÉ 
d'Eric Rohmer, 

avec Melvïl Poupaud, Amanda Lan- 
gtet Aurélia Nolla Gwenaéne Simon. 
Français (1 h 53). 

Saint-André-des-Arts IL 6* (43-26-80- 
25); le République. 11* (48-05-51-33) ; 
Sept Parnassiens, 14» (43-20-32-20; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

COUPÉ COURT 
de Joaquïm Sapinho, 
avec Caria Boiito, Marco Defgadq, Or- 
lando Sergio. 

Portugais (1 h 35). 

VO: Urtina, 4* (42-7847-86) ; Images 
d'ailleurs, S* (45-87-18-09) ; L'Entrepôt, 
14* (454341-63). 

CRASH (**) 

de David Oonenberg, 

avec James Spader, HoUy H un ter, Elias 

Koteas, Deborafr Unger, Rosanna Ar- 

quette. - 

Canadien (1 h 40). 

VO: Epée de Bo'S, S* (43-37-5747); 
Saint-Lambert, dolby, 15* (4S-32-9J- 
68 ). 

LE CM DE LA SOIE 
d'Yvon Marôano, 

avec Marie Trintignant Sergio CasteF 
litto. Anémone. Adriana Asti, Alexan- 
dra Londori. 

Français (I h 50). . 

Gaumont les Halles, 1» (40-35-9540; 
réservation: 40-30-20-10); Epée de 
Bols, 5* (43-37-5747); Sarrrt-André- 
des-Arts L 6* (43-2648-18) ; Salnt-La- 
zare-Pasquler, 8* (43-87-3543; réser- 
vation : -40*30-20-10); Gaumont Par- 
nasse, 14* (réservation : 40-30-20-10). 


Hautefeullle, 6* (46-33-79-38); Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-55-1508 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Opéra Français, 9* (47-70-33-88 ; réser- 
vation : 40-30-20-10); 14-Juillet Bas- 
tille. 11* (43-57-90-81) ; UGC Gobelins, 
13*; Gaumont Alètia, 14* (43-27-84-50 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 14-Juüllet Beaugre- 
nelle, 15* (45-75-79-79) ; Pathé Wepler. 
18* (réservation : 40-30-20-10). 


FARGO (*) 
de Joël Coen. 

avec France McDormand, William H. 
Macy. Steve Buscemi. Harve PresneU, 
Peter Stormare. 

Américain (1 h 37). 


VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby. 
1* ; 14-Juillet Beaubourg, dolby. 3* (42- 
77-14-55); 14-Juillet Odéoa dolby, 6* 
(43-25-59-83; réservation: 40-30-20- 
10); Le Sairrt-Germam-des-Près. Salle 
G, de Beauregarct 6* (42-22-87-23 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (43-59-19-08 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC 

Triomphe, dolby. B" ; Gaumont Opéra 
Français, dolby. 9* (47-70-33-88 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; La Bastille; dol- 
by, 1T (43-07-48-60) ; Les Nation, doL 
by. 12* (43-43-04-67; réservation: 
40-30-20-10) ; Gaumont Gobelins Ra- 
dia dolby. 13* (47-07-55-88; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Alésia. 
dolby, 14* (43-27-84-50; réservation: 
40-30-20-10); Sept Parnassiens, dolby. 
14* (43-20-32-20; réservation: 40-30- 
20-10) ; 14-Juillet BeaugreneUe. dolby. 
15* (45-75-79-79); Bienvenue Mont- 
parnasse. dolby. 15* (39-17-10-00; ré- 
servation: 40-30-20-10); UGC Mai Hat. 
17*; Pathé Wepler, dolby, 18* (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 14 Juillet sur Seine, 
dolby, 19* (réservation : 40-30-20-10). 


FOURBI 

d'Alain Tanner, 

avec Korin Viard, Jean-Quentin Châte- 
lain. Cécile Tanner. Antoine Basler. Ro- 
bert Bouvier. 

Suisse (1 h 54). 

UGC Gné-ôté les Halles, 1* ; Reflet Me- 
ttais 1, 5* (43-54-42-34) ; Efyïées Lin- 
coln. 8* (43-59-36-14 ; réservation : 40- 
30-20-10) ; Majestic Bastille. 11* (47-00- 
02-48; réservation : 40-30-20-10) ; Sept 
Parnassiens. 14* (43-20-32-20; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 


GABBEK 

de Moftsen Makhmalbaf, 

avec Shaghayegh Djodat, Hussein Mo- 


haramai, Roghiéh Moharami, Ab bas 
Sayahi. 

Iranien (1 h 15). 

VO: 14-Juillet Parnasse. 6* (43-26-58- 
00). 

GUANTANAMEKA 

de Tom as Gutierrez Aléa et Juan Carlos 

Tabio, 

avec Mirtha [barra, Jorge Perugorria. 
Carlos Cruz. Raud Eguren, Pedro Fer- 
nandez, Lus Alberto Garcia. 

Cubain (1 h 41). 

VO : 14- Juillet Beaubourg, 3* <42-77-14- 
55) ; Latina, 4* (42-7847-») ; 14-Juillet 
Parnasse, 6* (43-26-58-00) ; 14-Juillet 
Odéoa dolby. 6* (43-25-5583; réser- 
vation : 40-30-20-10). 

HOMMES FEMMES MODE D'BUPLOI 
de Claude Lekxiôi, 

avec Bernard Tapie, Fabrice Luchini, 
AJessandra Martine*. Pierre Anfiti, Ca- 
roline Cellier. Ophélie Wmter. 

Français [2 h 02). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 1-; 
Rex. 2* (3517-1500); UGC Montpar- 
nasse. 6*; UGC Danton, dolby, 6r. Gau- 
mont Ambassade, dolby. 8* (455515 
08; réservation: 40-30-2510); UGC 
Normandie, dolby. 8*; UGC Opéra, 
dolby, 9>; Les Nctioa dolby. 12* (45 
43-04-67 ; réservation : 45352510) ; 
UGC Lyon Bastille. 12*; UGC Gobelins. 
13* ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* (ré- 
servation : 45352510) ; Mistral, 14* 
(3517-1500 ; réservation : 453525 
10) ; UGC Convemioa 15* ; Majestic 
Passy, dolby, 16* (42-24-46-24; réserva- 
tion: 45352510); UGC Maillot 17*; 
Pathé Wepler. dolby, 18* (réservation : 
45352510); Le Gambetta, dolby, 20* 
(46-36-1596 ; réservation : 453525 
10). 

I LOVE Y0U_ I LOVE Y OU NOT_ 
de Billy Hopkins, 

avec Jeanne Moreau, Claire Danes, 
Jude Lawi Jerry Tanldow. Carne Slaza. 
Josiah A. Mayo. 

Franco-britannique (1 h 35). 

VO : Reflet Médias IL 5* (43-54-42-34). 
LE JOURNAL DU SÉDUCTEUR 
de Danièle Dubroux, 
avec Chiara Mastroianni, MehrU Pou- 
paud, Hubert Saint Macary, Serge Mer- 
lin, Mathieu Amalric, Danièle Du- 
broux. 

Français (1 h 35). 

Epée de Bois, 5* (43-37-57-47); Den- 
fert VP (43-21-41-01). 

MACHAHO 

de Belkacem Hadjadj, 

avec Hadjîra Oui Bachir. Belkacem 

Hadjadj, Meriem Babes. 

Franco-algérien (1 h 30). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77-14- 
55). 

MES DOUBLES, MA FEMME ET MOI 
de Harold Ramis, 

avec Michael Keaton, Andie MacDo- 
welL Zack Duhame, Katie Schlossberg, 
Harris Yulia Richard Masur. 

Américain (1 h 50). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" (45 
3599-40 ; réservation : 4530-2510) ; 
Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(47-753588; réservation : 453520- 
10); UGC Odéon. 6>; UGC Montpar- 
nasse. 6*; UGC Champs-Elysées, dolby. 
8*; Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 
13* (45-8577-00 ; réservation : 4535 
2510) ; 14-Juillet BeaugreneUe; dolby, 
15* (4575-7579). 

VF: Rex. dolby. 2* (3517-1500); Para- 
mount Opéra, dolby. 9* (47-42-56-31 ; 
réservation: 45352510); UGC Lyon 
Bastille. 12*; UGC Gobelins. 13*; Gau- 
mont Alésia dolby, 14* (43-27-84-50; 
réservation ; 45352510) ; Gaumont 
Parnasse, dolby. 14* (réservation : 45 
30-20-10); Gaumont Convention, dol- 
by, 15* (48-28-42-27 ; réservation : 45 
352510) ; Pathé Wepler, doiby, 18* (ré- 
servation : 40-352510) ; Le Gambetta, 
dolby. 20* (46-36-1596; réservation: 
45352510). 

MIKHAÏL KOBAKHJDZE, CINQ 
COURTS MÉTRAGES BJ ÉDITS 
de Mikhaïl Kobakhidze, 

Géorgien, noir et blanc (1 h 13). 

Studio des Ursutines, 5* (43-26-19-09). 

LE5 NOUVELLES AVENTURES 
DE WALLACE ET GROMIT 
de Peter Lord. David Sproxton, Sam 
Feil et Nkk Parle, 

dessin animé Britannique (1 h 13). 

VO : Le République, 11* (48-05-51-33); 
Denfert. dolby. 14* (43-21-41-01); 
Grand Pavois; dolby. 15* (45-54-46-85; 
réservation : 45352510). 

VF: Le République, 11* (48-05-51-33); 
DenferC 14* (43-21-41-01) ; Saint-Lam- 
bert. dolby. 15* (45-32-91-68). 

RICHARD IK 

de Richard Loncraine, 

avec lan McKellen, Annette Bening. 

Kristin Scott-Thomas, Jim Broadbent, 

Robert Downey Jr.. 

Américain (1 h 43). 

VO : Lucernaire, 6* (45-44-57-34) ; 
Saint-Lambert, dolby. 15* <45-32-91- 
68). 

LA SECONDE FOIS 

de Mimmo Calopresti, 

avec Nanni Moretti. Valette Brun) Te- 

deschi, Valeria Miitiio, Roberto De 

Francesco, Marina Cordai one. Si mena 

Caramelli. 

Italien (1 h 20). 

VO : Reflet Médias II, 9* (43-5442-34) ; 
Lucernaire, 6* (45-44-57-34); Saint- 
Lambert, dolby. 15* (45-32-91-68). 

LE TEMPS DE L’AMOUR 
de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Shiva Gerede. Abdolraman Palay, 
Aken Tunt, Menderes Samanjilar. 
iranien (1 b 15). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77-14- 
55). 

THE ADDICTION 

d'Abel Ferra ra, 

avec Lili Taylor, Christopher Walken, 
Annabella Sri orra, Edie Falco, Michel 
Feila, Paul Calderoa 
Américeia noir et Manc 0 h 24). 

VO : Action Ecoles, S" (43-25-72-07). 

the Celluloïd closet 
de Rob Epsteia 
Jeffrey Friedman, 

avec Tony Curtis, Shirley MacLaine, 
Whoopi Goldberg. Tom Hanks, Susan 
Sarandoa 
Américain (1 h 41). 

VO : 14-Juillet Beaubourg. 3* (42-77-14- 
55); Action Christine, 6* (43-29-11-30). 


THE VAN 
de Stephen Frears, 

avec Colm Meaney, Donald O’Kelly, 
Ger Ryan. Caroline Rothwell, Brendan 
O'Carroll, Stuart Dunne. 

Britannique (1 h 45). 

VO: UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
1* : Les Trois Luxembourg, 6* (46-33- 
97-77 ; réservation : 45352510) ; UGC 
Odéon. 6*; UGC Rotonde. 6*: 
George- V, doiby, 8*; UGC Opéra, 9*; 
14-juillet Bastille, dolby. 11* (43-57-95 
81); EscurwL dolby. 13* (47-07-2504; 
réservation: 45352510); Mistral, 14* 
(39-17-1500; réservation: 4530-25 
10); Pathé Wepler, doiby, 18* (réserva- 
tion : 45352510). 


TIN CUP 
de Ron Sbehon, 

avec Kevin Costner, Rene Russo, 
Cheech Maria Don Johnson, Linda 
Hart, Dennis Burkley. 

Américain (2 h 1^. 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1**; UGC Damoa 6*; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (réservation : 453525 
10 } ; UGC Normandie, dolby, 8*. 

VF: Rex. dolby, 2* (3517-1500); UGC 
Montparnasse, 6*; Paramount Opéra, 
dolby, 9* <47-42-5531 ; réservation : 
45352510); UGC Lyon Bastille, 12*; 
UGC Gobelins, 13* ; Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (réservation : 45352510); 
Mistral. 14* (3517-10-00; réservation: 
45352510); Gaumont Conventioa 
dolby. 15* (48-28-42-27 ; réservation: 
45352510). 


L'ULTIME SOUPER 
deStacyTitle. 

avec Jason Alexander, Cameron Diaz, 
Nora Dunn, Charles Duming, Ron El- 
dard, Annabeth Gish. 

Américain (1 h 25). 

VO : Gaumont les Halles; dolby, 1- (45 
3599-40; réservation: 45352510); 
Gaumont Opéra impérial, dolby, 2* 
(47-7533-88; réservation: 40-3525 
10) ; Reflet Médicïs IL 5* (43-5442-34) ; 
Bretagne, 6* (3517-10-00 ; réservation : 
453520-10} ; Gaumont Ambassade, 
dolby, 8* (43-5519-08 ; réservation : 
45352510). 


LES VICTIMES 
de Patrick Grand perret 
avec Vincent Undoa Jacques Dutronc, 
Karin Viard, Florence Thomassia Gé- 
rard Darmon, Cathy Capvert. 

Français (1 h 34). 

Gaumont les Halles, dolby, 1" [4535 
99-40; réservation: 45352510); 14- 
Juillet Odéoa doiby, 6* (43-25-5583 ; 
réservation : 45352510) ; Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (43-5519-08 ; ré- 
servation : 45352510) ; George-V, S*; 
Gaumont Opéra Français, dolby, 9* 
(47-7533-88; réservation: 453525 
10); Gaumont Gobelins Fauvette, dol- 
by, 13* (47-07-55-88 ; réservation : 45 
352510) ; Gaumont Alésia, doiby, 14* 
(43-27-84-50 ; réservation : 453525 
10) ; Gaumont Parnasse; dolby, 14* (ré- 
servation : 4530-2510) ; Gaumont 
Conventioa dolby. 15* (48-28-42-27; 
réservation : 45352510). 


LES VOLEURS . . 

d'André Téchiné, 

avec Catherine Deneuva. Daniel Au- 
teuil Julien Rivière, Laurence Côte, Fa- 
bienne Babe. 

Français (1 h 57). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1 v ; 14- 
Juillet Odéoa dolby, 6* (43-25-59-83 ; 
réservation : 453520-10) ; Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (43-59-19-08 ; ré- 
servation : 45352510) ; UGC Norman- 
die. dolby, 8*; Gaumont Opéra Fran- 
çais, dolby. 9* (47-70-33-88; 
réservatfon : 40-30-2510) ; Majestic 
Bastille, dolby. Il* (47-0502-48; réser- 
vation : 4530-2510) ; Gaumont Gobe- 
lins Fauvette, dolby, 13* (47-07-55-88; 
réservation : 45352510) ; Gaumont 
Alésia, dolby, 14* (43-27-84-50; réser- 
vation : 45352510) ; Gaumont Par- 
nasse. dolby, 14* (réservation : 4535 
2510); Gaumont Convention, dolby, 
15* (48-28-42-27; réservation : 4535 
2510) ; Pathé Wepler, doiby, 18* (réser- 
vation : 453520-10); 14 Juillet sur 
Seine, dolby. 19* (réservation : 4535 
2510); Le Gambetta, dolby, 20* (46- 
36-10-96 ; réservation : 45352510). 


WH EN WG HT IS FALUNG 

de Patrida Rozema, 

avec Pascale Bussiéres, Bachaef Craw- 

ford, Henri Czemy, Don McKellar. 

Canadien (I h 35). 

VO: Studio Galande. 5* (43-26-94-08; 
réservation : 45352510) ; Lucernaire, 
6* (45-44-57-34). 


WT7TGENSTE1N 

de Derek Jarmaa __ 

avec Karl Johnsoa Michael Gough, Til- 
da S w inton, John Quentin, Kevin Col- 
lins; CJancy Oiassay. 

Britannique (1 h 15). 

VO : Lucernaire, 6* (45-44-57-34). 


REPRISES 


L'ADORABLE VOISINE 
de Richard Quine, 

avec James Stewart, Kim Novak. Jade 
Lemmoa Eisa Lanchester, Janice Rule. 

Philippe day. 

Américain, 1Ô58 (1 h 45). 

vo : Grand Actioa 5* (43-29-44-40). 

LE SECRET DERRIÈRE LA PORTE 
de Fritz Lang. 

avec Joan Bennett; Michael Red grave, 
Anne Rovero, Barbara O’Neil. 
Américain, 1946. noir et blanc (1 h 38). 
VO ; Grand Action, 5* (43-29-44-4 fl). 
THEWOMEN 
de George Cukor, 

avec Norme Shearer, Joan Crawford, 
Rosalind Russell. Mary Boland. Pau- 
lette Goddard, Joan Fontaine. 
Américain, T 938, noir et blanc G h 12). 
VO: Mac-Mahoa 17- (43-29-79-89). 

LES TUEURS 
de Robert Slodmak, 
avec Burt Lancaster, Ava Gardner, Ed- 
mond Û'firiea 

Américain, 1946; noir et blanc (1 h 45). 
vo : Le Quartier Latia 5* (43-26-34- 
65). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**} Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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Johann Rupert, PDG de Richemont-NetHold 

« En choisissant Canal Plus, nous avons opté 


pour une solution européenne plutôt qu'américaine » 


veut BSkyB 
dans Première 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la ôty 

« Quelle est la véritable situa- 
tion financière de NetHold ? 

- Nos pertes vont s’accroître au 
cours de l'exercice prochain, puis 
commencer à diminuée Nous serons 
bénéficiaires à partir de 1999. Cest 
dû au coût énorme des investisse' 
morts nécessaires au développement 
de la télévision à péage dans les pays 
Scandinaves, au Bénélux et en Halle. 
L'ampieur des pertes va dépendre du 
nombre de décodeurs numériques 
que nous allons lancer sur le marché. 
Seront-Ils subventionnés afin d’atti- 
rer les souscripteurs? Cela dépendra 
du souhait des responsables de Canal 
Plus. S’fls veulent pénétrer rapide- 
ment Je marché, les pertes de Ne- 
tHoki s'accéléreront, mais le retour 
au profit seca plus rapide. Canal Phrs 
est persuadé que le dividende pourra 
être maintenu malgré ces pertes. 

-Comment avez-vous été ame- 
né à vous intéresser à Canal ttss ? 

-J’ai souvent séjourné en Rance, 
pour des raisons professionnelles, 
notamment en raison de nos né- 
goces de vins, ou pour des vacances, 
fai souvent regardé Canal Plus. An- 
dré Rousselet est verni nre voir à Fao- 
tomne 1991, deux semaines après que 
nous avons racheté Filmnet qu’il 
convoitait aussi. 11 souhaitait déjà 
coopérer avec nous, mais le moment 
n’était pas propice car nous voulions 
d'abord construire notre pôle mé- 
dias. Notre entrée dans la télévision 
italienne à péage Tdepiù a rendu Ne- 
tHold beaucoup pins attra yant fl y a 
six ou huit mois, à leur demande, fai 
rencontré Pierre Lescure (PDG de 


Canal Plus) et Michel Thoufouze (di- 
recteur de rmtemational ) qui souhai- 
taient que nous coopérions. Nous 
étions alors en conversation avec Dï- 
redTV. Le choix entre Canal Plus et 
DirecTV fut difficile. J’ai la plus 
grande estime pour cet excellent 
opérateur qu’est DiredTV, mais ai fin 
de compte nous avons opté pour une 
solution européenne plutôt qu'amé- 
ricaine. 

-Quels ont été les principaux 
obstacles à cette alliance avec Ca- 
nal Pins? 

— Aucun en psticuEec Le düanme 
consistait à faire partie d’une straté- 
gie planétaire, afin de développer de 
nouveaux marchés, ou établir une 
tête de pont solide en Europe pour se 
répandre à partir de là. Nous avons 
choisi la seconde alternative, plus 


prudente. L'univers de la télévision 
payante est en mutation rapide : 
mieux vaut disposer an départ d’un 
portefeinfie très étoffé de souscrip- 
teurs, d'actionnaires puissants ca- 
pables de soutenir le managonent et 
d'une trésorerie bien garnie. 

- Quels sont les pohxts faibles de 
Canal Phrs? 

-je n’en vois aucun- Mais 3 s’agit 
d'un secteur risqué et totalement ùn- 
prévisbte. Un jour; un quidam peut 
découvrir un gadget qui bouleverse 
toutes Jes règles du jeu. fl s’agit d’un 
bon mariage car Canal Plus stntéres- 
saît à PïtaÈe -marché an potentiel 
fantastique d’où il était absent alors 
que nous avons Ttfcpiù- et à notre 
technologie, notamment le logiciel 
de gestion d'abonnements considéré 
comme te meilleur an monde. Je me 


très à l’aise en France où nous 
sommes depuis 1976, débat de notre 
association avec Cartier: Etre m amé- 
ricain ni britanniqne est un avantage. 
Les Français ne se sentent pas mena- 
cés sur le plan culturel parties Aft&a- 
ners {blancs sud-africains de souche 
hollandaise pariant Fafnkaans]. 

-Que pensez-vous du fiait que 
les principaux actionnaires cPpti- 
gtaede Canal Plus, Havas et laGé- 
nérale des Eaux, tentent de « re- 
monter» leur participation' en 
rachetant des titres ? 

- Nos relations achteltes avec Ha- 
vas et Canal Plus sent très satisfai- 
santes en Afrique du Sud. -Et nous 
sommes associés depuis longtemps à 
Total dont l'ancien patron, Serge 
Tchurak, aujounThui président d’Al- 
catel et actionnaire important cfHa- 


Un adversaire de l'apartheid 


SILHOUETTE massive et solidement charpentée, 
accent rocailleux, allure calme, mise sobre— Johann 
Rupert, quarante-six ans, fils aîné du fondateur de la 
deuxième fortune sud-africaine (luxe, tabacs, médias, 
etc), n’a vraiment rien d’un magnat flamboyant Né à 

Stellenbbsch, près du Cap, d’ori- 

güœ protestante, fl mène une vie 
simple entre sa femme Gaynor et 
/ ses trois enfants, et passe la plus 

grande pairie de son existence pro- 
yVN. fesskraneDe en décalages horaires. 

V — / Hier, Johann Rupert était ban- 

I qirier d’affaires, spécialiste des fu- 

PORTRAir s ions -acquisitions, chez Lazard 

Frères, à New York, puis à la tête de sa propre firme, à 
Johannesburg, ce qui a affirmé son goût du risque. Au- 
jourd’hui, ce passionné de golf pilote cette multinatio- 
nale qui tourne bien, en praticien tout simplement. 


En 1987, deux ans après son arrivée dans rentreprise 
familiale, «rhéritier» créait la Compagnie de Riche- 
mont, société holding basée en Suisse, regroupant 
l'ensemble des actifs haut de gamme (comme Cartier, 
Dimhifl, Piaget_) hors Afrique du Sud, et qui était à 
r époque la cible de sanctions internationales. La struc- 
ture financière complexe, rat pyramide. Brise en place 
par Johann Rupert protège ce groupe très secret qu'il 
préside depuis 1992 contre toute tentative d’OPA 
hostile. 

Cet adversaire de longue date de l'apartheid, qui 
reste un ami personnel de l’ancien président De Klerk, 
est considéré aujourd'hui comme l'homme (F affaires 
blanc le plus proche du président Mandda. ll est aussi 
pioche de Çyril Ramaphosa, ex-syndicaliste devenu 
chef de file des nouveaux entrepreneurs noirs. 


vas, est une vieïHe'cannaissflnce. 
Ptene Dauzler est aussi un proche: 
nous avons des amis co mmun s et 
nous partageons un même goût pour 

r ugb y. J’ai rencontré Marc Vïennot 
et Jean-Marie Messier pom lesquels 
j’ai te plus grand respect je me sens 
en confiance, avec des gens hono- 
rables. 

-Comment expliquez-vous 
récbec de vus pourparlers avec DE 
recTV? 

-A anirt terme, teur proposition 
ne présentait guère d’avantages in- 
dustriels. La dérision finale fut fon- 
dée d'abord sur la géographie et on 
démentent potentiel des synergies. - 
Mate fl n’existait pas de divergence 
fondamentale entre noos : ri un jour 
Pierre Lescure souhaitait contacter 
DirecTV pour lancer un projet 
commun, je n'y verrais aucun in- 
convénient. 

■ -Réfutez-vous fanage de ma- 
gnat des médias? . . .......... 

-André Rousselet et Piene Lés- 
ons en Rance, Léo Kirch en ADe- 
magne, Sflvio Beriuscord ai Itafie, ou 
Rupert Murdoch à Féchefle mon- 
diale, soit de vrais barons des mé- 
dias. Ce n’est pas notre cas : nous 
avons toujours évité d'être présents 
dans la presse d'opinion, journaux 
connue télévision non payante. Il 
vaut mieux ne pasÿen miter; sauf sfll 
s'agit de votre activité principale. 
Nous nous d éfin iss ons comme des 
investisseurs passifs dans des do- 
maines d’activité qui nous inté- 
ressent, comme la télévision à 
péage.» 


Propos recueillis par 
Marc Roche 


JÉRÔME SEYDOUX, PDG de fla- 
thé, a prôné, mardi 17 septembre, 
rentrée de RÊpert Murdoch dans le 
tour de table de la chaîne ayptée 
allemande Première. Actionnaire . 
de Canalsatdflte (20 %) mais aussi 
de BSkyB (17 bouquet sateffi- 
taire britannique de M. Murdoch, 
Jérôme Seydoux a souhaité une 
« clarification » du rôle de Pre- 
mière, détenue par Canal Plus 
(37,5 %), Bertelsmann (37,5 %) et 
JOrch (25 %> Malgré une pjpgnss- 
aon de sesabemnés due à& diffu- 
sion d'un second match de football, 
fa chaîne cryptée allemande est en- 
.ccae déficitaire. ... . 

«Prerrtière_a de mauvais résultats 
parce qu'eüe souffre d’une organisa- 
tion très coûteuse. One manière de 
régler le problème serait que BSkyB 
entre dans le capital de la chtffne.- 
Canal Plus et BSkyB sont d'accord 
sur ce point La solution dépend en- 
core des Allemands [les groupes 
Kirch et Bertelsmann} », a Indiqué 
M. Seydoux. Pressé de i^ler le cas 
de Première, et surtout de faire une 
bonne opération financière pour 
éponger une partie des dettes dues 
à sa fiision avec NetHold 
[Le Monde du 18 septembre), Canal . 
Plus s’est dédaré prêt, devant une 
réunion d'analystes financiers or- 
ganisée vendredi B septembre par 
FUmpn des banques suisses {tJBS}, 
a ramener sa. participation dans 
Première à25%. 

La chaîne ayptée française serait 
favorable à un tour de table où 
quatre partenaires (Canal Plus, 
Bertelsmann, Kirch et Murdoch) 
détiendraient chacun 25 % du capi- 
tal • 


MERCRED1 18 SEPTEMBRE 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


Radio 


1230 A vrai dire. 

Magazine. 

134» Journal, Météo. 
1335 femmes. 

Magazine 

1340 Les Feux de Fameux. 
Feu Séton. 

1430 L'Hôtel des passons. 

Série. ; * - 

Ladta. 

1535 Superdub Dorothée. 
L’EcoJe des passions ; 
les Années fec 

17j 40 Jamais 2 sans toi_t. 
Série. 

Coune de stars. 

1&H5 Le Rebelle. 

Série. AsUe. 

194)0 L'Or à l'appel. 

Jeu. 

2000 journal, Météo. 


1230 et 13.40 Météo. 

1239 joumaL 
1330 Secret de chef 
1335 Derrick- Série. 

1435 Le Renard. Série. 

1&00 et 435 La Chance 
aire ifeinjnnf 

17.10 Des chiffres . 

et des lettres- jeu. ■ 

17 AO Sauvés par legcmg; 
Série. La rupture. 

18.10 Code Lira. Série. 
Education sexuefle. 

1&40 Qui est qui ? jeu. 

19.10 Bonne nuit, les petits, 
pfif ptaf plouf. 

19.15 *2.10 Studio GabrieL 
invités rJein-PtaneCaœt, 
Catherine Rkh. 

1930 et 20.50 Tirage du Loto. 
1939 Journal, 

Achevai, Météo. 


1233 journal, Keno. 

13A0 La croisière s'amuse. 

1430 Simon et Simon, série. 

1520 Les EnquStes 

de Remington Steele. 
Série [IfiJ. A s'arracher les 
cheveux. 

16.10 Les deux font la kri. ■ 

16^40 Les MirakEums.. 

Tbidn ; Les Tortues Ninja c 
Cendri Jtaa 

17.45 Cest pas sorciet 
Du blé au pain. 

1820 Questions 

pourtm champion. Jeu- 

18.48 Un livre, on joue. 

Jamais vu sole# ni turc, 
de Fernando Canton. 

1835 Le 19-20 

de rinforraation, 
194*, Journal régionaL 

2005 Fa si la chanter, jeu. 

2035 Tout le sprat. 

2040 Consomag. 


132)0 Missions extrêmes. . .. 

La Grande Barrière de cotai [Sfi 2]. 

1330 Demain te monde. 142)0 L’Esprit du sport 
Invité: Severiano Batateros. 152)0 Les Tbrtues. 
162)0 Les Nouvelles Aventures de Vüdooq. 172)0 
Le Tbar dn monde en 80 jouis [ÿzi]. 1730 AIL 
182» L’Ecofle des ados. 1830 Le. Monde des 
animaux. 


Arte 


192» Incty Lobe. Dessin animé. B 1/26J Prima 
donna, de Ptüfippe Landrac. d’après Morris et 
Goscinny C30 min). 8073 

1930 7 1/2. Magazine présenté parVivienm 
Raden na c i i ei: Smart, ta voiture du futur 
(30min). ' 8234 

202» Animaux en périL Doc um ent a ire, [iz/13] 
Nouvel espoir pour le renard véloce, de Richand 
Brode (30 min). 8147 

2030 S 1/2 JoumaL 


1225 Les Routes dn paradis. 

L'étate «ante. Série. - 
13J5M6KkL 

Le surf. 

Captaln planète; 
CreepyCmriers; 

Les Rodamis ; 

Robin des Bois Junior ; 
Dtaadmtr ■ -.îü'^r 

Gadget Boy; ■ ft’.ii' 

Hlghtandec. 

1025 ffit Machine. Variétés. 
1730 Classe mannequin. 

182)0 SEders, 

les mondes parallèles. 

Un monde 
de-renommée. Série. 

1835 HjghlandeT.5érie.[2/2J 
‘ Une alOanoe dangereuse. 
1934 Six minutes 
d'information. 

202» Une nounou d’enfet ■ 
2035 Ecok) 6. Magazine. 


>- En date jusqu'à 1335 
1230 La Grande femflie. 

1335 Décode pasBmujy. 
1420 Alton, 

Tumvers des Insectes. 
Documentaire. Y" 

(2/S] Croître et muttipeer - 
(2Smin): - 3698^4. 

1445Babytew5.- . -'O 

Série. Révélations. 

1525 L’Es.; 

TéJéfibn de Patrick Jamafci ' 
■ . (100 mU) . 5758708 

T72K Football américain. . . 
Dallas Qmboÿs-. 
IndbnapolisCjolCS. 

1735 fêDy the Cat, . . . 

dans la peau d'un chat 
► En date jusqu'à 2L00 
1835 NuBe part affleure 

Invités -.Jacques WMier, Doo 
Rag. 

2030 Le Journal du cinéma. 


France-Culture 


202» Le Rythme et la Raison. 

Musiques tibétaines (3). 


2030 The ta langue. 
La renaissance de la 


dédamadon baroque. 


21.32 Correspondances. Des 
nouvelles de la Betoiguej' do- Canada « 
de la sunse. 222» CaMSiqnaaté des 


«Tun petit vBage du Wab 
C0- Une émo ti on de b Radio Suisse 
Romande. 

22A0 Nuits magnétiques. . - 
L'Engage m ent RX 

<L05 Du jour ai IrndemadiL Btsnan) 
Pingaùd (Banoidi, le comédien). 030 
. Code Musique au temps de Heinrich 
Heine (3). 140 les Nuits de franx- 
Culture (RedW-L Les Gagnants, de 
juGoCortizarM;13&,bebon|Mltir 
de Luciano Berfo;438,Saire t Uffln e 
1820 ; 537, Le baiser de Judas ni; 
&2& ParsifaJ et r enc han tem en t du 
Vendredi Saint {IV 


USHUAÏA PRÉSENTE 

OPÉRATION 

OKAVANGO 

Magazine. Le Nil de glace 

(100 min). 300470 

Nicolas Huht part sur les traces 


des explorateurs anglais qui ont 
cherché, souvent en vain, les 


cherché, souvent en vain, les 
sources du Nil. 


► CRÉDIT BONHEUR 

Tfléflra de Luc Bénard, 
avec Rabin Renucci, Marie Bunel 
H 30 min). 5742925 

Deux divorcés avec enfants 
forment un nouveau couple. 
Pour installer leur maison, ils 
s’endettent lourdement— 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Présenté par J.-M. Canada. 

Faut-il payer autant dlmptts 7 
Invités : Jean Arthuis ; Denis Kessler ; 
François HoMande; Robert 
Baoonnier ; Chantal Aumeran 
niOnWnX 768470 

2240 JoumaL Météo. 


LES MERCREDIS DE L'HISTOIRE : 
PIE, JEAN, PAUL ET LES AUTRES 

Documentaire- H Istorre des papes au XX* siède, de 
Constance Catoreu-CésariC^mM). 2302282 

Reprise du documentaire diffusé le n mai 1995 
dam une soirée Thema consacrée au Vbtkan. 


GRAINES 

DESTAR 

Di v ertissemen t présenté par Laurent 
Boyer et Yves lêcdq. 

_Les parrains : Mimi Mathy, 
Katoudika,Jane Biridn. 
mvrtés : Terl Moïse, OphéSe Wlnter, 
Mad In Paris (135 min). «2488741 


LES ÉVADÉS ■■ 

Film de Frank Danbont 

(1995,137 min). . 3901876 

Fidèle adaptation d’une 
nouvelle tx Stephen King sur tes 
mécanismes èths règles 
Implacables d’un système 
pé n i te nt ia ire. 

23.15 Flash d'information. 


LE DROIT DE SAVOIR 

Magazine 

Bons baisers de Saint 'Ttaopcz 
(30 min). 1127128 

2330 Ezlibris. 

Un pape face à la 
tourmente. Invités: Jacques 
Duquesne ; Gérard Lederc ; 
Pierre Bergé ; Jeanne 
Bourin ; Pierre MiqueL. 

(65 min). 6025050 

035 Ushuala. 

Magazine. Mer Rouge : le 
joyau du Slnaï. Les cigognes 
de Bouddha- 

135 JoumaL Météo. 

235 et SjQ 5 Histoires naturelles. XOD 
et IMS, 4^0 TF 1 nak. S-10 Cas de dï- 
nmx. 330 Hbtoire des iurenü om. 
4jOMusique- 


ÇASE DISCUTE 

Magazine présenté 
par Jean-Luc (Manie. 

Fautm ttaoislr entre sa femme et ses 

p i « — ? 

Invités : VWy Pasini, psychiatre et 
sexologue ; Luis Nuoera,JacqueSne 
Kelen, écrivains 

(90minL 4728741 

035 JoumaL Bourse, Météo. 
035 Le Cercle de minuit. 
Magazine. Anti-portraits 
d'André Malraux. Avec 
Jean-François Lyotard, 
(Signé Mjtmia) 

(75 min). 2410567 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Marguerite Dures, de CaroBne 
Q Hmp etier(55 mm). 8233437 
Une des voix les plus singulières 
de ce siècle, disparue le 3 mars 
1996. Extraits d 'entretiens, 
lectures, pèlerinage sortes lieux 
durussiens. 


2-40 Emissions refigieuaes (redM.L 
MO 24 heures d*mfa. 330 Météo. 335 
O utrem er» iredlffj. 


U0 Les Quatre Dromadtires 12/5] Le 
danger vient du dri frrdÆL Chaque 
aptardr raptm prtsente dp gnur- 

Furfflo. Série, li vache enragée. Furd- 
fo pamcipe ù une cpeaw f tB o n cfrjryée 
de staùrer sur une çveszxjn dr dtonO- 
iogir OMtremonr un ccîttgtie.13S Mu- 
dqucGraflbl(2S mini. 


MUSICA: LE KLEZMER 
DE GIORA FEIDMAN 

Dacumen n ire«leiaaaslteBcus(itnn95r»rà. 8363895 
Ciora Feidman.fih et peth-fib d'une ftmulle 
d'émigrés juifs en Argentine et virtuose de la 
clarinette, s’est attaché au renouveau de la 
musique Kkzmer, musqué traditionnelle des juifs 
d’Europe orientale. 

23.10 Mascofin-féiniiiin ■ ■ 

F9m de Jean-Luc Godard urec Je an Pi ètre Léaod 
(1966, H, 100 milO- 3884863 

Un jeune homme de vingt et un ans, qui 
cherche du travail, retrouve dans un café 
un ami, militant politique de gauche. Un 
• film-document» sur ceux que Godard 
appelait «les enfants de Marx et de 
Coca-Cola ». 


030 La Règle du leo ■■■ Flhti français de Jean Renoir 
CTTW.fL.mfiff, 102 mbi). 85574635 


LA CONSPIRATION 
. DE L'AIGLE 

TSSVm de fanes A. Ctxxzter.avec 
Patrick Casridy, Metody Anderson 
(SS min). 8254437 

Une bonde de fanatiques nazis, 
avec à leur, tête h fiUe cTAdofi 
Hîtkr, tente (futi/aer la 

campagne présidentielle pour- " 
prendre le pouvoir aux 
Etats-Unis. Le conseiller thm . 
des candidats mène Parqueta. 
CL45 SexyZap. 

UOBotorpfliHsd. 

3.10 Hocfanne. Magazine. 

MO B 6. Mapwfcit. 

AOSTtarbo. Magazine. 

430 La CrtMtè ir rqcgc. 

Documentaire. 

S30 Fréquenrtac. Patricia Kaas. 


LA SURPRISE 

F&n de Ridtiid BBiJamin 
avec Metene Griffith, Ed Harris 
P 9M. VJM 06 min). 4437470 

Un veqfqui consacre tout son 
temps à Penvùonnement 
néglige Pédu cation sexuelle de 
son fils de douze ans. Avec deux 
copans de caBège, celui-ci s’en : 
va à la ville. Les gamins offrent 
leurs économies à une ■ 
charmante prostituée qui leur 
montre sa poitrine. 

1.10 L’Antre de lafbHe ■ ■ 
Flfcn de John Carpertier avec 
SamNea 

0994, va, 92 min). 8348277- 

2^0 Surprises (20 nwr). 


Fran ce- Musique 

1935 Soliste 

■ Leomyne Price, anruo. 

. Œuvres de PucdnL ■ 

20jOO Concert. . 

Donné le 21 avril, au 
K0nzerthausdeBerBn,par . 
fOrtitesIre sym ^ iontaue tte 
Berlin, <fir. MarceBo VVotti ; En 
saga, poème nmphanique 
op. 9. de Stoefius ; Concerto 
pourlUte et orriiasire, de 
- Nieten, Pnridt Gallois, flûte; 
PriSude à f après-midi tTun 
faune, de Debum; 
Symphonie, de Chausson 
2230 Musique pluriel. 

Dialogues pour cUrtnétin et 
piano, de Kefler. Thierry 
Wfrttâe. darinette, Catherine 
-- Wartefle, piano ; Œuvres de 
Prévost, .... 

2337 Musicales comédies. 
Alan Jqy Lemer « Fredoflc - 
Lomé. . 


04» Jazz vivant. Kenny Garret. 
saxophone^ avec Rorniie wfütadoer et 


Jeff Tain- Watts, au Nancy Jazz 


Pulsations; Kenny Garrétt, 
saaopbone. avec Pat Metirerw, Nat 


saxophone, avec Pat Metixenv, Nat 
Rewes et Briaq Bbde. au Festival de 
Juan-les- Pins. 13» les Nuits de 


Radio-Classique 

20l 40 Les Soirées 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


202» Faut pas revec 
212» Faits divers. 

2135 Météo 

des dnq continents. 
222» Joarnal (France 3). 
2230 Des trains pas 
comme les autres. 

De François CaS « 


232» Françoise Doha 
(2(3) Parier vraL 
2330 GoulJl, 

dis-moi ma soeur. 
Femmes 
du Sahara 
ocdd ent aL 


Paris Première 


France 

Supervision 

2030 World Musc: 

AianStiveÜ. 

21-15Vofle. 

2130 Théâtre : WatazoOL 

PiecedeDenh Marotte. Mise 
en scène de Magejr Marin 
(BS min). 3442D1 47 

22A5 Concert: 

Charfie Daniels 

155 mini. 48388857 


22A0 Le felerin ■ ■ 

FStnmun 

de Chartes OupHn 

0922, N, 40 min). 2006688Z 


Canal Jhnmy. 


Ciné Cinémas 


2030 Les Chariots 
de feu ■ 

Hhn de Hugh Hudson 
(19*7, 110 min). 8238514 

2220 Deux»» 

Ffcn de Claude Zidi 
(1989,95 min). 37515506 


Bernard tfAbrigetm. 
[2/21 L’Inde du Sud. 


[2/2] L'Inde du Sud. 

2320 Reportages- 
030 Soir 3 (mnee 3). 


Planète 


2035 Martin de Tores. 
2125 La Part du rêve. 

Le voyage immoNe. 

21351914-1918: 

Vbb de guerre, (ÿq. 


20i0020 h Paris prontere. 
2U00 Raris mode. 

2230 Le Réalisme 
selon MenzeL 
2230 Voyage 

auboutde lamrit. 
Enregistré au Théâtre 
Montparnasse en 1988. 
R éafo atfa n de Benoit Jacquot, 
avec Fabrice LuchW. 

23.15 Premières loges 
DO min). 


Ciné Cinéfil 


2030 Le Fanttime vivant* 

film de T. Hayes Hanter 
71933, N, va, 70 min). 

85524780 

21 M Jour de paye * * 

Fümmget 

de Ourles ChapCn 

11922. N, 20 mm). 3780401 

222» Chariot soldat ■ ■ 

Film muet 

de Chartes ÛopGn 

(191*. N, 43 min). 3049031 


Série Club 


2Q30VR5. 

Docteur fUen£»t. 

21.13 Vélo. 

ZI .45 Mister Gan. 

un après-midi «fariec. 

- 22.10 Chroftique • - 
démon canapé.. 

22.15 Semfeld. 

L'apén. . 

22.40 Friends. 

CtU qui fit craqua- RadieL 
BJBFaberTW. 

Qui a volé le vieux sifflec 7 

2335 The Ne w Stat csman. 

Le sbk est péché. \ 


Les films sur les chaînes 
européennes 


rOrdieare symphonique de 
VletBie,car. Hamoncoun, 
BbsLsoprmo, Protsdda, 
ténor, Hoï, basse. 

BAS Les soirées-. (Sotte). Oer 
Wimer rsise, de Schubert. Holl. 
oanrton, GnAert, piano; Im nrasen 
Sdiwdgen, de Diepenbrock, par 
r Orchestre de [a Résidence de la 


RTBF1 


SSSS r i23^S^ <u,0to 


2105- Le Soutire, rtha de Oonda Miller 
Avec Jean-Pierre MarieBe. Cmiidit dnmta 


RTL- 9 


ZL30 Love Eldd. Hba rie jonatiiao Kapfan (1993, H0 isto). 

Avrc fÆcheOe p.- tin: Coraésüe dramatique. - . 

ass Le Geodnne de ChaamtasoL PQbi de ma Bastia. 
(ffiLN,nDUA«cjenUuACMde. 


TMC 


2045 Flash. 

Autour de minuit. 

21 A0 et 0.40 

un jo^, un flic. 
Monmaoct 

2230 Colonel Mareh. L'homme 

de Damas. 

23J» Les Champions. 

Opération Antarctique. 
2330QuBKy. 

Meurtre tfun prêtre. 


2250 Hangafflef k I TtaHrnn e. Hlm de Dtoe.tid 0966, 
90 min). Avec Nino btnifredL Comédie. 


« Le Monde 


Eurosport 


iSLOOCydsne. 

EniRnct 

. Tbur if Espagne (lie ét^e): 

AMfia-SalaiiMnque 

(197 km, 90 min). 100470 

20JU Body-buflcfing. 

214» BOM. • 

224» Athlétisme. (170 mm). 


Tëléviàon-Radio- 
Multimédia ». 

■ On peutvoic. .- 

■ ■ Ne pas manqua-, 

«ief-tf œuvre o 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les - 
malentendants. 
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RADIO-TELEVISION 


LE MONDE / JEUD1 19 SEPTEMBRE 1996/31 


Le scandale de l'air contaminé sur France 2 


« Envoyé spécial » revient sur le dossier de l'amiante et instruit le procès 
de ceux que son enquête désigne comme responsables de plusieurs milliers de morts 


L'AMIANTE EST PARTOUT fl 
se cache au creux des maisons et 
des .usines, dans les bureaux et les 
universités. Il se niche dans les ob- 
jets; de la vie courante : grille-pain, 
plaquettes de frein, revêtement de 

planche à repasser.- 

Considéré au début du siècle 
comme une fibre, miraculeuse, un 
Isolant résistant au feu, l’amiante 
est désormais synonyme de mort. 
On sait depuis fort longtemps que 
ses minuscules particules, qua- 
rante mille fois plus fines qu’un 
cheveu, s'infiltrent profondément 
dans les poumons, provoquant in- 
suffisances respiratoires, cancers 
broncho-pulmonaires ou de la 
plèvre. Dès 1945, une ordonnance 
inscrit la fibrose pulmonaire pro- 
voquée par P amiante au tableau 
des maladies professionnelles. A 
compter de cette date, c’est donc 
un fait établi et reconnu : l'amiante 
tue.' 

il faudra pourtant attendre plus 
de cinquante ans pour que les pou- 
voirs publics interdisent enfin, le 
B juillet, « la fabrication, l'importa- 
tion et la mise en vente de produits 
contenant de Vamiante et notam- 
ment l'amiante-ciment », et cela à 
compter du l w janvier 1997. Cin- 
quante ans de luttes, de mises en 
garde des chercheurs et d’intenfic- 
tions progressives. De mensonges 
aussi, sur lesquels « Envoyé spé- 
cial » revient pour montrer quels 
mécanismes ont permis qu’une 
fibre officiellement reconnue can- 
cérigène en 1977 soit encore utifi- 
sée plusieurs décennies durant. 

Pour démêler l'écheveau 
complexe des. responsabilités. 


A ItW OU fit 9wfiiT 
te cfextft cG Â L'AHitfE 
HNTCAn«8Éuy. 



lira 


foïtf 


Georges Golbérine, directeur de la 
rédaction du magazine Sciences et 
Avenir, qui signe ce dossier de 
52 minutes, a enquêté deux années 
durant Sa dénonciation du scan- 
dale de l’air contaminé est 
construite comme une pyramide. 
Tout en bas, les victimes. Marie- 
Adrienne, qui pleure (en gros plan) 
la mort de son père, ouvrier d’Eter- 
nit Francis, décédé à vingt-huit ans 
en avril parce qu’étant gosse 3 al- 
lât jouer dans le jardin, d’une voi- 
sine, près d’un bleu de travail im- 
prégné de fibres mortelles. 

Des victimes.-on. remonte aux 
entreprises, bien sût Le reportage 
s’attarde longuement sur les lieux ■ 
où r amiante est encore à nu : id. 


un entrepôt de supermarché ou- 
vert su public, là, un lotissement 
dont le déflocage n’a pas encore 
été effectué, plus loin, des dé- 
charges à ciel ouvert. 

Les images s'intéressent ensuite 
aux sociétés coupables. Eté mit et 
les finales de Saint-Gobain qui, de 
propos lénifiants en mensonges 
rassurants, ont réussi à maintenir 
leur production tout en connais- 
sant les risques. Défile alors la 
longue liste de ceux qui savaient: 
di rig eants d’ entrepri se se refusant 
à reconnaître la vérité, médecins 
rfirtrarofl qni rrnt dkwimil^ la rfaB- 

té aux salariés, responsables des 
services de santé. Et puis ce fameux 
Comité permanent de T ami ante. 


•fondé en 19S2 pour défendre les in- 
térêts du lobby de l’amie me et dans 
lequel siégeaient les représentants de 
plusieurs ministères », selon 
Georges Golbérine. Et enfin, tout 
en haut de la pyramide, « l’Etat , dé- 
missionnaire et neutralisé par la 
haute administration ». 

Sur ce point, deux déclarations 
étonnantes viennent étayer le 
commentaire impitoyable- -■ P. n’y 
avait rien sur ramiante dans les ti- 
roirs de la direction générale de la 
santé», affirme Bernard Kouchner, 
ministre de la santé de 1992 à 1993. 
*le ne savais pas qu'il existait un 
Comité permanent de l'amiante. 
J’ignorais qu'y siégeait un respon- 
sable de mon ministère. Pour moi. la 
question était réglée depuis vingt 
ans », avoue Brice Lalonde, mi- 
nistre de renvirormement de 1988 à 
1992. 

Le reportage montre du doigt, le 
commentaire accuse et dénonce 
violemment ceux-là mêmes qui ont 
accepté de témoigner face à la ca- 
méra.- « Nous voulions instruire le 
procès de la haute administration et 
de ces experts qui n’ont jamais été 
neutres et qui sont à rorigine de plu- 
sieurs milliers de morts », déclare 
Georges Golbérine. Et c’est bien 
d’un procès qu’il s’agit. Une ins- 
truction solidement étayée certes 
mais qui jamais ne laisse la parole à 
la défense. 


La Léa de Paul 


par Agathe Logeait 


Dorothée Tromparent 


★ « Envoyé spédal » : Amiante, 
cinquante ans de mensonge. 
France 2, jeudi 19 septembre à 
20 h 55. 


UN PETIT PARFUM de mys- 
tère, une pincée de coquetterie : le 
secret avait été bien gardé autour 
du titre de la nouvelle émission, 
un magazine «lit de «société», 
présentée par Paul Amar sur TF 1. 
Selon les meilleures recettes pu- 
blicitaires, les bandes-annonces 
qui s’étaient succédé depuis plu- 
sieurs jours avaient pratiqué un 
délicat leasing pour nous mettre 
en appétit : on allait voir ce qu’on 
allait voir. Adieu les grosses 
farces, les images choc, les méca- 
niques qui roulent mais 
n’amassent pas mousse, tes fîmes 
d'empoigne et tes polémiques sté- 
riles. Nouveau champion du sens, 
Paul Amar, jeté de France 2 pour 
une calamiteuse histoire de gants 
de boxe et temporairement exilé 
sur Raris-Prermère, où fl se livre à 
une quotidienne interview légère 
et badine à l’heure où ses anciens 
collègues présentateurs égrènent 
tes titres du 20 heures comme on 
pointe à Pusine, reprenait du ser- 
vice. 

Cta fit des oh !, on fit des ah I 
quand fut tiré le drap opaque 
masquant la statue du sens re- 
trouvé. « Le monde de Léa » : 
quel drôle de nom pour une émis- 
sion, pourquoi pas IibeOule ou pa- 
pillon ? Eh Ken, parce que Léa est 
un bâté né le jour de la première 
de rémission, et que Paul Amar 
ambitionne de « montrer à ce petit 
bébé le monde qu’il découvre au- 
jourtflrui ». Sans vouloir offenser 
personne, Léa tombe assez bien. 
On amait tout aussi bien pu avoir 
droit an monde de Janine qu’à ce- 
lui de Marcel, ce qui aurait man- 
qué de poésie et n’aurait pas 
man qué d'affaiblir la métaphore. 
Va donc pour Léa, tiras kDos deux. 


cinquante et un centimètres, dont 
les parents, nous dit-on, ont don- 
né leur accord pour labéDiser la 
nouvelle créature de TF 1. 

C’est émouvant, une naissance. 
Celle d’un bébé, mais aussi (dans 
une moindre mesure, tout de 
même, restons sur terre) celle 
d’une émission. On y met sa 
confiance, ses espoirs EDe vous 
pousse en avant, défie la mort. La 
vraie mort, ou cette mort civile 
qui semble frapper les présenta- 
teurs- vedettes dès lors qu’on leur 
a retiré leur hochet. Cest donc 
avec l’air 5 peu près aussi ému 
qu’un jeune papa encore tout em- 
pêtré dans la blouse chinuEscale 
et qui se bat pour la première fins 
avec les boutons d’une grenouil- 
lère que Paul Amar se lança dans 
Tarène. Ce bébé-là ne serait pas 
comme les autres, il nous en fai- 
sait le serment Allez, on change 
tout ! Grâce à une fermHe lambda, 
chargée de poser les vraies ques- 
tions que tout un chacun se pose, 
à des personnalités diverses 
connues pour leur talent et leur 
haute moralité, c’est la société 
française tout entière que l’on 
passerait ici au crible. 

C’est le malheureux père de 
Fadolescenttué à Marseille qui es- 
suya les plâtres de ce forum cfim 
genre prétendument nouveau. On 
venait de hn montrer la naissance 
d’un enfant. 0 commentait, avec 
la formidable dignité que l’on 
avait découverte les jours précé- 
dents, la mort du sien. Malgré 
toutes les précautions oratoires 
de Paul Amar, qui s’efforça de 
nous convaincre de l’extrême pé- 
nibilité de sa tâche, on avait 
compris. Sur TF 1, le spectacle 
continue. 
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TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 
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12 JO A vrai dire. 1 * -* . 

Magazine. 

1340 Journal, Météo. ! 

1335 Femmes- • 

- Magazine.' ‘r- 
1340 Les feux de Fameux. 

FeuJJtetoa. ’ 4 
1435 D lBl Sa j p 

- . y _ 

Un garde <iu corps trop-'' 

ft '. > 

1635 Une famiDe eu ot jen. 
1635 0* Dorothée. ‘ 

1740 jamais 2 sans tüL-t 

’ Série. . . ' 

Le RebeDç.5érte: ,, 
paradis pMdù. V. 

1 1940 L’OràPappeL^ .v. 
Jw-.-A 

20 j 0 û jotimatr ' 3 
Tiercé, Météo. 


1220 Pyramide, jeu. 

1255 et 13.40 Météo. 

1259 Journal, Loto. 

1330 Secret 'de chef 

1 330 Deniete Série. Cwale. 

1455Z*4teoaid4Sérfe 

ISiSTÈerçé. 

tfuMtet 540 La Chance < 

am dianânm »ii,..f r**.*! 
TIAbdcsa ^fibesw» 

• ^S«tdesteîfipes.jeu. ; ~ 
-iT^OSam&parte gong. ' 
t* chorale. 

l&IÇCode Usa. Série. 

1040 Qui est qui ? jeu. 

19.15 Bonne rnât, tes petits. 

Att en tion mes tasôrs, vota 
-Oscac ... 

1920 et 245 Studio Gabriel. 

Invitée: Bâlân. 

1939 Journal Achevai, 
Météo, Point route. 


1233joamaL 
1332 Kena 

1340 La croisière s’amuse. . 
1430 Simon et Stanon. Série. 
1520 Les Enquêtes 

de Renàngton Steete. 
Série f2/2) A s'arracher les 
cheveux. . 

1 6.10 Les deux font la loi 
1640 Les Mimkems. : 
1745 Je passe à la télé. 
Divertissement. 

1820 Questions 

pour im champion, jeu. 
1848 Un livre, un jonc 

Th/âmes, 

de Marie DaTieussecq. 
1855 Le 19-20 

de l' I n f o r mat io n, 

. -1 948, Journal régionaL 
2045 Fâ si la chanter, jeu. 
2035 Tbot te sport. 


1330 Nouveaux Horizons. Pologne, musique au 
coeur.1440 La Rivière sacrée des Tibétains- 1540 
Que deviendront-ils? 1640 Le Jonxnal de la 
création. 1630 Les Yeux de la découverte. 1740 
Le Ibur du mande en 80 jours. 1730 AIL 1840 
Des religions et des hommes. 1835 Cinq sur 
ring inventions. 1830 Le Monde des ardmanx. 


Arte 


1940 Lncky lnke. Dessin animé. [IMS] 

Le colporteur, de Philippe Landrut, rfaprès 
Morris et Gœdnny (30 mini. 6068 

1930 7 U2. Magazine présenté par VMerme 
Radermadier. jean Paul II : b i enven u e en 
France? (30 rata) 1567 

2040 ► Architectures. Documentaire. 

11/5] La y3s DUTAva, de Richard Copans 
(30min) 1180 

2030 8 1/Z joumaL 


1225 Les Kontes du paradis. 

Au secours. Série. 

1325 La Double Vie 

de monsieur le juge 
Téléfilm de L Rudolpti 

1 US aS^da^’ 514 ” 

Copies conformes. Série. 
1625 Hit Machine. Variétés. 

1 740 RÎDtintm junior. Série. 
1730 Passe mannequin. 

1840 Stidus, 

tes mondes parallèles. 

Un monde clairvoyant 
Série. 

1855 HighlandeE Série. 

Le manipulateur. 

1934 Six minutes 
d’i nf or mati on. 

20140 Une nounou d’enfer. 
2035 Passé simple. Magazine. 
1938: les dictateurs. 


► En clair jusqu’à 1335 
1230 La Grande Famille. 

1335 Les bdians 2 

Film de David S. Wsrd 
{1994, 101 min). 6577258 
15.15 C Net (rediff.) 

1530 A la rencontre de divers 
aspects du monde 
cont emp or a in ayant 
ponrpoint commun 
une Illustration sur 
support audlovisnéL 
Magazine. 

1640 Pan YuSang, 
artiste peintre ■ 

Film de Huang Shuqin 
(1992,114 min). 6281074 
1755 BïDytheCat, 

dans la pean dhm chaL 

► En dair jusqu'à 2030 
1835 NuDe part ailleurs. 

Invité : Harry Cormk* 
Junior 


France-Culture 


2040 Le Rythme et la Raison. 

Musiques tibétaines (4L 
2030 Lieux de mémoire. 

La mairie CO- 
2132 Fiction. 

AMgnon 96. Texte nu (i L 
2240 Nuits magnétiques. 

L’Engagement (3). 

(LOS Du Jour an lendemain. Richard 
Morgitve (Mon beau Jad») 030 Co- 
da. Musique au temps de Heinridi 
Heine (4). 140 Les Noirs de France- 
Cuhure (Rediff.) Les Gagnants, de 
Julio Cortazar (S); 1.59, Un 
maternel dans les camps de la mon : 
a la découverte de Jean Améry; 2M. 
Sérénade interrompue: 2.58, 
Salvador Da£ ; 423. Freud et l'énigme 
du plaisir; &ûo, Le baiser de Judas 
CO ; 606, Parstfal et f enchantement 
du Wndrwfl Saint 0J- 


France-Musique 


2040 Concert promenade. 
•iTsepte 
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NAVARRO : 

Série. Un visage d’ange, . 
de PaurfaiJamaiji, •. 
avec Roger Hanin, Jacques Martial 
(90 min J, ■- 310971 

Le ôopunissalre etses 
•miuets» enquêtent sur une 
série de meurtres' perpétrés sur 
déjeunes touristes- 


ENVOYÉ SPÉCIAL 

Magazine. L’antiaae: dmpanteans 
de mensonges ; Dakar, réconomie de 
ta dftrotiBe ; RasMcriptum : NabR, 
le coursier 

(190 min). 6646787 

OOwd de mis . 

23.05 Expression cfirecte. RPR. 


IL ÉTAIT 
UNE FOIS LÀ - 
RÉVOLUTION ■ 

F3m desagio Leone • - 

(1971,150 rata). 38767155 

Action picaresque, mise en 
scène efficace pour un western 
plein de tumulte. 

2325 Journal,' Météo. 



M^toepésenK, 


L 



CONTRE-ENQUÊTE ■ 

FBradeSidneyLiHnet 
0990,135 min). 706ÏK» 


Lamatefeffej^fezzl’lâ.. . 

projtièàlq»;daaa ^( Biptri» 0 - . 

• : •v.^r^^.^451 

040 lés IteBdéætetff^t: . 


Un jeune juge d'instruction 
dext, pi 


pour sa première affaire, 
7s d’un pàBcier 




w* 


ri ", 


. . ’*:& 
.•ÿSff 

■ ^ ■— r. ,l dî 


• Plsn 

. jlOédk local d&Aanœ-- - * 

teSinin). '. \ 8404B' 

025 JoumaL Météo. . 

03S emeit&Ddéé ou là tan» de la' 
Ugahiç:l3S«f 4J5,SJ0testoheB-s* . 
mrritas. 3PS-et 345, 445 771 nnffc 
235 Qa.aè (SKwTsasr--^ J “ 
kSOSMuaqtm: 


instruire le cas d’un j 
newyorkasà ta d&entefadle 
'- quia abattu un gangster, 
c.: Dénonciation de la corruption 
'' policière à New York. 

• tilM^Journal, Bourse, Météo. 

. * 34b^teCenàedeiidnnit. 

V; v ■.■^ÿônaiicédudnéfn»: 

-N y ' : Jacques Do Boni 

RUGdBaiifezer;Gaa Morel 
CSlMtaOi :• 7568310. 


NEW YORK DISTRICT 

Sérte. la fin Am rew.de Gus Matota, 
avec Jeriy Ortiach, dutaopher Nod» 
(45 min). - 97488 

Le squelette d’un homme est 
retrouvé dans les. fondations 
d'une construction de 
Manhattan. 


IUJ Espace francophone. Festival 
tf Avignon : «ne tinquantiéme franco- 
phonî.135 Capitale FuitDOi Séné. 
ta résidus. Mkt mine uae ouata 
dam son propre curamBSoripr pour so- 
vairsi kt amnatkm pontes atr ct£ 
tam de ses aorara a JUj d/ bndéW 11 


Musique Graffiti OOr 


330 AidDukDba. 43024 heures dlnfo. 

AJC Météo.' 42* Robta dea Rolf ju- 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

BOSSER l^BT PAS JOUER 

L'eaptaiation des-eofems. 

2030 Les Enfants oubliés de Moscou. 

Documentaire (1 S mW). 6074451 

2145 Le* Enfants du monde. Documentaire. 

Le droit au travail (v.o., 45 rata). . 723345 

2130 et 2340, 2345 DébaL 
2245 TVavaflter ne mnt point. 

Documentaire (1 5 lun). - 5731680 

2230 Votenrs cf enfance- ' 

Do cum entaire (20 mtat. 8952083 

2240 Garanti sans tzavafl d’enfant. 

Documentaire («ux.20ntin). 9240256 

2320 je n’ai pins de lannes pour pleurer. 

Do cu mentaire (10 min). 44Z7242 

2330 Les Larmes de* fillettes thaïlandaises. 

Documentaire (15 min). 33093 

040 B reste encore des rêves à rtvet 

Documentaire (4S mta) 75758 

045 interview de Gardian Itodter par SaUne 
Christiansen. 

030 Education et mensonge. 

Documentaire (90 miq). 68 3959 4 

-130 Car Ss savent ce quïs font. ___ 

DocumemahepOmin). 69277S9 

130 Prolétariat de me. 

Documentaire (30 min) 7781408 

230 Victimes du progrès. 

Document a ire (30 min). 


LES AMIES 
DE MA FEMME 

Film de Didier Vhn Cauwetaen, 
avec Mkhd Leeb, 

Christine Boisson 

(1992. 84 rata) 554703 

Le directeur de f information 
d'une chaîne télévisée est 
évincé. Il le cache à sa femme. 


FOOTBALL 

En (Sreaàu stade 
derAbbé-Oesdiamp. 

Match décalé 
de ta huitième Journée 
du championnat de France 
de DI : Aumne-Names ; 

5 2030. coup tfemoi 

035 min) B628884 

2230 Flash d’information. 


Donné le il septembre, au 
RojoI Albert Mafl, } Londres, 
par r Orchestre 
phOunnoniquedetaBBC, 
dir. vann -Pascal Tonefier : 
LVUfere des songes pour 
vtatonetorchestre.de 
DutiBeui, ofivier Charter, 
vtoton ;Turangafila 
Symphonie, de M cssiaen. 
tean-Yves Thftwidet, piano, 
Valérie Hartmann-Claverie. 
ondes Manenot. 


2230 Musique plorieL 

Concerto pour 


OBSESSION ■■ 

Rm de Orian Oe Rtima 
(1976,93 mm) 2687426 

Seize ans après renüvement 
dramatique et la mort violente 
de sa femme et de sa petite fille, 
un homme d'affaires américain 
croti retrouver réponse 
disparue à Florence, sous les 
traits d’une jeune étudiante. 

020 MnrderOne, 
l'affaire Jcssira. 

Série. Chapitre 20. 

1.10 Best ofTrash. 


240 Rock express. 

UB Cutané ouh. Maaartae. 

400 La Saga de ta chanson française. 


Doc um entaire. OaudeNouniip, 
ISOndiD. 


4J0Jazz 6. Magazine (50 r 


TRUE UES, 

LE CAMÉLÉON ■ 

FU ra de James Cameron 
(W4, v. o, 135 rata) 4437828 

Adroite transposition de La 
Totale de Claude Zidi (1991). 
Cest mené à toute allure, relevé 
par des feux d'artifice d'effets 
spéciaux et interprété façon 
James Bond par Arnold 
Schwarzenegger. Bravo 
Schwarzie ! 

030 Les Yeux fermés 
Film 

de Francesca Ardiibugi 
(1995, v.a, 109 min). 

19218833 

240 Surprises (20 min) 


ipourorchesoe.de 
Hobson, par l'Orchestre 
«mphoniquedela Radio de 
Bratislava, dir. Szymon 
Kawafla : Œuvres de Escaich. 

2307 Histoire de ( 

Œuvres de itarfl.l 
ChosBkDvidi, Brahms, 
Smerana. 


0X0 Tapage nocturne. Thelnm. 
Jeanne 


. îrSarc Marder: Visions, 
musique pour la Tempête «t Pays 
d'Egypte, pièce de P. Lavllle; 
Marc-Olivier Dupin: Œuvres de C. 
Bernanos. 1X0 Les Nuta de France- 
Musique. 


Radio-Classique 


2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Le pianiste Samson François. 
Œuvres de Chopin: Fantaisie 
op. 49 vmton, RËrey. piano ; 
Œuvres de Ou parc : Danse 
lente; Aux Etoiles, par 
rorchesoe symphonique et 
Lyrique de Nancy, dk. 
Katanbadt ; Métadies, 


jm. Destin anhné. Les Troglodytes. 
ASOVoitigettrdnMo 


Kraysen, BaMon, Lee, piano ; 
Quatuor ep. 121. d< “ 


iMetff-Btane. 


.de Famé par 
le Quatuor pansli. 

000 Les Nuta de RaifiodassiqiK. 


Lés soirées 

sur le câfefe'et le satellite 


TV5 

2040 L’Année . 

. , des ombres» V 


:tv,‘ 





Fllmdê 
jeaiH^erreMdvffle . . 

; 0969,140 mbO. 75709987 

2120 Journal (France 2) -. 

2240 La Marche du siède. ' 
(Rance 3 «Ju AfffiS}, 

'l..lWten»l. . 

030 Soir 3 (France 3) ... 
I40jqnmal (rtbf). 
130 : T2frafata.(ao mta); . 


2230 Maitin de Ibura. 

23.10 La Part du rêve. 

Le voyage immobae. 

2340 1914-1918 : 

Vobdegoentp*»]. 

045 ftànçolse Doita 
. Bfirariervf4(55 min). 


Paris Première 


2O40etOÛ0 

20 h Paris Première. 
2140 L’hwraisemWabfcVfaité 


France 

Supervision 

2020 Ctaé Acte. 

2030 Le Dollar troué ■ 

Ftan de KeNin jadson Pages 
(1965, MmiD) 71829838 

2240 VOÜe. 

2245 Le Colosse 
deRûOiell- 
rtJradeOor^ûFerrxtai 
(1964,100 min). 21402722 
2345 L'Histoire 

des gréements. 

035 Ecran large. 

145 Sortons L 

240 Raachntisme (45 mtaL 

CinéGnéfil 


2240 Café de Paris ■ 

Fam«TYvesMirande 
fl «S, N, 85 rata) 14669722 
2325LeOubu 
045 Vflte frontière ■ 
FBmrfArcWe L Mayo . 
CI935.I<L i imv i 8SbwA. 

29147730 


2230 Colonel March. 

Udcutitaejoconde. 
2340 Flash. 

Aunw de minuit. 
330 Quincy. 

Empotiormenienz. 


Les films sur les chaînes 
européennes 


RTBF1 


Canal Jîmmy 


Ciné Gnémas 


2030 Transamenca 
Express MB 
Famd’Anhu'HBef 
(1976,110 min) 2533728 


2240 La F3te prodigne ■ 
[acquesOoBlon 


FHm de Jacques! 
(1961,95 rata) 


FSm de Fritz Ung 
(195fi l K,vX,»r 


1940TàiKaHJe,. 

î',’&vaHéede« anéfitre*.,-. 
2033Anoa5Ja±KHHK soupe. 
21 j 2 SQàMerii»(HMXte 
sans nos miroirs? 


mta).. 

60460871 


2230 Concert: 

José Van Dam. 
Bwegïatrtàufcahal . ' 

[fAin-ot-f’roveDcc.cn AÔOtt 

-1994 (100 min). 29855432 


1930 Le Pèlerin! ■ 

Flmnuet . 
de Otaries ChapBn 
0922 , N,40 min). 79716819 
2030TbintnDon - 
de Paris* 

FSra 

• <THe«l Dtanunt-Bager 
(1»9.H,90irin). 


37582277 

2335 jofafa Ihemouve ■ ■ 
FBm de tetridr Chémau 
(1978.12517*^. 19939567 


2040 Le Meflleur du pire. 
2035 Eroro)' Awards %. 

223S SaDca- et Lola ■■ 

Rm de David Lynch 
(1990, wo, 130 né* 

73306600 

045 Soavemr - Ça c’est 
Oande François ou mini 


2035 MengiUs Belle. F&b de Micbad Caton-Jones (1990, 
110 nûn). Avec Matthew Modbe. Arentma. 

32JS le Cftté obscur du cœui. Film (TEBseo SuUda (1992, 
va, 125 mis) Avec Dor» CramfiDeDL Chroraqo*. 


RTL 9 


2030 Alple de fer 11. Füm de Sldney J. Furie (IMS, 
105 min) Avec louis Ccb£Q Jt. Aventures. 


2205 ramai u peau. F Dm de Rlduni T. Hefüra (1962. 
"lmb)./ 


iffimin) Avec Armand Assante. Pointer. 

020 Trois chambres i Manhattan, FBm de Marcel Camé 
(1965, N-, 105 rate) Avec Maurice RoneL Ovine. 


Eurosport 


TMC 


Série Club 


2045 Les Anges de la vflte. 

Comre-mte. 

2140 et 040 

Utajuge.unfflc. 

Parce que- 


iSJWCycflstoe. 

&i direct 

Tour d’Espagne (12* é«p*) : 
BenMnte - Akodti Nnncp 
(188 km, 90 nûn) 809813 

1940 « 2240 Boxe. 

2040 FKchettes. 

ZI 40 Course de camions. 
2340 ftnmrale 1 Magazine. 


20X5 Les Eaux ptimanfaaes. Film de Jerzy SkoümowsU 
(1988, 105 nûn) Avec Ttawthy Huttoo. ûmfdie drama- 
tique. 


Les programnes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dûnandie^lundi. 
Signification 
des symboles: 

► Signalé dans « Le Monde 
lëiévision-Radio- 
Midtimédia ». 

■ On peut voie 

■ ■Nepas manquer. 

■■■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spédal 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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JEUD1 19 SEPTEMBRE 1996 


L'humour en berne 



par Pierre Georges 

L’ÉTRANGE PAYS, fl y a quel- 
quefois de quoi en avoir la tête qui 
tourne. Avenir; passé. Passé, avenir. 
On a la mémoire qui fbmdie, an se 
souvient plus très bien. Un peu 
comme cette envolée d’Alain La- 
massoure, ministre du budget et 
présélectionné par le jury du rhih 
de l'Humour politique pour cette 
riériaraH nn mraihfiah V» ; «On O dé- 
jà du mai à prévoir Le passé. Com- 
ment pourrions-nous prévoir Pave- 
nt?». 

La tête qui tourne et l'humour en 
berne. Question du matin, à froid, 
au débotté, fort académique. Etes- 
vous thé ou café ? Vernogétodx ou 
Clovis? Gaulois ou Franc? Laïque 
ou cakrtm? Vu sous cet angle-là, la 
question est sérieuse et l'heure est 
grave. Qui répond Alésia est classi- 
fié de gauche. Qui répond Soissons 
ou Reims est étiqueté de droite. Et 
si l’on s’en moque un peu ou a Ton 
préfère se situer dans la catégorie 
chèvre-chou des molles indéci- 
sions, façon «nos ancêtres les 
Ganlois-Rancs», on vit dangereu- 
sement- S faut avoir une opinkm. 

II le fin*- SUT tout, SUT Tien , riarw 
l'urgence du siècle finissant. Car 
comme dirait Jean-ftançois Copé, 
député et maire RPR de Meaux, 
autre candidat d’élite au Prix de 
l'Humour: « L’an 2000 est dans 
cinq ans, mais, prenez garde, üpow- 
nat arriver plus rite que prévu». 

Cest un fait L’avenir n’est pas 
toujours sûr! La tête et la chro- 
nique qui tournent On se couche 
en lisant que les jeunes sont, de 
plus en plus, vkrimes de violences. 
On se lève en entendant que les 
jeunes sont, de plus en pftis, au- 
teurs de violences. On pourrait 
avancer F idée que ce sont là les 
deux bouts <Fun même mal Mais 
ce ne serait pas assez sérieux. le sé- 
rieux, le vrai est ailleurs. Chez M. le 
maire de Moet-sur-Loing, paisible 
bourgade et qui attend le restée. 
Cet homme prévoyant avait des 


problèmes avec des jeunes. Le 
jeune est bruyant parfois, brise- 
tout à rocçasjcm, taggenr cela s’est 
vu. Donc, supprimons le jeune. 
Simple, comme décret ! A partir de 
dorénavant, tout rassemblement 
de jeunes suceptiUe de trouhter 
l’ordre public et le som- 

meil hab it ant s du Bwi sera in- 
terdit après 22 heures. Mar et en 
paix, braves gens, votre maire 
vdDei 

Prenons garde. L’an 2000 anti- 
qpe. n est fe pfad sur f accéléra- 
teur pom rares prendre au dépour- 
vu. Un peu comme ce troisième 
candidat d’élite aux Jeux olym- 
piques de 2004 et au Prix de l'Hu- 
mour, le ban Pierre Mauroy. Sur- 
pris par l’attentat d'Atlanta, le 
maire de une affirma solennelle- 
ment: «C’est contraire à l'esprit 
olympique». 

Cda Pétait en effet, et le reste. Le 
passé, Paverai; toujours la tête qui 
tourne. Cette photo, par exemple, 

en « une » de PHumanhé mmnwti. 

liés fin de siècle sodaL La maré- 
chaussée, requise, a fait évacua; 
mardi à Panbe, tes locaux occupés 
depuis cinq beos mois par les ou- 
vrières de L’Epée, ime PME horio- 
gère du pays de Montbéfiaid en fi- 
fl WK ifltl on jofljtfrip B Un conflit 

exemplaire, des gens se battant 
pour teuronplaL Avec c o ns tituti on 
d’un trésor de guerre, un vrai lea- 
der syndical, maîtresse femm e, 
Noëlle Grimrn. Bre& le passé, le 
ptésort, Favedi; L’Epée comme un 
hoquet de Lip. Et cette photo 
étrange, tes ouvrières sentant; les 
mains sur la tête. Comme après la 
chute de Fort L’Epée on comme 
des pns n mi î è i eg de guerre sociale. 
Sans doute voulaient-elles mani- 
fester, en en rajoutant un peu, leur 
désaccord avec Edith Cresson, qua- 
trième sélectionnée, pour cette 
phrase : «Le gouvernement Juppé 
n’est absolument pas pire que ses 
prédécesseurs». 


et « durcir » leur mouvement 

Satisfaits des propositions du gouvernement, ils s'opposent toujours à fa CNAMTS 


APRÈS pl usie urs jours d’opéra- 
tions escargots, qoi ont perturbé la 
circulation flanc plusieurs grandes 
villes de France, les ambulanciers 
ont obtemi satisfaction sur une par- 
tie de leurs revendications, an cours 
de la réunion qu’ils ont eue, manfi 
17 septembre, avec 1e ministre des 
affaires sodales, Jacques Barrot, et 
te secrétaire d’Etat à la santé et à la 
Sécurité sociale, Hervé Gaymard. 
En revanche, l’échec des négocia- 
tions de leurs représentants, le 
même jour; avec te directeur de la 
raie» nationale d’assurance mala- 
die des travailleurs salariés 
(CNAMTS), Gérard Rameix, a 
conduit la Chambre syndicale, des 
services d’ambulance (CSNSA), qui 
fédère cinq organisations, à appeler 
àtopourspteetandunàiéiententdu 
mouvement 

Les ponts ne sont pas coupés 
avec le gouvernement, qui a fait 
une ouver ture importante en direc- 
tion des 6 000 entreprises du sec- 
teur (40 000 emplois). M. Barrot et 
M. Gaymard ont; en effet, annoncé 
que l'intégration des dépenses de 
transports sanitaires dans le budget 
global des hôpitaux publics n’était 


«pas à l’ordre du jour». La 
CNAMTS avait adopté cette me- 
sure, mardi 10 septembre, afin que 
les personnels hospitaliers se 
sentent plus responsabilisés par la 
prescription de ces transports (am- 
bulances, véhicules sanitaires lé- 
gers, taxis-), qui a généré une dé- 
pense de milliards de francs ai. 
1995. Ses responsables en atten- 
daient, à fwin», Tm«» économi e an- 
nuelle de 600 milli ons de francs 
pour tes caisses. 

L’AGE D'OR RÉVOLU 
Par ailleurs, te gouvernement, la 
casse nationale d’assurance mala- 
die- et les organisations cf ambulan- 
ciers vont mettre en place, dans les 
prochains jouis, un «groupe de tra- 
vail » chargé cTâaborer dans tes se- 
maines qui viennent des proposi- 
tions co ncrètes pour la' profession, 
fl s’agira notamment de mieux défi- 
nir ce qui relève du transport en 

gmhnlarir»» gÿl v rihînilft «a mbrin » tf- 

gerou simplement en taxi, précise 
au Mande nnrfratan Corcket, délé- 
gué général de te chambre syndicale 
des ambutenders.il est ftéquent, en 
effet, qu’un transport en ambulance 


soit prescrit alors qu'un d ép la ce -, 
meut en taxi, moins coûteux, fierait 
Tafiaire sans pour autant porter at- 
teinte à te qualité des sains. 

Béais l’abcès de fixation reste, 
pour .tes ambulanciers, te circulaire 
adressée le 16 juillet 1996 par la 
CNAMTS aux cent-vingt neuf 

nri«w primams- En ap plication de. 

la jurisprudence de te Cour de cas- 
sation, ce texte prévoit que ne se- ' 
font plus remboursés que les trans- 
ports fiés à Famée et à la sortie de 
FhôpitaL Jusqu’à présent, une inter- 
prétation extensive des textes faisait 
que tes malades étaient systemati- 
qaement remboursés de leura fiais 
pendant tes trois mois suivant leur 
sortie de l*hôpttaL Toutefois, la 
CNAMTS a précisé qu'elle cüntf- 
uuerait de .rembourser testrans-_ 
ports sur prescription mértkate, tes 
déplacements prescrits dans le 
cadre (Funeafiection de longue dfr - 
rée, tes tirets, de pins de.350 Mo- . 
méfies et les transports en séfle. 

Au cours de tirés heures et dard 
de négociations, mardi soir, te direc- 
teur de -la. .CNAMTS est resté mr 
flexible : pas question d'abroger la 
cnmlaire, ni rnâme d’es suspendre 


^application jusqu’au 30 octobre, 
comme le réclamaient tes ambuian- 
ders. «Io CNAMTS n'a pas varié 
(flirt iota sà position, et nous donnons 
quartier Bbre à nas troupes pour me- 
ner toute actionjugée nécessaire», a 
annoncé M-CordreL Les ambulan- 
deis, qui avaient organisé manfi un 


d’autres pi™ mnAmæn dans une dF 
«ring dé vOles, veau poursuivre leur 
mouvement, M. Corcfcet rfeiduant 
pas, notamment, de perturber les 
rié^acements en province de œr- 

tairw miiTte n yg- 

La chambre syndicale des aznhtt- 
tendos, qui tient son congrès àCol- 
mar voidiwfi 20 et samedi TX sep- 
tembre, va définir les suites à 

d ffnner à rm infmwenieuf 

débutseptombre- Aurdelà dexçs 
actions, cest btea une gestion plus, 
rigoureuse de ce poste de dépenses 
qui est ai jeu, etdoric F i nsta ui a- 
Hnn t raarmy » pour d'antres, profes- 
rfnhs de. santé, (Fûn objectif quanti- . 
fié national encadrant Factivité çPtm 
secteur dont l’âge d’or est sans 
doute zérote.-" . - 


La chambre des comptes de Picardie ■ 
met en cause Jean-François Mancel M 


DANS SON ÉDITION datée 
18 septembre, Le Canard enchaîné 
publie des éléments extraits de la 
lettre d’observations provisoires 
de la chambre régionale des 
comptes de Picardie consacrée à 
la gestion du département qui 
mettent en cause le secrétaire gé- 
néral du RPR, Jean-François Man- 
cel, à propos de sa gestion à la 
tête du conseil général de l’Oise. 
Selon l’hebdomadaire, ce docu- 
ment a été offidenement transmis 
au procure nr de Beauvais le 
3 juin. Aucune information judi- 
ciaire n’a, depuis, été ouverte. 

Entre 1989 et 1992, rapporte Le 
Canard enchaîné, le conseil géné- 
ral de l’Oise aurait pris en charge 
quelque 1,4 million de francs de 
dépenses effectuées dans des hy- 
permarchés locaux - « papier toi- 
lette , concombres, pâtes, lait bron- 
zant , etc.». «Seuls des membres 
de l'état-major du conseil général 
avaient l'autorité suffisante pour 
faire accepter de telles factures par 
les services du département », es- 
time l'hebdomadaire. 

Jean-François Mancel a déclaré 
au Monde, mercredi 18 sep- 
tembre, qu’« un petit nombre des 
faits rapportés [étaient] vrais, 
mais, pour la plus grande partie, 
inexacts». Ayant déploré, mardi 
soir, dans un communiqué, la pu- 
blication d’informations «in- 
complètes. inexactes et défor- 
mées » concernant nue 
«procédure qui n’est pas pu- 


blique », M. Mancel nons a indi- 
qué qu’ü allait transmettre le tex- 
te de sa réponse à la chambre 
régionale des comptes « â la fin 
de cette semaine ». Après cette ré- 
ception, le rapport définitif de la 
chambre régionale sera présenté 
à rassemblée départementale en 
séance publique. 

Selon le Canard enchaîné, le 
rapport de la chambre régionale 
relève que les dépenses alimen- 
taires ont triplé de 1990 à 1992, le 
conseil général ayant par ailleurs 
acheté « près de 10 000 bouteilles 
de boissons alcoolisées» est 1992. 
M. Mancel nous a indiqué avoir 
procédé « comme dans la plupart 
des collectivités », en faisant régler 
par le conseil général des dé- 
penses liées à «la politique d’ac- 
cueil du département». « Nous 
avons, depuis quelques années, sta- 
bilisé ce budget de réceptions, qui 
se monte aujourd’hui à 4 millions 
de francs, sur un budget total de 
3 milliards pour le département » 

La chambre régionale aurait re- 
levé l’attribution, par le conseil 
général, de logements à «des di- 
recteurs de services et des agents 
territoriaux» dont le loyer et les 
factures étaient acquittes par 1a 
collectivité. M. Mancel n’a pas 
contesté ce point, se justifiant par 
l'intérêt « d’attirer des collabora- 
teurs de qualité » dans son dépar- 
tement 
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1905 OU 
U LIBERTÉ 
DE CONSCIENCE 

La joi institue 
la séparation de l'Eglise 
et de l'Etat 
page III 


UN SONDAGE EXCLUSIF 

La commémoration « officielle » divise 
une opinion attachée à l'esprit de laïcité, 
pages IV etV 




LA RELIGION 

ET LA SOCIÉTÉ 

En France 

comme à l'étranger, 
des relations 
harmonisées, 
pages VI, VII et VIII 


C HÔMAGE, tensions 
sociales, sans-pa- 
piers... Il ne manquait 
plus que Clovis pour 
égayer la rentrée. La commémora- 
tion du quinze centième anniver- 
saire de son baptême suscite un 
débat confus qui semble ramener 
la France des décennies en arrière. 
Serait-elle ce pays poussiéreux, 
sur le pied de guerre, écartelé 
entre des catholiques nostalgiques 
et des bouffeurs de curés ? 

Clovis n’a ni la cote de Charle- 
magne ni ceDe de Jeanne d’Arc. Le 
sondage que nous publions le si- 
tue loin derrière ces personnages 
emblématiques, un Français sur 
cinq se déclarant d’ailleurs inca- 
pable de le juger en bien ou en 
mal. Les historiens, de leur côté, 
avouent ne pas savoir grand- 
chose du « premier souverain fran- 
çais ». Même la date de son bap- 
tême est incertaine. Une sil- 
houette aussi floue autorisait tous 
les malentendus et toutes les am- 
biguités. 

Ainsi donc se trouve posée à 
nouveau, de la pire manière, une 
question pourtant fondamentale : 
celle des rapports entre la société 
civile et les religions. D ne s’agit 
plus, cette fois, de se prononcer 
sur des faits concrets - comme les 
subventions à l’école catholique 
ou le port du foulard islamique -, 
mais de discuter pêle-mêle de la 
conversion d’un Barbare romani- 
sé, des origines chrétiennes de la 
France, du financement du voyage 
papal, sans oublier le préservatif 
et r avortements. 

La loi de séparation des Eglises 
et de l'Etat, votée en 1905. a été 
une oeuvre de sagesse, qui a assu- 
ré ^indépendance de la sphère pu- 
blique et la liberté des cultes. 
Quatre-vingt-onze ans après, elle 
tient toujours debout, même si le 
paysage a considérablement chan- 
gé. Les rapports entre les pouvoirs 
publics et les autorités religieuses 
se sont décrispés. On est passé 
peu à peu de la guerre dvfie froide 
à une sorte de paix année, avant 
d’en arriver à une collaboration 
concrète (pour régler le conflit de 
Nouvelle-Calédonie, par 
exemple), voire à une confusion 
des rôles, avec l'office funèbre cé- 
lébré à Notre-Dame de Paris pour 
François Mitterrand ou les décla- 
rations inattendues de Jacques 
Chirac au Vatican sur * la fille aî- 
née de FEgiise ». 

Le vieux clivage entre croyants 
et incroyants n’existe plus guère. 
Jeanne d’Arc est très bien vue-des 
anciens élèves de l’école publique, 
tandis que Jules Ferry est quasi- 
ment plébiscité par les anciens de 
l’école privée. En un siècle, la 
perspective a été renversée : c’est 
dans le domaine social que l’Eglise 
est attendue et non sur la morale 
privée. 

Même les croyants reven- 
diquent leur autonomie. Désor- 
mais, chacun a tendance à se don- 
ner ses propres règles de vie, 
comme à se bricoler une petite re- 
ligion personnelle. Si l'Eglise est 
en conflit, ce n’est plus avec l'Etat 
mais avec la société. 

L’émergence de l’islam, devenue 
deuxième confession de France, 
contribue à brouiller les cartes. 
Faut-il s’adapter à une autre 
culture qui distingue mal la vie 
privée de la sphère publique? 
Pour leur paît, les autorités chré- 
tiennes et juives s’inquiètent de 
l'inculture religieuse des jeunes et 
souhaitent que l'école publique 
leur transmette aussi cet aspect 
essentiel du patrimoine national 
Le temps d’une laïcité plus ou- 
verte, c’est-à-dire moins craintive, 
est peut-être venu. Mais Q ne faut 
pas compter sur la tempête Clovis 
pour faire avancer sereinement le 
débat 

Robert Solé 


Maie Chagall, « Les Rois 
de France », 1973. 
©ADAGP, Paris 1996. 
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CLOVIS, L'ÉGLISE ET LA RÉPU BLINDE 



Comment un Barbare romanisé est devenu « roi de lé 


U N déluge de papier 
accompagne la célé- 
bration de F anniver- 
saire du baptême de 
Clovis. Des biographes chantent le 
« roi de légende », des pamphlets 
stigmatisent te Barbare, suppôt de 
la réaction cléricale. Que sait-on en 
réalité de ce premier souverain 
« français »? Pas grand-chose, il 
faut l’avouer, à commencer par la 
date réelle de son baptême : 496, 
497 ou bien 498? On a officielle- 
ment retenu la première, tradition- 
nelle, alors que la dernière semble 
être la bonne. Les documents 
d’époque sont rares. On possède 
une lettre de Clovis, adressée à un 
groupe d’évêques, sans doute en 
511, lors de 1a tenue du concile 
d’Orléans ; une demi-douzaine de 
lettres envoyées au roi franc, à la 
rhétorique souvent obscure ; au- 
tant de missives dont ü est le sujet 
et quelques allusions dans des 
chroniques et vies de saints, bur- 
gonde, ostrogothique ou byzan- 
tine. Maigre pitance à Ton ne pos- 
sédait pas ? Histoire des francs de 
Grégoire de fours. 

Mais cette chronique qui 
consacre seize chapitres à Clovis, 
soit une trentaine de pages dans 
une édition contemporaine, est- 
elle fiable ? Elle fut rédigée vers 
580, environ soixante ans après la 
mort du fol Autant dire que le ré- 
dacteur n’a pu rencontrer de té- 
moins directs. Sans doute la veuve 
de Clovis, Clotürie, âgée, finit-elle 
ses jours à Tours, la ville dont Gré- 
goire était l'évêque, en 548. Et ses 
récits ont dû laisser des traces dans 
la mémoire locale. Cela suffit-il 
pour étayer un rédt historique ? 
D’autant que Grégoire poursuivait 
un but très précis en rédigeant son 
teste et qu’il a donc pu tordre la 
réalité dans le sens de sa démons- 
tration. C’est donc à travers des 
bribes d'informations, plus ou 
moins avérées, qu’il fruit tracer le 
portrait de Clovis. La plus grande 
prudence s’impose. 

Quand 3 apparaît dans Fhistoire, 
en 481, la romanité est encore très 
active en Gaule, même si le dernier 
empereur cfOcddent a été déposé 
cinq ans auparavant par Odoacre, 
chef des Hérules. Sur le territoire 
de la Gaule on trouve, an nord, à 
cheval sur le Rhin et jusqu'à la 
Somme, les Francs ; les Alamans 
tentent tf occuper respace entre le 
Rhin et la Meuse ; autour du lac Lé- 
man et le long des vallées du 


Que sait-on 
réellement 
de Clovis ? 

Pas grand-chose. 
Même la date 
de son baptême 
est incertaine 


ROYAUME DE CLOVIS 

Royaume des Francs SaBens DE CLOVIS 

au début du règne de Qovis (481) FILS ^ 

LES CONQUÊTES 


Le royaume 
de Syagrius (486) 


/ tfANO* 


Les royaumes 

des Alamans et des Francs 

Rhénans ( 496-509 ) 


L'Aquitaine (507-509) 


«a, v - 
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Rhône se trouve le royaume bur- 
gonde ; au sud de la Loire et en 
Provence, le royaume wisigoth; 
entre Somme et Seine, le territoire 
est tenu par une famille une fâmlBe 
gallo-romaine dont Syagrius, «nri 
des Romains », est le représentant ; 
les Armoricains occupent tout 
VOuesL Ces « Barbares », en pairie 
romamsés ne sont pas très nom- 
breux - quelques dizaines de mil- 
liers, cent mille tout au plus pour 
les Wisigoths d* Aquitaine -, le fond 
de la population reste gallo-ro- 
main. Mais cette couche de popu- 
lation, dynamique, possède le pou- 
voir économique, politique et 
mStaire. 

La première église chrétienne a 
été fondée à Lyon en 177 de notre 
ère. Depuis 1e règne de Fempereur 
romain Constantin, le christia- 
nisme est toléré (313), et, depuis ce- 
lui de Théodore (391), Il est quasi- 
ment devenu la religion de 
l’Empire. En revanche un grand 
nombre de Barbares ont embrassé 
l'hérésie arienne - pour Art us, 
évêque d’Alexandrie, les personnes 
qui composent la Trinité, ne sont 
pas égales : Q y a prééminence du 
Père sur le Ffls. En fin, en dépit du 
dynamisme de l'Eglise, conduite 
par des évêques issus de Faristocra- 
tie gallo-romaine, le paganisme est 
encore très vivant dans tes cam- 
pagnes. 

On connaît assez bien le père de 
Ckjvis, Chüdéric, roitelet franc de la 
« Belgique seconde» (de FEscant à 
la Somme): on a retrouvé sa 
tombe à Tournai, au milieu de ses 
chevaux sacrifiés pour ses funé- 
railles. Ce roi se voit surtout géné- 
ra] romain : 3 en porte lé costume. 
3 est le successeur -et peut-être le 
descendant direct - des rds francs 
Clodion et Mérovée. A sa mort 
vers 481 ou 482, Clovîs a quinze ans 
environ quand 3 reprend l’adminis- 
tration de 1a « Belgique seconde ». 


Limite de la monarchie 
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WISIGOTHS 


IWR’SiïtA 


Rémi, évêque de Reims, salue son 
avènement - en utilisant le tenue 
a d m inist ratif romain pour désigner 
le territoire qu’D contrôle - et Fex- 
borte à bien gouvernée 
Un peu plus tard (486), 3 élimine 
Syagrius, sou plus proche voisin. 
Sans doute avec l'aide d’autres 
chefs francs, celui de Cologne no- 
tamment Selon une heureuse ex- 
pression, un Barbare romanisé 
l'emporte sur un Ro main barbarisé. 
Cest là que se situe Fépïsode du 
vase de Soissons. Vers 491, 3 guer- 
roie contre les Armoricains et leur 
prend Blois. En 493, sa puissance 
est suffisante pour qu’à épouse 
dotflde, la fille de Gondebaud, roi 
des Burgondes. Au même moment 
sa sœur convole avec Théodoric, 
chef des Ostrogoths qui dominent 
ntafie. Qovis entre ainsi dans le 
club des «grands» qui se par- 
tagent l'empire romain d’Ocddent 
Il faut noter que, s Gondebaud et 
Théodoric sontdr religion arienne, 
Qotüde est caîhotiqœ. - «■ — 

En 496, 3 soutient contre les Ala- 
mans le Franc Sïgisbert et rem- 
porte sur eux une bataille long- 
temps incertaine à Zulpich 
(Tolbiac). Certains avancent, en in- 
terprétant une lettre de Théodoric 


à Clovis, que la fameuse bataille 
n’aurait eu lieu que dix ans plus 
tant Toujours est-il que Clovis do- 
mine désormais la France du Nord 
- les Francs rhénans sont ses obli- 
gés. A-t-il prononcé an {dos fort du 
combat le fameux vœu {« Dieu de 
Clotilde, si tu. me donnes la vic- 
toire— ») pieusement rapporté par 
la tradition? Nid ne lé saura ja- 
mais. Ce qui est certain, c’est qu’D 
refait baptiser. 

En adoptant la religion catho- 
lique et mm pas arienne - 3 de- 
vient F ennemi potentiel des Bur- 
gondes comme des Wisigoths et 
s'attire -la faveur des évêques ca- 
tholiques des royaumes hérétiques, 
comme l'amitié d’Anastase, l’em- 
pereur de Constantinople- À partir 
de cçtte.date, Clovis peut. lancer 
des incursions au sud de la Gaule. . 
S*ü échoue à moitié ai Borgondîe, 
fl vainc - et tue - en 507, le roi wisi- 
goth, Alaric. à Voufllé, près deFri- 
tfcss. Les MRs^oSb seù^pSeptisarv? 


gigues. Mais la raison en est aussi 
que la ville est une ancienne rési- 
dence impériale qui a bénéficié par 
la suite du rayonnement intellec- 
tuel de Geneviève, future sainte 
patronne de la cité. 11 y construit 
une église dédiée aux apôtres. 
Pierre et Paul, où 3 sera inhumé. 

. Avant de - motnir, en 511, il éfi- 
nfine brutalement ses rivaux 
francs, convoque un condle à Or- 
léans et faft rédiger -et donc fixer - 
les 65 articles de la loi safique. Ce 
code juridique a été élaboré au 


Sa silhouette 
historique floue 


gardent la Narbôniiàisë'^ob^* 
triomphe : fl reçoit de Tempereur 
byzantin un titre honorifique - . 
consul honoraire - et fait de Paris 
sa càpfcaTel Ce choix obéit sans 
douter à des raisons géostraté- 


sous toutes 
les bannières 


E. de R. 


Laurent Theis, historien spécialiste du premier Moyen Age 


« Le mythe et la réalité 




« Peut-on dater la naissance du 
mythe Clovis? 

-Ce mythe apparaît très tôt et 
repose à 80% sur J 'Histoire des 
Francs, chronique rédigée vers 580 
par Grégoire, évêque de Tours. 
Trias générations séparent le rédac- 
teur des contemporains du roi 
franc, ce qui est beaucoup à une 
époque où la mémoire écrite n’est 
guère fixée. Dans le rédt de Gré- 
goire de Tours, D y a un projet pé- 
dagogique certain. L’auteur veut 
montrer comment l'Eglise s’est for- 
tifiée à travers son alliance avec 
Clovis. Pour que sa démonstration 
soit plus probante, 3 étabfit un pa- 
rallèle entre Constantin, le premier 
empereur romain à embrasser le 
christianisme, et Qovis. 

»Ce parallèle oblige, bien sflr, 
Grégoire de Tours à forcer sa dé- 
monstration. Ce qui n’empêche pas 
te succès de son entreprise : le chro- 
niqueur va installer pour longtemps 
rimage d’un roi «fondateur», aiEé 
privilégié de l’Eglise catholique. Le 
mythe et la réalité confondus sont 
donc installés dès le départ- Par 
exemple, fl est à peu près certain 
que, même si 1e rérit du vase de 
Soissons correspond à une réalité 
- ce dont on n’a aucune preuve-, 0 
est recomposé à des fins démons- 
tratives. 

-Va-t-on en rester là? 

-Non, une deuxième étape est 
franchie avec Tavènement de la 
deuxième dynastie, les Carolin- 
giens- A partir de Pépin le Bref, tes 
rois francs sont sacrés au cours 
d’une procédure liturgique. Cest 
une référence explicite à l’Ancien 
Testament: Pépin et Charlemagne 
reçoivent l’onction d'un prélat, 
comme 1e roi David l’avait reçue du 
prophète Samuel La légitimité de 
la nouvelle dynastie et ses liens 
avec l'Eglise sont ainsi confortés. 
Mais, à partir du IX* siècle, entre 
S30 et 880, avec Louis te Pieux et 


Chartes le Chauve, fils et petit-fils 
de rhariemag rw» , une assimilation 
est opérée entre te baptême du pre- 
mier Mérovingien et le sacre du 
souverain régnant- L’un des grands 
intellectuels du temps, Hincmar; 
évêque de Reims, explique que 1e 
sacre et te baptême par l’intermé- 
diaire d’un même « produit », le 
saint 1 diiftnfi, onguent apparu mi- 
raculeusement, c’est la même 
chose. Le modèle dn baptême du 
Christ se substitue simplement à 
celui de Constantin, fl y a donc là 
une étape décisive : Qovis apparaît 
comme le fondateur de la royauté 
franque dont tes Carofingtens sont 
tes successeurs, et qui possède un 
Hen particulier avec La divinité. 

-Quelle sera la position de la 
troisième dynastie, les Capé- 
tiens? 

- Qovis est considéré par tes suc- 
cesseurs d’Hugues Capet comme 
un père fondateur lointain. La tra- 
dition transmise par Grégoire de 
fours et Hincmar est bien connue, 
mais le royaume de France se 
construit par ses propres forces : 3 
n’est pas besoin d’invoquer Qovis. 
La référence de l’époque, c'est 
Charlemagne, canonisé en 1165. 
dont 1e puissant empire correspon- 
dait à la chrétienté tout entière, 
protecteur de la papauté et dont te 
rayonnement idéologique reste 
sans égaL Indice révélateur cepen- 
dant : l'adoption fréquente par tes 
rois de France du prénom Lotis, 
Ludovicus, forme romanisée de 
Clovis (Oodoveus) après son bap- 
tême. 

-Quand les Capétiens vont-ils 
se réapproprier Qovis ? 

-Cela commence avec Phi- 
lippe VI de Valois, le premier des 
Capétiens indirects, au montent de 
la guerre de Cent Ans, quand sa lé- 
gitimité est mise en cause par la 
royauté anglaise. Qovis est pro- 
gressivement enrôlé au premier 


rang des combattants contre 
l'étranger; tes Anglais, assimilés aux 
Wisigoths et aux Ariens et, pour 
faire beat poids, aux Sarrasins. La 
propagande royale découvre ainsi 
que tes fleurs de fys, qui sont depuis 
deux siècles tes emblèmes de la 
monarchie capétienne; ont été don- 
nées à Qovis des man* d’un ange 
pour qu’a tes mette sur son bou- 
clier afin de mieux repousser tes 
hordes étrangères. Cest à Clovis 
encore que Fan rappo rt e l’origine 
du toucher des écroaefles pratiqué 
par le roi de France après son sacre 
(«U mi te touche. Dieu te guérit»); 
à lui que l'on doit l’oriflamme 
rouge brandie par le roi à la basi- 
lique Saint-Denis avant son départ 
pour la guerre. Comme la loi sa- 
fique. oubliée depuis Qiadeniagne, 
et dont te text e, exhumé au milieu 
du XIV* siècle, est abusivement 
rfiolêi piété de façon à ce que les 
femmes ne puissent hériter du 
royaume - et que le roi d'Angle- 
terre, petit-fils de Philippe le Bel 
par sa mère Isabelle, ne puisse 
avoir te moindre droit sur la cou- 
ronne de France. 

» Far ailleurs, ce mouvement as- 
simile Qovis au «premier», c’est- 


« La France qui 
s'autocommémore 
à travers Clovis 
est une France 
en crise morale 
et identitaire » 


à-dire, dans Fesprit du temps, an 
moiteur, puisque est à l’origine de 
tout L'apogée du foi franc a fieu à 
Reims, en 1429, quand Jeanne 
d 7 Arc, la bannière fleurddysée à la 
main, assiste au sacre de 
Chartes VH, renouvellement solen- 
nel du prétendu sacre de Qovis. La 
monarchie des Valois, c’est ceQe de 
Qovis- Personne, en Europe, ne 
pem revendiquer tm tel « ancêtre ». 
Chartes VII et Louis XI tenteront 
même, en vain, de faire reconnaître 
pour sahtt leur lointain «progéri- 
teur». Une énorme littérature s'en- 
suit, suffisamment vaste pour an- 
crer dans l’imaginaire populaire le 
mythe de Qovis.' 

- Ce triomphe a-r-fl une suite ? 

-Non! D atteint là un sommet 

Cest FEgfise qui, paradoxalement, 
va contribuer à sa dégringolade. Au 
XVII* siècle, lès bénédictins de 
Saint -Maux commencent un 
énorme travail de compOatiouet de 
publication de textes historiques. 
Ils s'aperçoivent q ne rie nom- 
breuses pièces sont apocryphes et 
que nristoriographie officielle ne 
cofle pas arec tes textes. Et comme 
ce sont des historiens, sérieux, fls te 
disent Bossuet, dans son histoire 
destinée à l'éducation du Grand 
Dauphin, le fils de Louis XIV, est. 
très prudent avec.ce mythe. Vient 
la Révolution, Clovis est pulvérisé 
comme tous tes rois. Plus qu’eux, 
puisqu’il est le premier d’entre eux. 
L'ampoule qui contient le chrême 
destiné à l'onction royale est écra- . 
sée publiquement, à coups de mar- 
teau. . . : 

- Le XIX e siècle est-fl pins In- 
dulgent avec loi ? 

- Charles X reprend la tradition 
du sacre à Reims, en 1825, en 
grande pompe. Cette cérémonie est 
accompagnée d’une intense propa- 
gande à laquelle participent des 
poètes aussi célèbres que Victor 
Hugo ou Lamartine. Seul légiti- 


miste dans son coin. Chateaubriand 
ricane devant Je décor de carton- 
pâte où, pour la dernière fois, Go-, 
vis est invoqué comme le garant de 
la monarchie restaurée. ; 

» Au même moment, les Jeunes 
historiens libéraux— Guizot, Thier- 
ry, Michelet-, qui reprennent à 
leur compte les grands travaux, 
d'érudition entamés par les béné- 
dictins de Saint-Maur ra"*ru A i fv ~ p Ti 1 ' 
à proposer une.vision romantique, 
voire romanesque, de ces â ggs an-_ 
riens. Ils vont insister sur la sauva- 
gerie, le primitivisme des Francs. La 
romanité est évacuée au profit 
d’une barbarie, d’une germanité, 
belle, glorieuse, au sang bouiBon- 
nant et qui n’hésite pas à 1e foire 
couler à profusion. Ces traits 
plaisait à la Jeunesse, qra refuse la 
monarchie épuisée des derniers 
Bourbons. Enfin, l’idée de faire 
naître la nation française, dont ils 
recherchent tes ori gines , d’une es- 
pèce de gé né ra ti on spontanée, tes 
séduit: le jeune Qovis doit entrer 
dans l’histoire d'un seul coup, tout 
a rmé, pour, défaire les Romains et 
fonder la nation avec l’approbation 
de son peuple. 

» Cette renaissance du person- 
nage va durer un temps. Après 
1871, tes répubhcaïns patriotes op- 
poseront Qovis, . pr opr e m ent frarv- 
çais et qui a fait de Paris sa capitale, 
à Charlemagne, « épais boucher al- 
lemand ». Ensuite, on prêtera au 
« rassemblent de la Gaule» des 
traits où se reconn aî tro nt les admi- 
rateurs de Gambetta ou de Jules 
Ferry, voire de Clemenceau. 

» Les catholiques traditionalistes 
mettent en avant P exécuteur de 
Fœuvre divine dont le baptême a 
voué la France à Dieu. Ces posi- 
tions se reflétait dans les maniiric 
scolaires. La République laïque pré- 
sente Qovis comme un rai conqué- 
rant et fédérateur, la droite déricafe 
comme Fointdu Seigneur. La seule 


ombre au tableau est apportée pair 
la gauche la plus anticléricale, qui 
en .fort un Barbare sanguinaire et 
hypocrite, consolidant, son pouvoir 
grâce aux évêques. 

> Après là guerre de 14-18, on ou- 
blie un peu Qovis, 0 fort partie de la 
galerie des portraits de la France 
«riche de tous ses JUs». Très peu de 
livres sont publiés sur hri entre 1920 
et 1990. fl échappe à P opération 
lancée pat l’extrême droite pour 
sfcpproprier Jeanne d’Air et ne sera 
guère invoqué sous Vichy, malgré 
bfrandsque. . 

. -Pourquoi, alors, cette que- 
relle qui resurgit aujourd'hui an 
m oment de f anniversaire de sou 
baptême? 

- Cest un avatar du conflit au- 
tour de là laïcité et de récrie, ul- 
time querelle non vidée apcèste re- 
flux des idéologies. Un conflit 
d’ailleurs largement imaginaire - 
comme le personnage, de Qovis. La 
venue du pape ajouté à cette 
confusion. ‘ 

-A quoi correspond cette 
commémoration ? • 

- La France qui s’autocominé- 

more à travers Clovis est une 
Rance eu crise morale et Identi- 
taire, en quête' d'un co- 

hérent sur la nation. On a peu ou 
pas commémoré pendant les 
Trente Glorieuses. Cette commé- 
moration de Qovis est rani- 

mer un espoir: cela fait nfm»» cinq 
c ents ans que la France existe en 
dépit d’innombrables épreuves, die 
pourra, donc surmonter celte dn 
présent et de Pavent Cela rassure 
peut-être, mais la démarche me pa- 
rrit intdlectueDemait paznzze. » 


Propos recueims par 
Emmanuel de Roux 


-★ Laurent Theis est Fauteur d'un 
Clovis , éditions Complexe 
225 pages, 95 F. 
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IV* siècle, peut-être par des offi- 
ciels romains d’origine franque qui 
voulaient appliquer à des compor- 
tements de type barbare - règle- 
ments de comptes et vengeances 
peraonnefles de type germanique - 
des prescri ptions de caractère ro- 
main - amendes et compensations 
- pour tes crimes et délits; Là encore, 
b. romamté est en marche. Cest 
(Fafltems parce que Clovis a été te 
« meilleur élève des Romains »■ que 
tes populations gallo-romaines ont 
facilement accepté la domination 
franqpe. 

Clovis a-t-ll . été un «vision- 
naire » politique, comme certains 
Faffinnent aujourd'hui ? Rien n'in- 
dique qu’il ait médité quelques 
« grands desseins ». La Gaule n’a 
pas attendu Tolbiac pour être 
christianis ée; b Rance n'est pas 
née à Voufllé. Pourtant, quelque 
chose s'est sans doute Joué, sous 
son règne. Mais b fortune dè CIo- 
vise^b^pentpostiïqme.Sasil- 
houette historique incertaine, 
floâ£ pdmçt^ èijrolérîe roi franc 
sous tontes tes bannières. Depuis 
quinze sièdes, Clovis tient tots les 
rôles du r épertoire fraisais. 
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De la gaule chrétienne 
àVaticantt 


• L'évangéSsatfon de la Ganle :à 
l^on,k martyre de révSquffftothnv 
de l’esdarc Blandine et de tans 

coreligionnaires, pour la plupart 
d'origine orientale, est la première 
page connue de nristoare dp 
christianisme en Gaule. Après Pédft 
de Milan, signé par Fempercur 
Constantin (313), peitt commencer 
l’évangâDsation des campagnes, 
dootlagrande figure sera le futur 

saint Martin, évêque de Tours. 

• Les débets de la monaxchïe 
chrétienn e :te baptême dé Clovis a 
fieu à Retins à mie date contestée 
(496 ? 497 ? 498 ?). Mais le premier 
vrai roi chrétien csr Pépin le Bref 
(751-768), également le premier ' 
carolingien saoéroi des firancs,- 
en 751, par le légal du pape. 

U chrétienté ocridentak est alors 
aa bord du gouffre - les musulmans 

occupent le sud de la Rance et de 
l’Italie -et le pape recherche l'appui 
du seul pouvoir encore sofide, celui 
du roi des Francs. Le sacre de 
Charfe mag n e ,deveam e mp ereur 
d’Occident, par le pape, en 800 , 
participe du même mouvement. 

• An Moyen Age, le renouveau 
spirituel et les croisades : moirée 
parle soud de «purifier »PEgHse, 
face aux féodaax sans sanpoie et 
aux évêques âmoniaques, une 
grande réforme de la vie 
monastique commence en 909 avec 
la fondation de Fabbaye 
bénédictine de Guny. Le sol de 
Rance va se couvrir de cathédrales 
et d’abbayes: 345 lieux de culte 
seront bâtis, dans le sillage de 1 
Oteaux; fondé en 1098 par saint 
Bernard. Sous Grégoire VU 
(1075-1085), la papauté cannait 
aussi une profonde réforme 
intérieure, la réfoaiie grégorienne, 
qui annonce rEgÜsedestemps 
modernes, caractérisée par la 
centralisation romaine et le rôle 
prédominant du clergé. Peu après, 
la première croisade estpréchée 

à Oennontenl095 par le pape 
Urbain IL Enfin, auXIV* siècle, le 
grand schisme tfOcddent ' 
(B05-B78) se traduit par 
rinstaflation des papes en Avignon. 

• Les guerres de Religion: c’est 
en 1517 que Martin Lutbe^à 
Puniveratéde Wittenberg (Saxe), 
affiche ses 95 thèses dénoogantfe 
traific.des indulgences par Rome. 0 
est com&tifàépét & tëàpèïéün- X,' 
l^i^^^9éTiéâëter, i bah£S l 
àlaCSfe&&Vrafes.m fiance, la 
Réforme est introdu i te surtout par - 
Jean Calvin, qui, en IS6, doit se 
réfuter àGenève.Énl57i,îe 
massacre de la Saint-Bâithfiemy 
marque le sommetdesgucxxes de 
reh'gton entre cathoBques et 
protestants. En 1598, Fédft de 

N antes met fin à ce conflit en 
accordant aux réfoonés la liberté de 
culte,maisflserarévoquépar 
Louis XIV en 1685, provoquant 
persécutions et exode mastif des 
«huguenots». 

• La RévolütiOB française: la 
nouveSe -Assembiée nationale vote, 
le 12 juffièt 1790, la constitution 
dvOe du do^, immédiatement 
condamnée par lepape. Rompant 

avec la tradition gafficane, ce décret 
révolutionnaire prévoit qu’évêques 
et prêtres soient flus par les 
atoyens actifeetrétrâniéspar 
r Etat Les prêtres refusant de prêter 
serment à la Constitution (les 
réfractaires) sont arrêtés, déportés 
outaés. 

• Les XIX e et XX e siècles :1e 
XIX e siècle s’ouvre par le concordat 
entre le pape Pie VU et le premier 
consul Bon^rarte (1801) :kpouvoir 
rivfl nommé les évêqnes etrétribue 
les ministres du culte, n s’achève 
par un «xiffit majeur» séqudk delà 
Révolution, entre la R^pubfiqne et 
remise. CestenI892quelepape 
Léon Xin préconise le raffiement 
descatboliquesàlaRépulÆque.La 
loi de séparation est votée le 

9 décembre 1905. Après des 
épisode douloureux (les 
inventaires des églises), la situation 
va s’apaiser au XX'dède, sauf sur 1e 
teoam scolaire. De grands 
tbéok^jens (Congar, Chenn.de 
Lubac) ouvrent la voie au processus 
de renouveau de Vatican Ô 

(1962-1965). Mais an concfle, la . 
dissidence est ansrief origine 
française :Mgr Marcel Lefebvre 
sonne la révolte contre le 
changement dans fEgBse avant 
d’être excomufué en!988^ 


1905 ou la liberté de conscience 


A 


RTICLE PREMIER, -la 
République assure la li- 
berté de conscience. EBe 
garantit le fibre exercice 
des, cultes sous la seules restrictions 
édictéa ci-après dans l’intérét de 
l'ordre public. 

» ArL Z -la République ne re- 
connaît, ne salarie ni rte subven- 
tionne aucun cube. En conséquence, 
â partir du J® janvier qui suivra la 
promulgation de la présente loi, se- 
ront supprimées des budgets de 
l’Etat, des départements et des 
communes toutes dépenses relatives 
à ruxerdee des cubés. » 

Voilà pour les principes qui 
scellent le texte de cette «loi 
concernant la séparation des Eglises 
et de l’Etat », publiée au Journal of- 
ficiel le U décembre 1905, qu’on 
cite toujours en oubfiant le pluriel 
sur «/es» Eglises, cette angularité 
française quH ne serait pas inutile 
de méditer aujourd’hui un peu 
plus avant. Ce frit, comme le disait 
Jean Jaurès, « la plus grande ré- 
forme qui ait été tentée dans notre 
pays depuis la Révolution fran- 
çaise », puisque, ajoutait Charles 
Péguy, elle •avait révélé un effort 
sincère de libération mutuelle ». 

Notons aussi que c’est bien la 
République, et non l’Etat, qui assu- 
ra ainsi la liberté de conscience. 
Certes, l’Etat exécutera, et vive- 
ment, avec ses fonctionnaires et au 
besoin ses chassepots, mais c’est 
l’esprit républicain, (bit de l'adhé- 
sion d’une majorité des français, 
qui s'est jugé en 1905 assez puis- 
sant et assez persuasif pour pou- 
voir désormais se passer des 
Eglises, pour reléguer la foi et ses 
œuvres dans la sphère du privé, 
pour émanciper totalement, par 
cttte garantie solennelle de la li- 
berté de pensée, l’être civique et ri- 
vü.retre tout court La loi de 1905 
est un texte des Lumières. 

D’antres mesures avaient jalon- 


La loi de séparation, 
texte 

d'essence libérale, 
garantit 
solennellement 
l'émancipation 
de la sphère publique 


né le cheminement répubficain de 
cet idéal, libérateur; de neutralité 
publique et de sécularisation de 
l’espace mental et politique: le 
suffrage universel, définitivement 
acquis pour les hommes en 1879, la 
laïcisation du dimanche, qui n’a 
plus été le jour de repos légal dès 
1880, récrée obligatoire, où l’on a 
décroché les crucifix en 1883 ; le 
mariage est assorti de la liberté de 
divorcer Tannée suivante, les cime- 
tières sont privés de leur caractère 
sacré, tes prières publiques sont 
supprimées à l'ouverture des ses- 
sions parlementaires. 

Au tréfonds, la loi de séparation 
accomplit donc ce que Jules ferry 
écrivait en 1883 aux instituteurs : 
•L’instruction religieuse appartient 
aux famines et à ÏEglise. L'instruc- 
tion momie à l'école. [La loi a] pair 
premier objet de séparer récote de 
l’Eglise, d’assurer la liberté de 
conscience et des maîtres et des 
Sèves, de distingua - entre deux do- 
maines trop longtemps confondus: 
criai des croyances, qui sont person- 
nelles, libres et variables, et celui des 
connaissances, qui sont communes 
et indispensables à tous. » La Répu- 
blique étant la connaissance, la 
morale et la raison qui orchestrent 
Fespace public, il était logjque 
qu’efle privatisât les Eglises et s’en 
émancipât, tout en laissant courir 


avec fair-play la loi FaIJoux de 1850, 
qui laissait La pat beüe a rensei- 
gnement privé. 

Cette évolution n'a été ni pai- 
sible ni rectiligne, puisque l’Eglise 
catholique s’est 1e plus souvent po- 
sée, depuis 1789, en championne 
de la contre- Révolution, tonnant 
depuis Rome contre 1e monde 
nouveau, rameutant ses troupes, 
soutenant les monarchistes, entre- 
tenant dans ses écoles la haine de 
la « gueuse ». Pis: alors que sous 
Léon XDI une évolution plus libé- 
rale était amorcée, que le pape ap- 
prenait à distinguer le spirituel du 
temporel et incitait les catholiques 
français à se rallier au régime, voilà 
que, simultanément, P arrivée de 
l’intransigeant PieX et l’affaire 
Dreyfus ont réveillé la vieille haine 
entre Eglise et Rat. 

L’élite catholique a accablé le 
• traître » Dreyfus pour défendre 
une armée où tant d’officiers 
étaient ostensiblement dévots. Les 
fidèles les plus politisés ont soute- 
nu le nationalisme putschiste et, 
surtout, les congrégations (c'est-à- 
dire les ordres religieux), assomp- 
tiormistes de La Croix en tête, sui- 
vis par tous tes • mornes ligueurs ou 
d'affaires », ont ouvertement ins- 
tillé l'antisémitisme et financé te 
désordre on toute impunité (elles 
échappaient en effet au contrôle 
public, puisque le concordat de 
1801 émit resté muet sur leur sort). 
Dès lors, les républicains, sortis 
vainqueurs de l’empoignade en 
1899, soudant un «Bloc des 
gauches » avec Waldeck-Rousseau 
puis Combes à leur tête, ont trop le 
vent en poupe pour ne pas songer 
à vider P abcès cléricaL Dès 1890, 
les assomptionoistes sont nus hors 
la Loi En 1901, la liberté d’associa- 
tion prévoit une exception pour 
toutes les congrégations, passibles 
d’une autorisation. Dans la suite 
des triomphales élections de 1902, 


qui portent les radicaux au pou- 
voir, l’enseignement est interdit 
aux congréganistes en 1904, et le 
« petit père » Combes applique 
tontes ces mesures dans un vigou- 
reux esprit anticlérical, salué par 
une multitude de libres-penseurs 
des comités et des cerdes, loges 
maçonniques en tête, qui font cho- 
rus. 

La rupture intervint donc dès 
1904. Combes fait donner la troupe 
pour expulser les moines de la 
Grande Chartreuse, engage le fer 
avec le pape sur la nomination des 
évêques, se félicite que le président 
Loubet rende visite au roi d’Italie à 
Rome même, pour finalement 
rompre les relations diplomatiques 
avec le Saint-Siège en juillet et pré- 
parer aussitôt un projet de loi de 
séparation. Sur ces entrefaites, 1e 
scandale de r« affaire des fiches » 
le contraint â démissionner, en jan- 
vier 1905, et c’est donc sous le mi- 
nistère de Rouvier, post-* Bloc * et 
ouvert aux modérés, que la sépara- 
tion sera votée. 

Depuis 1903, une commission 
parlementaire était à l'œuvre pour 
peaufiner un projet Son rappor- 
teur est un obscur député de la 
Loire, ancien socialiste très rouge, 
Aristide Briand, bien épaulé par 
Louis Méjean, un subtil et intègre 
haut fonctionnaire protestant EBe 
enquête, écoute, tord sagement le 
premier projet de Combes dans un 
sens beaucoup moins anticlérical 


L'esprit républicain 
est jugé 
assez puissant 
pour désormais 
se passer des Eglises 


Son travail si libéral ue pouvait que 
séduire une majorité. De fait le 
long débat â la Chambre, du 
21 mars au 3 juillet 1905 - le Sénat 
vote, lui, le 6 décembre-, fût ex- 
traordinaire par sa hauteur de vue. 
sa gravité, sa véhémence émue. Le 
pouvoir parlementaire fut pour 
roccasion intelligent et probe, et 
sa force fut â la mesure de F abso- 
lue confiance que la JII r Répu- 
blique avait placée en lui 
La suite, on le sait, sera moins 
irénique. L’article 4 de la loi abolis- 
sait les dispositions du concordat 
et de ses articles organiques grâce 
auxquels les édifices propriété de 
l’Etat et des collectivités locales 
avaient été mis â la disposition du 
culte. Il prévoyait que des associa- 
tions cultuelles composées de laïcs 
les géreraient désormais. Encore 
fallait-il faire l’inventaire précis des 
bâtiments et de leur contenu. Dès 
que celui-ci est lancé, en février 
1906, alors que Pie X condamne la 
séparation par l'encyclique Vehe- 
menter nos, une élite décidée, celle 
du clergé comme celle des revan- 
chards du nationalisme et du roya- 
lisme, fait donner ses paysans et 
ses hommes de main. 

Les violences qui accompagnent 
les inventaires contestés n’ont 
guère à voir, pourtant, avec la carte 
d’une authentique ferveur reli- 
gieuse, et ce combat d'arrière- 
garde meurtrit mais ne blesse pas 
au cœur. L'adhésion à la Répu- 
blique était trop intime, trop che- 
villée à l’âme, y compris chez « te 
troupeau des simples a-, comme di- 
sait aimablement Albert de Mun, 
pour qu’une majorité de Français 
ne comprennent pas que la liberté 
de conscience était un vrai forment 
de renouveau. Et qu’avec elle la 
République comme les Eglises 
pourraient aller de Pavant. 


Jean-Pierre Rioux 



JL L'enlèvement des crudfvc dans les écoles 
delà Ville de Paris. 
(INRP -Musée national de l’éducation.) 
2. Les sœurs de l’Hôtel-Dieu de Paris sont expulsées , 
au moment.de la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, en 1904. 

(Collection VioUeL) 



Une législation qui garantit certains avantages aux religions 


S 


ELON les termes de la 
loi .de séparation dès 
Eglises et de l'Etat du 
9 décembre 1905, la Ré- 
publique « assure la liberté de 
conscience et garantit le libre exer- 
cice des cultes » (ait. 1). EDe ne •re- 
connaît, ne salarie, ni ne subven- 
tionne aucun . culte » (art. 2). EDe 
n’intervient donc pas dans te fonc- 
tionnement d’une Eglise ou d’un 
culte, sauf pour les nominations 
d'évêques, soumises à la consulta- 
tion des ministères de l’intérieur, 
des affaires étrangères, de l’ambas- 
sadeur de France près le Saint- 
Siège, et même du président de la 
République pour tes évêques de 
Metz et de Strasbourg. 

N’ayant pas à connaître de la vie 
des religions, l’Etat remet donc 
les établissements publics du 
culte à . des associations, dites 
•cultuelles» (art 4), ce qui équi- 
vaut à une reconnaissance indirecte 

de rorgamsation propre à chaque 
culte et à chaque Eglise. En dehors 
des contrats d’association entre 
l’Etat et des établissements sco- 
laires privés, interviennent d’autres 
formes de contribution pubBque à 
l’activité idîgîeuse. 

•L'entretien des édifices reH- 
gieux construits avant 1905 est à la 
charge de la collectivité publique, 
qui en est propriétaire: PEtatpour 
me cathédrale, la mairie pour une 
^Hse non dassée. Le curé n’est que 


l'affectataire du Heu de culte, dont 3 
dispose librement, sauf en cas de 
trouble à rendre public (motif Invo- 
qué avant l’expulsion de Péglise 
Saint-Bernard â Paris le 23 août 
dernier). Les églises construites 
après 1905 sont à la charge des cfio- 
cèses, male les communes peuvent 
intervenir dans leur financement 
(par exempte sous la forme de ga- 
ranties d’emprunts). Un avantage 
dont ne bénéficie pas, sauf excep- 
tions, la communauté musulmane 


pour la construction ou l'entretien 
de ses propres lieux de culte. 

• Des services d’aumônerie 
(catholique, protestant, juif, musul- 
man). d*n« les lycées publies, les 
prisons et à Tannée, peuvent égale- 
ment être pris en charge par la col- 
lectivité. 

• Les associations cultuelles 
(comme toutes les associations) 
peuvent bénéficier d’exemptions et 
de déductions d’impôts, pour les 
dons volontaires et legs dont elles 


sont destinataires. Un contentieux 
demeure toutefois entre l'Etat et la 
Fraternité sacerdotale Saint-Pie-X 
créée par Mgr Lefebvre qui, ne res- 
pectant plus les règles d'organisa- 
tion du culte catholique, ne bénéfi- 
cie plus des avantages reconnus par 
fEtat à PEgüse du même nom. 

• Des congrégations reli- 
gieuses reconnues peuvent aussi 
bénéficier de la personnalité rivile, 
d’exemptions et de déductions fis- 
cales. En vertu de la loi de 1901 sur 


Les cultes reconnus d’Alsace a de Moselle 

L 


ES trois départements de l'Alsace et de la 
Moselle étalent allemands lors du vote 
des lois de séparation de l'Eglise et de 
l’Etat, en 7905. Après leur retour à la 
France, en 1918, ils sont restés soumis au régime an- 
térieur, celui da concordat signé en 1801 entre la 
Rance napoléonienne et le pape PieVD, suivi d’ar- 
ticles organiques touchant aussi les cultes protes- 
tants et juif. Aujourd’hui encore, en Alsace-Moselle, 
quatre cultes sont « reconnus » : catholique (78 % de 
la population), luthérien et réfoimé (12 %) et Israé- 
lite. Les antres religions ne le sont pas, malgré les de- 
mandes insistantes de la communauté musulmane 
(3%). 

Les pasteurs et prêtres des quatre cultes reconnus 
(environ 2 000 personnes) sont rétribués par P Etat 
Ils -ne sont pas fonctionnaires, maïs assimilés à 1a 
fonction publique pour leur traitement et leur re- 
traite. Leur nomination passe par un agrément du 
gouvernement. . Pour la nomination d'un évêque 


concordataire, un décret du président de la Répu- 
blique est requis. Les inspecteurs ecclésiastiques, 
pour le culte luthérien, sont également soumis â une 
approbation présidentielle. 

L’enseignement primaire vit toujours sous le ré- 
gime de la loi Falloux de 185a Certains établisse- 
ments publia sont confessionnels et peuvent avoir 
un crucifix dans les salles de classe. Des cours de reli- 
gion y sont donnés soit par l’instituteur, soit par des 
intervenants extérieurs. L’enseignement secondaire 
n’est pas confessionnel, mais les programmes 
comptent aussi des heures obligatoires d’enseigne- 
ment religieux, avec des professeurs de religion di- 
plômés. Dans l'enseignement supérieur, il existe 
deux facultés de théologie - une catholique et une 
protestante - intégrées à l'université de Strasbourg. 

D’autres dérogations è la laïcité sont également 
permises dans certains départements et territoires 
d'outre-raer, comme en Guyane, où le clergé est ré- 
munéré sur fonds publics. 


les associations, modifiée en avril 
1942, les congrégations peuvent, en 
effet, obtenir une reconnaissance 
par décret gouvernemental Cette 
loi a été appliquée depuis 1970 à en- 
viron 250 congrégations et commu- 
nautés religieuses. Depuis 1988, la 
procédure a été ouverte â six 
communautés bouddhistes, quatre 
communautés orthodoxes et â une 
congrégation protestante (l'Armée 
du salut). 

• Des associations loi 1901, à 
but éducatif ou humanitaire, 
comme le scoutisme ou le Secours 
catholique, bénéficient aussi de 
subventions publiques, au nom de 
leur participation â des tâches d'in- 
térêt général. 

Bien des points de débat de- 
meurent â propos de la laïcité fran- 
çaise. Outre le cas de l'école, les 
plus spectaculaires ont été, ces der- 
nières années, celui du foulard isla- 
mique et celui des demandes de 
dispense scolaire pour des motifs 
religieux (le shabbat ou les fêtes 
juives). La circulaire Bayrou de 1994 
ne permet pas la présence de signes 
religieux « ostentatoires » dans l'en- 
ceinte de Técûle, et le. Conseil d’Etat 
n’a pas donné suite, en 1995, à deux 
demandes d’origine juive visant à 
se soustraire à J 'obligation d’assi- 
duité scolaire pour des motifs reli- 
gieux. 


H.T. 
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CLOVIS. L'ÉGLISE ET LA RÉPUB LIQUE 


Clovis 

loin derrière 
Charlemagne 
et jules Ferry 


La Révolution 
n'est plus perçue 
comme une ligne 
majeure de fracture 


Faut-il même parler de réconci- 
liation? Les passions liées au sou- 
venir d’un Jutes Ferry, par exemple, 
ont bel et bien disparu. Le « père » 
de récote laïque atteint des scores 
élevés (80% de bonnes opinions), 
assez inattendus, y compris chez 
les catholiques pratiquants régu- 
liers (71%). En revanche, la mé- 
moire de Jean Jaurès demeure 
conflictuelle. La figure de proue du 
socialisme fiançais ne recueille que 
54% de bonnes opinions chez les 
catholiques pratiquants réguliers, 
contre 83 % chez tes sans-religion. 

S'D reste des lignes de clivage, 
elles sont donc au sein du camp 
« républicain » - par exemple, 
entre Jaurès et Clemenceau qui, 
plus conservateur, obtient 74 % de 
bonnes opinions chez les catho- 
liques- et au sein du camp «révo- 
lutionnaire », où l’inversion de po- 
pularité entre Robespierre et 
Napoléon est également specta- 
culaire. A gauche, Robespierre a 
une bonne image: 54% contre 
35 %, soit le résultat exactement 
inverse de celui de la droite (35 % 
contre 53 %). En revanche, tou- 
jours à gauche, Napoléon obtient 
une large majorité d’opinions dé- 
favorables : 58 % contre 34 % ; à 
droite, le résultat est de 58 % d’opi- 
nions favorables contre 31 %. 

Autrement dit, si le clivage entre 
la monarchie et la Répubfique s’est 
quelque peu brouülé dans le sou- 
venir des Français, la mémoire des 
luttes postrévolutionnaires conti- 
nue d’opposer des sensibilités poli- 
tiques et religieuses. Faut-il ajou- 
ter, pour la petite histoire, que 
Robespierre a deux fois plus la 
cote dans l’électorat du Front na- 
tional (53%) que dans, celui 
d’Edouard Balladur lors de la der- 
nière présidentielle (26 %) ? On y 
verra, sans doute, une demande 
d’autorité dans un électorat qui se 
sait socialement menacé. 


Henri Tincq 


H jj? CHARLEMAGNE 


P AUVRE Clovis ! Au- 
tant d’efforts pour ré- 
veiller sa mémoire et 
un si piètre résultat. 11 
n’arrive qu’en neuvième position 
sur une Este de douze figures em- 
blématiques de l’histoire de 
France. Deux hypothèses se pré- 
sentent : ou bien Clovis n’est déci- 
dément qu’un personnage se- 
condaire dans la mémoire des 
Français et les efforts cf érudition 
et de célébration n’y ont tien chan- 
gé; ou bien, à cause de la polé- 
mique, r opinion est perplexe à son 
sujet, ce que tendrait à prouver le 
record de non-réponses (21 %) réu- 
nies sur son nom. 

A l’inverse, ce «sacré» Châtie- 
magne est la figure préférée des 
Français, sans qu’on sache si ce 
quasi-plébiscite s’adresse à 
l’homme qui a « inventé l’école », 
au premier grand « européen » ou 
au souverain qui a consolidé la 
monarchie chrétienne au début du 
Moyen Age. Paradoxalement, en 
queue de peloton, on trouve deux 
figures - Napoléon I" et 
Louis XIV - qui ont F une et Pairtre 
incarné une certaine idée de la 
grandeur de la France. Mais ce 
sont des modèles auxquels l’opi- 
nion ne se réfère plus guère. 

Le principal intérêt de ce palma- 
rès est dans l’« effet mille-feuille », 
oh se succèdent une à une les per- 
sonnalités historiques de Pavant et 
de l’après-Révolution française: 
Jules Ferry talonne de près— Char- 
lemagne; Jean Jaurès succède à_ 
Jeanne d’Arc et Clemenceau à~ • 
Vercingétorix I Autrement dit, 
dans le patrimoine historique de la 
France, la Révolution n’est pas (ou 
n’est plus) perçue comme une 
ligne majeure de fracture. Faut-il 
risquer l’hypothèse que la réactiva- 
tion de la polémique entre la 
« France de Clovis » (monarchique 
et chrétienne) et la « France de 
Valmy » (révolutionnaire) a fait 
long feu ? Les Français n'ignorent 
pas que leur héritage est compo- 
site et la nation le fruit de plusieurs 
traditions. 




JULES FERRY 

80% 



JEANNE D’ARC 

79% 





JEAN JAURÈS 

73% 




CLEMENCEAU 

68 % 



SAINT LOUIS 

65% 



HENRI IV 

63% 
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62 % 



ROBESPIERRE 

44% 




NAPOLÉON 

42% 



LOUIS XIV 

40% 


Classement 

des personnages historiques 
en pourcentage 
de leur bonne image 


La commémoration « 





84 % 

de bonne image 


VERCINGÉTORIX 

71 % 


F allait-il célébrer le 
quinze centième anni- 
versaire du baptême de 
Clovis ? Sur cette ques- 
tion, l’opinion est à la fois partagée 
et très perplexe. 40% des Fiançais 
estiment que cette commémora- 
tion est une «bonne chose», mais 
on trouve exactement le même 
pourcentage pour penser le 
contraire : c’est une « mauvaise 
chose». A cette division s’ajoute 
une impression de scepticisme, ex- 
primée par 1e taux important des 
non-réponses (20%), ce qui veut 
dire qu'un Français sur cinq ne se 
prononce pas sur l'intérêt de cette 
célébration. Ce flottement té- 
moigne ou d’une méconnaissance 
des enjeux ou, au contraire, de la 
vigueur de la polémique historique 
sur Clovis. Si on tient compte aussi 
de la cote de popularité, plutôt 
modeste, du roi franc, on pourrait 
conclure que l’opinion comprend 
mal le caractère « officiel » donné 
par l’Etat à la commémoration 
d’un personnage plutôt se- 
condaire. 

Ce sont naturellement les 
« sans-religion » qm se sentent 1e 
moins concernés et qui expriment 
sur efle F opinion la plus négative 
(57%). A l’inverse, rengagement 
de l'Eglise dans cette célébration 
historique est assez massivement 
approuvé par la population catho- 
lique, notamment la plus convain- 
cue et pratiquante (plus des deux 
tiers). 

Au regard des sympathies poli- 
tiques - selon des ventilations qui 
ne sont pas publiées dans ces ta- 
bleaux-, c’est au sein de la gauche 
laïque que se manifestent tes plus 
fortes résistances, sans qu'on 
puisse préjuger d’une réelle mobi- 
lisation sur ce thème : 46 % des 
sympathisants de gauche estiment 
que la commémoration de Clovis 
est une « mauvaise chose », contre 
35 % qui pensent le contraire ; 19 % 
ne se prononcent pas. C’est Félec- 
totat co mmunis te qui est le plus 
ébranlé et le plus radical dans son 
refus (57%). 

A droite, les chiffres les plus 
frappants concernent les sympa- . 
tbisants du Front national Ils ne 
sont pas plus nombreux (50 %) à se 
réjouir de cette célébration que tes 
sympathisants du RPR (52%) ou 
de FUDF (50%), ce qui confirme à 
nouveau Le faible résultat des ef- 
forts de mobilisation entrepris par 
Jean-Marie Le Peu ou la fraction 
intégriste du cathoficisne. 

L’analyse par tranche d’âge ré- 
vèle d’autres surprises. Ce sont tes 
plus jeunes (46 % pensent que c’est 
une. « bonne chose») et les plus 
âgés (47%) qui se montrent les 
moins défavorables à cette 
commémoration du baptême de 
Clovis. L’hostilité se trouve dans 
les tranches d’Ige intermédiaires : 
33 % seulement des Français âgés 
de 35 & 50 ans et 36% âgés de 50 à 
65 ans pensent que c’est une 
« bonne chose». Faut-il y voir un 
effet de génération et estimer que 
te guerre laïque, qui a pris prétexte 
d’une telle commémoration pour à 
nouveau s’enflammer, ne mobilise 
plus que la g én ération qui a vécu 
les années 60, avec Mai 68 et Vati- 
can U? 

De même, au plan social, les 
plus hostiles à la commémoration 
de Clovis se trouvent dans les caté- 
gories intermédiaires : petit patro- 
nat, employés, professions intei- 
fectneDes soutiennent, à des taux 
qui atteignent presque 50%, que 
cette commémoration est une 
« mauvaise chose ». Certains inter- 
préteront ce désaccord comme le 
refus d’un débat historico- Idéolo- 
gique qui ne fait qu’ajouter à Fins- 
tabflîté d’une société troublée par 
des éléments de crise plus pro- 
fonde. 

Si l'opinion est divisée ou scep- 
tique, comme on l’a (fit, sur le ca- 
ractère « officiel » de cette 
commémoration, elle est, en re- 
vanche, davantage prête à en ad- 
mettre le caractère coufessioimeL 
Ainsi trouve-t-elle plutôt naturel 
que l’Eglise catholique soit asso- 
ciée au souvenir d’un événement 
qui était, d’abord, un acte religieux 
(un baptême) : 43 % des Français, 
contre 36 %, pensent que te partici- 
pation de nÊgfise à cette célébra- 
tion est plutôt une * bonne 
chose». Majoritairement, elle 
comprend aussi que le pape vienne 
en France pour cette occasion: 
c’est une «bonne chose» que Jean 
Paul n soit là pour 49% des Fran- 
çais, contre 35 % qui pensent le 
contraire. Autrement dit, cette 


Im commémoration nationale du baptême 1 de Clovis est plutôt 
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A propos de cette commémoration , êtes-vous plutôt d'accord ou pus 
avec les idées suivantes ? 


îameeption ouvert 
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[Elle va réveiller de vieilles 
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commémoration devait être l’af- 
faire du pape et des catholiq ues, 
plutôt que celle tteFEtat 

A propos de la venue du pape, 
précédée de polémiques et de me- 
naces de manifestations, les avis 
ne sont pas non plus tranchés à 
gauche. Quelque 40 % des sympa- 
thisants socialistes ou commu- 
nistes pensent même que cette vi- 
site de Jean Paul II pour la 
célébration de Clovis est une 
« bonne chose ». contre 45% qui 
pensent le contraire. Quant & la 
droite classique, die approuve as- 
sez massivement (62 % à l’UDF, 
comme au RPR) la venue du pape. 

Une Sorte majorité de Français 
(59 %) pensent que cette commé- 
moration ne va pas «r intéresser 
grand monde ». Et sur le tableau d- 
dessus, on ne manquera pas de re- 
marquer que ce sont les sympathi- 
sants du Front national qui sont les 
plus nombreux (67%) à estimer 


qu'elle né passionnera pas les 
foules. Autrement dit, beaucoup 
de bruit pour rien, y compris 
le camp lepéniste. 

Si cette commémoration natio- 
nale a .toutefois un intérêt, c’est de- 
ravrver la mémoire des français: 
c’est le souhait exprimé par 58 % 
des personnes interrogées, avec 
des chiffres très élevés dans la 




C'est au sein 
de la gauche laïque 
que se manifestent 
les plus fortes 
résistances 


droite c l as s ique. Mais l'opinion est 
aussi ladite sur les Hmfte* et les 
risques de telles manifestations 
commémoratives. Les Français 
sont plus de 1a moitié à penser que 
Clovis va ranimer de « vieilles polé- 
miques» (57 %) et entretenir «des 
mythes sans lien avec la vérité histo- 
rique » (55 %). - 

Si Fun des objectifs visés était, 
«afin, de mieux faire comprendre 
l’influence du cathofidsme dans 
l'histoire du pays, fl est plutôt ad- 
mis (par 52 % des Français), y 
compris dans les mili eux de 
gauche la ï que, OÙ on ne dérèlp pas 
dTwstiüté particulière à cette pers- 
pective. Plus de la moitié des sym- 
pathisants, de gauche (52%, dont 
61 % an PCE) ne volent pas d’obs- 
tade à ce rappel de la permanence 
du cathoïïtisme dans l'histoire de 
France. 


H. T. 
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sairef ^ K< 9 uerre des deux France » en voie d’apaisement 




PlOiTL ' 


Q UE n'a-t-on dit et 
écrit sur la « guerre 
des deux France » ? 
. La France de tradi- 
fion catholique, celle de la Restau- 
ration, du déricaEsme, de la résis- 
tance aux libertés et à la 
modernité. Et la France laïque, 
celte de la Révolution, des droits 
de l'homme et du progrès. Or; pour 
56 % des Français, cette guerre est 
« définitivement dépassée ». Le ver- 
dict est daiç.et ceux qidchexchent 
à réactiver la polémique & propos 
du baptême du roi Clovis en seront 
pour leurs fiais. 

Pins la pratique religieuse est 
forte et régulière, plus domine le 
sentiment que ce fossé entre la 
Rance laïque et la Rance de tradi- 
tion catbolïqne appartient à un 
passé révolu. C’est l'opinion affi- 
chée par 58% des catholiques les 
plus pratiquants! Ne faut-fl pas y 
voir, pour eux, une manière de le- 
ver à nouveau le doute et les équi- 
voques, sH en restait, sur leur ap- 
partenance an patrimoine 
commun des Français : la Répu- 
blique laïque? Parallèlement, les 
moins convaincus de r archaïsme 
de cedâbat (49%) se trouvent chez 
les « sans-religion ». 

L'observation vaut aussi sur le 
plan politique, dans des ventila- 
tions qui ne figurent pas sur ce ta- 
bleau. La droite est moins divisée 
sur cette question que la gauche: 
63% des Français qui se situent à 
droite estiment dépassé ce clivage 
entre « Rance de tradition catbo- 


Que l'on ait été 
éduqué dans le privé 
ou dans le public, 
la décrispation 
du conflit laïque 
est entrée 
dans les farts 

fiqne » et « France laïque », contre 
33 % qui pensent le contraire. Ceux 
qui se situent à gauche sont beau- 
coup plus partagés : 48 % croient à 
l'enterrement de cette querelle, 
contre 49% qui Pestiment * tou- 
jours d'actualité». Les proportions 
sont respèctivement de 52 %(« dé- 
passée ») contre 45 % (* toujours 
d’actualité ») chez les électeurs de 
Lionel Jospin au premier tour de 
1995, de 57% et de 39% dans 
f él ectorat communiste de Robert 
Hue, qui fait pencher la balance. 

Autrement dit, plus on appar- 
tient à la droite au sens large (en 
termes de sympathie politique et 
de pratiqué catholique), histori- 
quement soupçonnée (Tbostifité à 
la République et à la laïcité, pins 
on se dfi convaincu que cette que- 
relle n’a plus de sens aujourd'hui. 
En revanche, phis on se situe à 
gauche, plus on hérite sur le posât 
de savoir ri cette ligne de fracture 
reste on non pertinente. Faut-il en 


Ouv pensez-vous du débat qui oppose d'un côté une France 
de tradition catholique , et de l autre une France laïque ? 


Vous parrût-iî aujourd'hui être toujours d'actualité ou définitivement dépassé 


ENSEMBLE 

DES 

FRANÇAIS 


X 56 % 
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déduire que la gauche s' in terroge 
davantage sur une identité laïque 
qui fait partie de son patrimoine le 
pins sacré? Ou qn’eSe est loin en- 
core d’être convaincue que la 
« Rance de tradition catholique » 
a définitivement accepté la Répu- 
blique et les r^es du jeu laïque ? 

A ce point du raisonnement, O 
faut distinguer trois variables, dé- 
celables dans les ventilations du 
sondage qui ne sont pas publiées 
ïcL La première tient au statut pro- 


fessionnel des personnes interro- 
gées. Cest dans les professions in- 
termédiaires (patrons, cadres, 
inteHectnels) qu’on trouve, de loin, 
le plus grand nombre de personnes 
convaincues (55%) que le conflit 
entre la Rance catholique et la 
France laïque dure encore. D tant 
sans doute y voir reflet d’une mé- 
moire, d’une éducation, d'une in- 
formation plus grande sur les en- 
jeux de Paflaire Clovis, voire d’un 
transfert, sur des motifs idéolo- 


giques, (Tune insécurité liée à un 
statut social intermédiaire. 

Plus significative, la deuxième 
variable touche au statut de l'éta- 
blissement scolaire fréquenté. Que 
l’on soit issu de renseignement pu- 
blic ou de renseignement privé, il 
n’y a plus de différence marquée 
sur la question de l'actualité de la 
«guerre des deux France»: 56% 
des anciens de l’école publique 
pensent que cette querelle est dé- 
passée, ce qui est aussi l'avis de 


Une conception ouverte de la laïcité semble s’affirmer 


S U restait le moindre 
doute snr l’attache- 
ment des Français aux 
régies et à Fesprit de la 
laïcité, il devrait être levé par 
cette ultime série de réponses à 
notre sondage. Le verdict de Pqpi- 
nion est clair: l’Etat doit s’oc- 
cuper des refigions et garantir aux 
croyants des différentes confes- 
sions la' liberté de culte et une 
égalité de traitement C'est la pro- 
poritfott qui/ avec -51 %r des ré- 
ponses, arrive trèsTargemenren 
tête (dont 60% chez les . fidèles 
<f« autres religions», soucieux de 
marquer. leur territoire dans P es- 
pace public). , 

Ainsi est-cè une conception 
plutôt ouverte de la laïcité qui 
l’emporte, confirmant le climat 
d’apaisement déjà évoqué par ail- 
leurs dans le sondage. Car la pro- 
position qui suit et qui demande à 
l’Etat de « ne pas s’occuper du tout 
de religion »- soit une conception 
fermée de la laïcité - n’emporte 
Tadhérion que d’un Français sur 
cinq. Cest Tavis, en particulier, 
des « sans-religion », mai> dans 
une proportion dont la faiblesse 
efle-même (28 %) sur p r end. 

La proposition d’an enseigne- 
ment des religions, qui serait par- 
tie prenante du « patrimoine que 
l’école doit faire connaître aux 
jeunes»., ne provoque pas un en- 


L'Eglise est 
plus populaire quand 
elle se conforme 
à sa mission 
de solidarité que 
quand elle se mêle 
de la vie privée 

thouriasnie débordant. Elle est ra- 
tifiée par 16% seulement des Ran- 
çais, ce qui est peu par rapport à 
des enquêtes d’opinion anté- 
rieures sur ce sujet. Mais on 
conviendra que lé libellé de la 
question est peu clair. H ne lève 
pas l’amblgriftié sur le point de sa- 
voir s’il s'agit d’un enseignement 
de culture religieuse (pour lequel 
les Fiançais sont loin d’être hos- 
tiles) ou d'un enseignement pro- 
prement religieux (un caté- 
chisme), qui devrait rester F affaire 
des différentes confessions. 

Les plus attachés à cette éven- 
tualité sont les croyants des 
« autres religions », qui verraient 
dans cet enseignement de culture 
religieuse, un moyen de sortir de 
leur isolement et d’intégrer le 
concert des grandes confessions 


reconnues par l’opinion. Que 
l’Etat ait des « relations privilé- 
giées» avec FEgfise catholique est 
une proposition qui, hier, aurait 
soulevé des tempêtes; mais qui ne 
suscite pins qu’un intérêt très mar- 
ginal aujourd'hui (8 %), y compris 
chez les catholiques pratiquants 
réguliers, qui y répugnent (3 % 
seulement approuvent une telle 
idée). Seuls 22 % des sympathi- 
sants du Front national et 23 % 
des électeias de Jean-Marie le Pen 
adhëftotf ïcefte proposition, ce 
qui confirme l’existence d’nn 
noyau dur - un lepéniste sur 
cinq - nostalgique de la Rance de 
tradition catholique. 

A propos des interventions de 
FEgfèe catholique dans la société, 
notre sondage ne révèle pas de 
franche nouveauté par rapport 
aux multiples enquêtes anté- 
rieures sur ce thème. 57 % des 
Français estiment que l’Eglise in- 
tervient « trop» dans les questions 
de morale sexuelle. C’est aussi 
l’avis de plus d’un tiers (35 %) des 
catholiques pratiquants réguliers, 
de 53 % des électeurs de Jacques 
Chirac au premier, tour de F Sec- 
tion présidentielle de 1995 et de 
50 % de ceux d’Edouard Balladur. 
A l’inverse, on estime qu’elle n'In- 
tervient «pas assez » (33 %) sur la 
question des immigrés, alors que 
28% pensent qu’elle est «trop» 


présente sur ce terrain, ce qui est 
évidemment Fopinion de 55 % des 
sympathisants du Ront national, 
mais aussi de 39 % de ceux du RPR 
etde37%delTJDF. 

De même, à propos de la lutte 
contre les exclusions- et dans une 
proportion plus forte encore 
(48 %)-, les Français estiment que 
l’Eglise n’intervient « pas assez». 
Ce qui est ravis de 53 % des sym- 
pathisants du Front national et de 
51 % des électeurs de M. Le Pen en 
.1995. Faut-fl risquer une interpré- 
tation selon laquelle r Eglise ca- 


Que l'Etat ... 


thoüque eu ferait « trop» pour les 
immigrés niais « pas assez » contre 
des exclusions dont se sent mena- 
cé l’électorat de Jean-Marie Le 
Pen? 

Quoi qu’il en soit, le tableau pu- 
blié ici montre que les avis sont 
beaucoup plus nuancés sur la 
question scolaire, qui, pour le mo- 
ment, est moins conflictuelle, et 
sur l'intervention de l'Eglise dans 
le champ proprement politique. 
Ce qui pourrait signifier que des 
sujets qui, c omm e l’école et la po- 
litique, étaient hier à la source des 


garantisse la liberté de culte • - • 

et l'égalité entre toutes les religions 57% 46% 

ne s'occupe pas du tout de religion 8% 19% 

I -— considère les retirions 

comme un patrimoine qv£ Fécale 

doit faire connaître aux jeunes 19% 16% 

entretienne des relations privilégiées 
WaveclareGgioncathoEque 13% 16% 


53 % des anciens du privé. Il faut 
croiser ce résultat avec le palmarès 
des personnalités historiques favo- 
rites des Français : les opinions 
comparées sur Jeanne d’Arc ou sur 
Jules Ferry varient peu, selon que 
l’on est passé par l’école catho- 
lique ou par l’école privée. Jules 
Ferry, l’homme qui a inventé la 
« laïque », a une bonne image, on 
Ta dit, y compris pour 73 % des an- 
ciens de l’école privée (contre 
12%). Et Jeanne d’Arc recueille 
aussi 78% d’opinions favorables 
chez les anciens de renseignement 
public {contre 12%)! Que Ton ail 
été éduqué dans le privé ou dans le 
public, la décrispation du conflit 
laïque est donc entrée dans les 
faits. 

Le résultat le plus spectaculaire 
touche, enfin, à l’attitude des sym- 
pathisante du Front national. Cest 
dans cette catégorie que Fon s’ac- 
corde le mieux pour estimer que 
cette bataille idéologique est péri- 
mée. Les électeurs de Jean-Marie 
Le Pen sont de Iran les plus nom- 
breux à affirmer que r opposition 
des deux France, catholique et 
laïque, est dépassée : 73 %, contre 
57 % chez les électeurs de Jacques 
Chirac et 60 % chez ceux 
d’Edouard Balladur. Ce qui veut 
dire que la réactivation du débat 
sur Clovis n’a pas atteint un électo- 
rat et des sympathisants du Front 
national davantage mobilisés par 
les questions d’exclusion sociale. 


grandes batailles laïques contre 
l'Eglise ont perdu de leur vigueur. 

En revanche, la contestation 
porte, on Fa vu, sur les prises de 
position de l'Eglise à propos de la 
morale sexuelle. L'Eglise est plus 
populaire quand elle se conforme 
à sa mission de solidarité - vis-à- 
vis des exclus et des immigrés - 
que quand elle se mêle de la vie 
privée. La fracture entre l'opinion 
et F Eglise est là, et non plus sur 
son rapport avec rEtaL 


j m 


ENSEMBLE 

FRANÇAIS 


Vit:-: r t?- 

■i 

: S$«é£- 

S» 


Ne se prononcent pas 


3% - 3% 


M% 

i6% 

: ‘4 \’-7 1 ■ Vv ’ '* \">A : 

8% 

'ïsgi&sïgiïQ » 


f 


O * 


À'***- 






J » ■* 


0 <*ï 




• »l * 

2 I-. A 


-'J' 


• si’ 


.. T .ï 






— ; m -^ .*• 

- 'X '.-i 




Fiche technique 

• Sondage exclosif 
institut CSA/Le Monde/La Vie 
réalisé les 6 et 7 septembre 1996 
auprès tTon échantillon national 
représentatif de 1 002 personnes 
âgées de 18 ans et plus. 

• Méthode des quotas (sexe, 
âge, catégorie 

socioprofessionnelle du chef 
de ménage). Stratification par 
région et taille d'agglomération. 

• Catholiques pratiquants 
réguliers : ceux qui vont 

à la messe an moins 
deux finspar mois. 

• Les résultats complets 

de c e sondaff * CSA sont publiés- 
dans xm dossier spécial 
de l'hebdomadaire La Vie daté 
du 19 septembre, en vente 
au prix exceptionnel de 10 F. 
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CLOVIS, L'iGLISfE ET LA RÉPU BLI^UE 


E ST-ü paradoxal d’avan- 
cer que la laïcité insti- 
tutionnelle ne s’est ja- 
mais aussi bien 
portée ? Sur le terrain scolaire, tra-r 
dhionneUement miné, la situation 
s’est - provisoirement - apaisée. 
1984 : après d'imposantes manifes- 
tations de rue, la gauche laïque 
doit se résoudre au pluralisme sco- 
laire. 1994: le butoir fonctionne 
dans l'autre sens. Le camp laïque 
défile à son tour et stoppe F école 
catholique, ainsi que le ministre 
François Bayrou, dans ses efforts 
d'alignement, par le biais d'un 
aménagement de la loi Falloux, sur 
le régime financier de Fécole pu- 
blique. 

On revient donc de loin. IL y a 
encore une vingtaine d'années, la 
présidence dé la conférence des 
évêques refusait une invitation à 
Matignon, pour la simple raison 
que le secret de cette rencontre 
avait été levé. Aujourd’hui, les re- 
lations entre les autorités de FEtat 
et les confessions sont devenues 
cordiales et habituelles, quelle que 
soit la couleur du gouvernement 
Ainsi, le Conseil des Eglises chré- 
tiennes (catholique, protestante, 
orthodoxe) est-il invité dans les 
palais de la République, de même 
que le grand rabbin de France, Jo- 
seph Sïtruk. Et Dalil Boubakeur, 
recteur de la Mosquée de Paris, a 
été très vexé, au début de cette an- 
née, lorsqu’en raison des démêlés 
internes à la communauté musul- 
mane Q a été exclu de la tradition- 
nelle réception à F Elysée pour les 
vœux des chefs religieux. 

Des consultations ont lieu à dif- 
férents niveaux ministériels. Dès le 
début de son premier septennat 
François Mitterrand associait les 
représentants de grandes familles 
spirituelles et philosophiques (ca- 
tholique, protestante, juive, franc- 
maçonne, etc.) aux travaux du 
Comité national d'éthique. En 


Les relations 
entre l'Etat 
et les religions 
sont devenues 
régulières. 

Mais les méfiances 
se raniment 

gration des immigrés. Pilier du 
camp laïque, La Ligue de rensei- 
gnement estimait même que « l'in- 
troduction de la religion dans le 
programme scolaire ne serait plus 
un élément de discussion ». 

Sans faire ] 'unanimité, ce besoin 
de rénovation de la laïcité corres- 
pondait à une prise de conscience 
différente. * La Ligue est anticléri- 
cale, elle n’est pas antireligieuse », 
expliquaient ses responsables à 
leur congrès de Toulouse, en 1989. 
L’un d’eux, Michel Morlneau, 
ajoutait que le néolibéralisme, 
avec son cortège d’exclusions, de- 
venait plus nocif que le néoclérica- 
lisme : « Les sermons de Carême 
sont moins dangereux que les cours 
de la Bourse. » Une partie de la 
franc-maçonnerie n'était pas 
moins sensible à cette évolution 
qui la rendait plus disponible à une 
réflexion éthique. * Nous nous 
étions endormis sur le scolaire », té- 
moignera Jean-Robert Ragache, 
alors grand maître du Grand 
Orient de France, en 1990, aux As- 
sises de la laïcité. 

Pour quelle raison cette concep- 
tion moderne et ouverte de la laï- 
cité n’a-t-elle pas réellement réussi 
à s’imposer au cours des an- 
nées 90 ? Au point de faire resurgir 
les soupçons et les vieux démons, 
voire de mettre en péril, sinon la 
laïcité institutionnelle - dont le 


Le privé compte 17 % des effectifs scolarisés 

L’enseignement privé représente 17 % de Fensemble des effectifs 
scolarisés dans le premier et le second degré, soit 2085 415 élèves, 
repartis dans 8 637 établissements. Depuis la loi Debré de 1959, l'Etat 
prend en charge le traitement des enseignant s, pri ncipale dépense 
publique consentie pour récote privée. ~~~~ 

En 1996, les dépenses pour renseignement privé sons contrat re- 
présentaient 35,878 milliards de francs, dont 30,915 milliards pour les 
personnels enseignants et 4 ,641 ao titre des dépenses de fonctionne- 
ment. Le budget de F éducation nationale est de 317,7 milliards. U 
faut ajouter aux crédits de renseignement privé 321 millions de 
francs de subventions pour la formation des personnels, ainsi que 
les dépenses concernant les bourses, les transports scolaires ou les 
allocations de scolarité. Allouées aux élèves dn public et dn privé, 
ces subventions ne sont pas différenciées dans le budget ; mais elles 
ne constituent qu’une faible proportion de la masse globale. 


19S6, un évêque et un pasteur 
étaient invités à s'exprimer devant 
la commission Marceau Long sur 
le code de la nationalité. Plus tard, 
Mgr Jean-Marie Lustiger «plan- 
chera » devant la commission offi- 
cielle qui prépare une législation 
bioéthique. D’autres négociations 
entre l'épiscopat et le ministère de 
l'éducation touchent, bien sûr, à 
renseignement catholique, mais 
aussi aux rythmes scolaires. 

Cette décrispation entre les 
Eglises et l’Etat avait atteint une 
sorte de « sommet » à la fin des 
années 80. De la consultation, on 
passait à la médiation, grâce, en 
particulier, à Michel Rocard, pre- 
mier ministre qui, l'été 1988, de- 
mandait à trois personnalités - ca- 
tholique, protestante et 
franc-maçonne - de participer & 
une mission de dialogue, dirigée 
par 1e préfet Christian Blanc, pour 
résoudre la crise en Nouvelle-Ca- 
lédonie. Et si l'Etat et les Eglises 
coopèrent à la sauvegarde du pa- 
trimoine que représentent les édi- 
fices du culte, Jade Lang, ministre 
socialiste de la culture, ne craignait 
pas d’affronter son propre camp 
en débloquant 5 minions de francs 
pour le financement d'une cathé- 
drale à Evry (Essonne), par 1e biais 
d’une subvention au musée d'art 
sacré Jouxtant le neu de culte. 

La séparation entre les Eglises et 
l’Etat n’était donc plus synonyme 
d’exclusion. Une partie dn camp 
laïque admettait alors à bien cette 
évolution que des rencontres s’or- 
ganisaient entre la Ligue de l’en- 
seignement, la Fédération protes- 
tante et l’Eglise catholique. Les 
deux premiers signaient, le 20 avril 
1989, «un nouveau pacte laïque », 
appelant à la constitution d'un 
« pôle éthique », autour d'associa- 
tions culturelles, philosophiques et 
religieuses, capable de répondre 
aux questions nouvelles sur tes 
manipulations génétiques, la mul- 
tiplication des exclusions ou l'inté- 


fondement de 1905 est solide -, an 
moins un esprit de coopération 
entre les religions, l’Etat et les 
forces laïques? 

H faut d'abord s’interroger sur 
l’attitude propre à l’Eglise catho- 
lique. EDe aussi revient de loin. Ce 
n'est qu’au début des années 60, à 
Vatican U (1962-1965), qu'elle re- 
nonçait, honnis une petite fraction 
intégriste autour de Mgr Lefebvre, 
à la prétention d'imposer des 
« Etats catholiques » et acceptait, 
dans les pays oti elles existent, les 
règles de « séparation ». Cette 
évolution a été largement acceptée 
en France et ce serait faire un 
mauvais procès que de reprocher 
aujourd’hui à l'Eglise une tenta- 
tion néoconcordataire. Au 
contraire, après l'avoir beaucoup 
combattue, la hiérarchie catho- 
lique trouve bien des avantages à 
la loi de séparation, dont elle ne 
réclame certainement pas la révi- 
sion. Celle-ci lui assure une indé- 
pendance, une liberté de parole et 
de mouvement, supérieure à ce 
qu’elle est, par exempte, en Alle- 
magne (où te clergé est financé par 
l'Impôt). 

Toutefois, depuis des années, à 
petites touches, l'épiscopat récla- 
mait une réévaluation du cadre 
institutionnel de sa relation avec 
l’Etat. Dans un entretien au 
Monde, en 1988, Mgr Lustiger di- 
sait : « Si l'Etat ne frisait pas l'effort 
de redéfinir les conditions de la sé- 
paration, dans l'état actuel des 
matins et de la société, il porterait 
gravement atteinte à un droit im- 


Le 4 mars 1984, 
les partisans de l'école libre 
défilaient à Versailles ; 
obligeant le ministre 
Alain Savant 
à battre en retraite sur Vidée 
d'un « grand service un 

d'éducation na 

(A. Nogues/Sygma,) 



Le 16 janvier 1994, plusieurs centaines de milliers de personnes manifestaient à Paris 
contre le projet de révision de la loi FaBoux concernant le financement de Vécole privée ; (Cordesse/Edtting.) 


prescriptible, au patrimoine spirituel 
qui est un bien de la nation » 11 
s’agissait en réalité de coups de 
sonde, liés à des préoccupations 
conjoncturelles comme la défense 
d’un temps réservé au catéchisme 
dans la nouvelle semaine scolaire, 
on la crainte des conséquences 
éthiques de certaines évolutions 
médicales ou scientifiques (comme 
la commercialisation de ia pilule 
abortive RU 486). L’Eglise redoute 
de faire les frais d’une sécularisa- 
tion de la société qui se traduirait 
par une marginalisation de sa voix 
et de son rôle. Vite enfouis, des 
projets naissent en faveur d’un en- 
seignement de culture religieuse à: 
fécole publique. 

Mais ce sont des causes princi- 
palement venues de F extérieur qui 
vont faire piétiner le dialogue en- 
core timide des . années 80 entre 
organisations catholiques et 
laïques, puis recréer des réflexes 
de citadelle. Le premier phéno- 
mène déstabilisant fat rimiption 
de rintégrisme islamique et l’inca- 
pacité de la communauté musul- 
mane, devenue la deuxième rdi- ' 
gion en France, à se discipliner; 
s’organiser et financ er elle-même 
son cuire. L’affaire Rushdie, celle 
du voile islamique, la guerre du 
Golfe, les répercussions en France 
de la tragique crise algérienne ont 
bouleversé la * donne ». La reli- 
gion a envahi Tespace public, alors 
qu’on tenait pour acquis qu’elle re- 
levait de la sphère privée. Dès lors, 
toute tentative <F« ouverture » de 
la laïcité - pour la construction de 

« Les sermons 
de carême sont 
moins dangereux 
que les cours 
de la Bourse » 


mosquées, la formation des 
imams, la garantie dû régime ali- 
mentaire hallal - apparaissait 
comme une concession à F islam. 
Rouvrir le débat pour assouplir le 
cadre institutionnel de la « sépara- 
tion » revenait à soulever un cou- 
vercle sur une marmite bouillante. 

La r éaffirm atinn identitaire' dn 
catholicisme, largement orches- 
trée par le pape Jean Paul tr, a eu 
aussi pour effet de raidir des orga- 
nisations laïques qui, après Vati- 
can H, avaient également cru défi-, 
nitive Facceptation par. l'Eglise de 
la sécularisation, du fait laïque et 
de-son o uv ert u re jfoétate. Ùa ccp- - 
tftin nornEre d’ initiatives ont pu ", 
faire croire à une votoerté de la hié- 
rarchie d’influer à nouveau, puis-, 
somment et durablement, sur tes 
règles de la vie en société. A tra- 
vers le combat mené par le pape 
contre la libéralisation de l'avorte- 
ment ou de F euthanasie, c’est une 
conception qui est défendue - no- 
tamment dans ses encycliques 
Splendor Veritatis (1993) ouEvan- 
getium V®ne(1995) - selon laquelle 
la loi civile doit toujours être sur 
boulonnée à la loi morale. 

L'assimilation, parfois grossière, 
entre ce discours plus radical et 
normatif du catholicisme et cer- 
taines formes d’extrémisme reli- 
gieux a achevé de dégrader le cli- 
mat. L’avenir du Jeu institutionnel 
de la laïcité en France n’en souffri- 
ra pas. Mais des événements de 
1996, comme la cérémonie à 
Notre-Dame de Paris pour les ob- 
sèques de François Mitterrand, la 
«visite d’Etat» au Vatican de 
Jacques Chirac ou là commémora- 
tion nationale autour du baptême 
du roi Clovis, n’auraient jamais en- 
traîné de telles polémiques si le cli- 
mat ne s’était autant dégradé. Ces 
réactions soulignent que, désor- 
mais, la ligne de fracture ne passe 
plus entre l'Eglise et l'Etat, mais 
entre FEgflse et la société. 

Henri Tincq 
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ILS osaient, fis appelle- 
raient cela du «pam bé- 
nit ». Pour Ta. Libre-Pen- 
sée, la commémoration 


de Jean PaulD eu 
motifs rêvés d’indignation. Récem- 
ment réunis en congrès national 
près de Bordeaux, tes libres-pen- 
seurs fourbisent leurs aimes, s'in- 
surgent contre le financement dû 
voyage du pape par des fonds pu- 
blics et ce qui leur paraît une ré- 
duction de lîdentitâ de la France à 
son seul héritage chrétien. 

Forte de quelque six mille adhé- 
rents, la Libre-Pensée croit ressus- 
citer. Les rangs de son congrès 
abritent pourtant plus de têtes 
blanches que de visages juvéniles. 
Entre Eugénie Rhodes, la pim- 
pante doyenne, née «un an avant 
la fin du Concordat » et fille d’un 
ami de Jaurès, et Fabien, jeune 
émule de vingt-deux ans, le gros 
des troupes est constitué de plus 
de soixante ans, héritiers de ranti- 
déricalisraé de grand-papa. Mais 
la Libre-Pensée recrute, en puisant 
dans le nouveau fonds de contes- 
tation laïque. Gaude,' soixante- 
trois ans, qui se définit comme un 
« païen de la pire espèce», vient 
d’adhérer parce .qu’«i7 y a une 
vraie résurgence des intégrismes » 
et que «la laïcité, c’est le combat 
fondamental Cest elle qui fiât vivre 
les gens ensemble ». Marie, elle, 
donne tous ses samedis après-rmdi 
à sa section locale Comme la plu- 
part des «nouveaux». libres-pen- 
seurs, elle est enseignante et tient 



à défendre «l’idée d'utie école 
laïque contre les attaque $ larvées du 
relîgjieuxquise multiplient». 

Créée en 1848 par des inteDec- 
ifcipl- 

rèeâaslogàn‘«Î^Wéa ni mmjtneV 
d’Auguste Blanqm,ïa Dftte-rensée 
a 'exercé ‘une grande Influence à 
l'aube de la HF République, no- 
tamment dans les rangs des 
mrnrY n marHi An même titre que 
là franc-maçonnerie, avec laquelle 
efle à des appartenances 
communes, la Libre-Pensée se bat 
pour la* séparation » de l’Eglise et 
de Visât de 1905. Recrutant parmi 
les partis ouvriers, elle fédère jus- 
qu'à 30000 adhérants à la fin des 
années 30. Mais le mouvement 
connaît une crise après la seconde 
guerre mondiale. 12 se dfioê dans le 
Comité national d’action laïque 
(CNAL)- Ce' n’est qufevec les an- 
nées 90 et la mobilisation, en 1994, 
contré le projet de révision de la 
loi Falkxix que le slogan «A bas la 
calotte » est exhumé et que le 
mouvement s’étoffe à nouveau. 

L-ENiraW MONOTHÉISTE 

Consdents de leur mage un tan- 
tinet poussiéreuse, les libres-pen- 
seurs tentent d’adapter leur dis- 
cours. Le mot d’ordre de 
Gambetta « le cléricalisme, voilà 
Ferme mi» est remplacé par «le 
monothéisme, voilà l'ennemi», se- 
lon Fexpression de Christian Eys- 
chen, secrétaire générât Le catho- 
licisme ne serait plus leur cible 
unique :« On essaye de guiîter rat- 
titude pavlovienne qui consistait à 
aboyer systématiquement dès que 
FEgfise catholique prenait position, 
explique Chartes Conte, ancien se- 
crétaire générât On se redéploie 
vers la critique dé Fensemble des re- 
ligions, qui toutes tentent d'imposer 
leur vision du monde à la société. »- 

Au-delà dés prises de position 
dés « théoriciens », la majeure 
partie des libres-penseurs vivent 
leur engagement de façon beau- 
coup plus prosaïque. Après avoir 
entoxmé V Internationale, poings 
levés, les congressistes sacrifient 
joyeusement au rite du banquet 
républicain, dans la grand» tradi- 
tion des intellectuels du XK" siècle. 
Entre sauternes et foie gras, on ri- 
paille an son de la vielle et de Pac- 
cordéon. a l'heure de la fine, les 
libres-penseurs retrouvent, sans 
complexes, les accents provoca- 
teurs d’autan. D’ailleurs, à ceux 
qui tes taxent d’être folkloriques 
ou ringards, ils répliquent que 
PEÿise, elle, a «deux mille ans de 
ringardise derrière elle ». 

CédlePrietir 
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CLOV t-S, LHErG l rs e et t. a république 


La « séparation », une bénédiction pour les minorités religieuses 


P OUR Je* minorités refi- 
. gieuses, qui hier 
étaient marginalisées, 
voire persécutées, la 
laïcité est Farine absolue pour sau- 
vegarder leurs droits et leur Identi- 
té. La «séparation» de 1905 fut, 
pour elles, une bénédiction. Car 
<£re, comme le fait la Joigne «la 
République ne reconnaît aucun 
culte» signifie qu'elle les re- 
connaît-. tous. Pour le judaïsme et 
le protestantisme, la séparation 
mettait donc fin à lise longue his- 
toire d'intolérance et cTenfouïsse- 
ment Aujourd'hui encore, la lafr-fté 
est leur meilleur affié. 

. Au XK* siècle, sortis de l'ombre 
de la religion dominante (catho- 
lique), libérés de la tutelle napoléo- 
nienne (qui avait imposé des 
Consistoires juif et réformé), les 
protestants vont même prendre ime 
paît active à la création de récale 
lâqne et au vote des lefc de sépara- 
tion . Pour le j ndatoe mmiru» pr\nr 
le pmtes ftmHon^ h r eec ma b rap cc 
de leur culte public par la commu- 
nauté nationale fut un pressant fac- 
teur d'expansion et d’mtégratkm. 
Depuis,. ces minorités religieuses 
bénéficient des m&nes avantages 
scolaires et financiers (ex emption s 
fiscales dues au régime desassoda- 
timis cnttueDes sek» la loi de 1905) 
que FEgSse cafiioGque. 

Mais elles n’échappent pas aux 
tentions qui traversent le cathoE- 
tisme et Fislam, fiées à la place des 
rpti gifijy dans la République. Ainsi, 
depuis les années 80, le protestan- 
tisme est-fl travaillé par des cou- 
rants évangéfiques, qui se montrent 
attachés à une ré affin n ati o n forte 
de leur identité confessionnelle et 
de leur viabilité dans la société. S 
ces courants ne dépassent pas nn- 
mériauement w historiq ues 
(luthérienne^ réformée), Bs ont le 
voit enpoupe. 

UNE GESTION DÉFAILLANTE 

Quant au judaïsme, transformé 
de rintériènr par 1 le « rapatrie- 
ment » juifs séfarades d'Afrique 

du Nord, fl est également guetté par 
une tentation vfemiiMli»* et une re- • 
mi «y en cause de F« assimilation » 
laïque des, 4^ gérççiezà tfèdea. 
Sons Pcfftfr dé tirig fac tPû re._di6crit s 
par 'Wartme Coh en» ‘sodol ogue, 
dans Prévue le Débat (pm.lS&S) : 
la mémoire du génocide, à la faveur : 
des campagnes révisonniste&et des 
«afltires» (Bart»e,Touvier,cahnel 
d’Auschwitz, Garaudy, etc.); la ti- 
tuation en Israël, qui développerait 
une sorte d'identité de substitution 
qui fait dire qiie tout juif français ne 
peut être que pro-Êraflien; enfin, 
un incontestable renouveau refi- 


du cours à l'école le samedi on le 
port de signe» religieux ostenta- 
toires. 

Etes s’exprfanent surtout dans la 
communauté musubnane. Or, si la 
laïcité a favorisé l'intégration des 
minorités juive et protestante, eDe 
bute sur l’islam. Devenue la 
deuxième de France, la religion mu- 
sulmane (3 millions de personnes) 
revendique une place dans FEtat qui 
lui est normalement refusée au 
non d’une histoire et d’une « sépa- 
ration » (Etat-Eglises) auxquelles 
Fiston n’a eu aucune part D’où les 
malentendus et les multiples épi- 
sodes de cooffit 

La République doft-c&eappiïqner 
àHston toute la rigueur de sa disci- 
pline laïque, avec les risques de 
réactions intégristes et dlmeiven- 
tionnisme étranger au sein de la 
communauté musulmane ? Ou, à 
F inverse, doit-elle aider Pisiam de 
France à s'émanciper, à se désigner 
des représentants, à s'équiper en 
lieux de culte, en cadres et en 
imams qu’elle tonnerait, enfin à se 
financer sur ses fonds propres, par 


exemple par des taxes liées à la 
commercialisation de la viande hâ- 
tât ritueBeraent abattue (ce quia dé- 
jà commencé) ? 

« NI LÉGALE NI LÉGITIME» 

La question est posée depuis plus 
de dix ans, mais la réponse est tout 

sauf satisfaisante. On est dans Je 
règne de l'approximation. Spécia- 
liste de Fislam, Bruno Etienne n’a 
pas tort de dire que la gestion de 
Fislam en France n'est « ni légale ni 
légitime». Ni légale : FEtat est obli- 
gé de s'immiscer dans l'organisation 
d'un culte incapable, faute de 
moyens et de hiérarchie, de s’auto- 
régulec. Ni légitime ; les tentatives 
d’union et de fédération, à l'Initia- 
tive de la puissance publique, ont 
lieu en dehors de tout processus de 
représentation et d'élection. 

Les gouvernements socialistes, 
sous le second septennat de Fran- 
çois Mitterrand, avaient fait émer- 
ger un « conseil de sages » (Conseil 
de réflexion sur Favenir de Fislam 
«J France. Gorif). qui avait des mé- 
rites mais n’a pas duré. Châties Pas- 


qua est revenu à une solution clas- 
sique de soutien â la Mosquée de 
Paris, vitrine historique de Fislam. 
Mais depuis que cefle-ri a fait la dé- 
monstration de son incapacité à 
rassembler, 0 n’y a aujourd'hui plus 
d’autre politique de gestion de l'is- 
lam de France que celle dictée par 
des préoccupations d’ordre public. 

Aucune des propositions allant 
dans le sens d’une plus grande 
transparence et d’un financement 
public, même partiel et limité, de 
l'islam n’a été suivie d’effet. On se 
souvient, en particulier; du rapport 
Marchand, du nom de Famaen mi- 
nistre de l’intérieur socialiste, qui 
préconisait des prêts bancaires, ga- 
rantis par les municipalités, pour 
construire des mosquées. Ou de la 
proposition, par les professeurs Ar- 
koun et Thxmé, à Strasbourg, d’ou- 
vrir une faculté islamiq ue fe ianrép 
par l'Etat en pays concordataire. Or, 
les contentieux s’alourdissent à pro- 
pos de la gestion des grandes mos- 
quées (comme celle d'Evry), de Fin- 
compétence de certains imams 
autoproclamés, des pressons (pas 
seulement financières) des pays 
d’islam (par exemple, les Unes en 
Alsace), de la commercialisation de 
la viande /ra/ni, etc. 

Ayant réglé, par une sorte de 
compromis historique, les pro- 
blèmes du début du aède, la laïcité 
sera-t-elle en mesure de résoudre 
ceux de la fin de siècle, notamment 
les poussées sectaires et fondamen- 
talistes? 

H. T. 


■ - 1. Pèlerinage 
des traditionalistes, 
lors de la Pentecôte 1996, 
à la cathédrale de Reims. 
(Christian BeUavia.) 
2. Autocollant édité 
à l'occasion de la campagne 
contre la venue 
du pape en France pour 
le quinze centième 
anniversaire 
du baptême de Clovis . 
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Les lois laïques, 
qui ont favorisé 
l'intégration 
du protestantisme 
et du judaïsme, 
butent 
sur l'islam 

g îe uz, exprimé dans la nmbtpBca- 
tion des lieux d’étude et de culte (le 
nombre des écoles juives a doublé 
de 1976 à 1986). . 

Un sona de particularisme reli- 
gieux, qui déroge à la règle laïque, 
s’exprime de pfrâ en plus dans le ju- 
daïsme orthodoxe, «/e ne suis pas 
certain que Fintégrotion des juifs ne 
se soit pas d’abord traduite par Sa di- 
lution des valeurs juives», regrettait 
dans un entretien au Monde, en 
1989, le grand rabbin de Rance, Jo- 
seph Sitiuk. En 1994, c’est hti qui re- 


commanda. aux juifs de ne pas se 
dépto» peur aller voter tors d*élec- 
tions cantonales fixées un dimanche 
de Ote juive < Pcssah ) . Après-coup, 
il retira son propos. L’année sui- 
vante, le Conseil d’Etat dut rejeter 
deux recours, dont Pun déposé par 
le Consistoire central israéhre de 
ücance, tendant à la reconnaissance 
d’un droit aux absences scolaires Le 
samedi, jour du sabbat Les autori- 
tés éducatives sont, en effet, régu- 
lièrement sollicitées par des de- 
mandes de dispense de cours ou 
d’examen le samedi et les jours de 
fêtes juives. 

Comment respecter le droit à 
l’expression des minorités reli- 
gieuses dans une République laïque, 
confesskmneDement neutre? Mal- 
gré ses quafités, la laïcité «à la fran- 
çaise » compte toute une série 
d’imprévus ou <E«nnpensés », sdmi 
l’expression de Jean Baubérot, 
comme ce fameux «retour du sa- 
cré » ou le besoin <Time morale col- 
lective. C’est par là que s’en- 
gouffrent des revendications 
particularistes, comme la dispense 


Chez les traditionalistes, le démon 
de la politique n’est jamais très loin 


F AMILLES nombreuses 
en rangs serrés, jeunes 
gens' à la coupe mili- 
taire, grands-mères 
couvertes d’une, lourde mantille, 
dévots arbor a nt le cœur vendéen 
au veston : les groupes de fidèles 
de S aint-Nlcolas- du-Chardonnét, 
à Paris (5“ arrondissement) s’en- 
gouffrent dans lanefafinde sacri- 
fier à la grand-messe dominicale. 
Embaumée par F encens, l’église 
est comble. Les missels de. bro^ 
came exhumés, les catholiques dé- 
fenseurs de la « tradition » en- 
tonnent à pleins poumons les 
chants eu latin. En chaire, nn jeune 
prêtre exige. «fa soumission du 
monde à l'Eglise». Les officiants 
^activent, dos tourné aux «.pa- 
roissiens ». Les fidèles courbent là 
tête, s’ag enouillent en signe de dé- 
votion. Id, tout le rite lé rappelle, 
on né respecte pas et on ne res- 
pectera jamais le concile de Vati- 
can H, dogme d’une Eglise catho- 
lique re n ou velée mais abhorrée. 

Depuis F occupation forcée de la 
paroisse - fl y aura vingt ans en fé- 
vrier prochain - par les intégristes 
de la Fraternité saint PSeX, l'église 

ne riécpwipift pas. Selon les curés 
de la paroisse, Saint-N!colas-dn- 
Chardonnet fédère jusqu’à six 
mille fidèles, présents aux diffé- 
rentes messes de la semaine, aux- 
quels s'ajoutent les pratiquants 
occasionnels aux temps forts de 
l’année liturgique. Mais l’église 
n’est pas. seulement un lieu de 
culte. i - 'imag e de Mgr Lefebvre, 
chef défunt de la dissidence inté- 
griste, est vendue 1,50 franc. A in- 
térieur comme à l'extérieur, une 
littérature * choisie », aux titres 


Dans leur fief 
de Saint-Nicolas 
du-Chardonnet 
les intégristes 
veillent pieusement 
au respect du rite 

éloquents - La Maffia des cathos de 
gauche ; ' Un Etat dans l’Etat, la 
franc-maçonnerie -, est disponible. 
Sur le parvis, des bénévoles pro- 
posent te catalogue des anciennes 
éditions Rdetiter, devenues- édi- 
tions Clovis. 

Car la commémoration- en 
grande pompe du quinzième cen- 
tenaire du baptême du roi des 
Francs ne déplaît pas aux tenants 
de la tradition. Sans Favouer ou- 
vertement, ils là considèrent 
comme une victoire de leurs 
propres idées. « Cest F alliance na- 
turelle du sacré et de la poStique », 
lâche doctement un jeun e hom me, 
«la laïcité est un leurre, affirme un 
père de famille. Le baptême de Qo- 
vis montre enfin qu’il y a autre chose 
que~17S9. * Ce bd ensemble s'ef- 
frite pourtant dès qu’il est ques- 
tion de la venue de Jean Paul fl. Le 
pape qui a excommunié Mgrle- 
febvre en 1988, mais qui a «réaffir- 
mé des positions fortes sur la famille 
et la morale », est diversement ap- 
précié des fidèles. Si certains 
■ n’iraient « pour rien au monde» à 
Reims, d’autres seront du voyage, 
estimant que la contestation sou- 
levée par sa visite vaut bien « un 


petit coup de pouce». Ce soutien 
accrédite l’idée qu’à leurs yeux, en 
dépit du schisme de 1988, ils fruit 
aussi «partie de l’Eglise». 

L’abbé Laguérie, lui, n’a pas de 
ces timidités. Le curé de Saint-Ni- 
colas-dn-Chardonnet a tranché : B 
applaudit au « signe politique » 
que représente le voyage du pape, 
maïs B reste «en désaxant spiri- 
tuel » avec hn. Habitué des mé- 
dias, ce quadragénaire n’est jamais 
aussi à Taise que quand B peut 
stigmatiser ses ennemis, qualifiés 
pour l'occasion de « consortium de 
la Jète à neu-neu de gauche, opté 
de tous les démons». Estimant que 
le voyage de Jean Paul D « fait du 
bien», ÏL souhaite que celui-ci 
•jette un pavé dans la mare de 
ranti-France chrétienne, représen- 
tée par une bonne partie de répis- 
copatjrançais ». 

Si l’abbé est prolixe sur la ques- 
tion du pape, fl est passé maître 
dans l’éviction des sujets « qui 
fâchent », notamment sur les Gens 
qui unissent sa paroisse à l’ex- 
trême droite. Quelques minutes 
passées dans la sacristie de Féglise 
informent pourtant plus que tous 
les discours. Dans on coin, derrière 
un petit tonneau d'eau bénite qui 
se vide goutte à goutte, un jeune 
homme passe fébrilement des 
coups de téléphone : « On a des 
problèmes pour la sono de la messe 
Bleu-Blanc-Rouge. » S! les fidèles 
de Samt-NicoIss-dü Chardonnet 
ne seront pas tous présents à la 
grand-messe de Reims, B est à pa- 
rier qu’ils seront en nombre à celle 
.du Front national 

C.P. 


Les cathos de gauche espèrent 
faire tomber « le mur du Vatican » 


I LS iront, avec d’autres, 
manifester contre la venue 
du pape. Four « contrer la 
dynamique ultraréaction- 
naire qui convergera vers Reims » et 
pour que « le mur du Vatican, 
comme le mur de Berlin en 1989, 
tombe au début du troisième millé- 
naire ». A Vflkurbanne, où üs offi- 
cient, nn petit groupe de « cathos 
de gauche » activistes est en rébel- 
lion. Improvisés journalistes, Bs 
foniUent dans r actualité pour sor- 
tir, deux fois par trimestre, une re- 
vue chrétienne au ton décalé et 
provocant. Colias Magazine (du 
nom d’un évêque légendaire à la 
foi festive). Depuis sa création, en 
1986, la revue a violé des tabous : 
d’un trombinoscope inédit des 
évêques français à la « révélation » 
des «crimes» du Père Wenceslas, 
prêtre mandais soupçonné d’avoir 
participé aux massacres de son 
pays, en passant par un copieux 
numéro sur l'Opus Del, Colias s’est 
forgé une réputation de pêcheuse 
en eaux troubles du catholicisme. 

Christian Terras, quarante-cinq 
ans. ouvrier de la première heure, 
directeur de la publication comme 
de la rédaction, est Tâme de la re- 
vue. Ce père de famille débon- 
naire, par ailleurs chargé de mis- 
sion de F éducation nationale dans 
la banlieue lyonnaise, est un ca- 
tholique aussi convaincu que 
contestataire. Etudiant fl suivait 
les cours du soir de la faculté de 
théologie de Lyon, mais B n’a ja- 
mais songé à devenir prêtre, car 
« le clergé est replié sur lui-même ». 
S’il vit sa foi «en toute simplicité, 
comme un catholique moyen », fl 
cherche à transformer de l’inté- 


Autour de la revue 
« Golias », tente 
de s'organiser 
un courant qui veut 
faire entendre 
une parole dissidente 

rieur son Eglise, qu’il perçoit 
comme rétrograde : « Je crois au 
travail de pression interne, dit-fl. On 
a d’autant plus fait le choix de s’ins- 
crire dans l’institution que nous re- 
présentons un courant du catholi- 
cisme. qui ne dit pas encore son 
nom. » 

Un courant ou un gisement? 
Pour Golias, nombre de catho- 
liques vivent aujourd’hui un dé- 
chirement, tiraillés entre le respect 
de l’institution et un désaccord 
croissant avec les positions du 
pape et de leurs évêques. Ce mé- 
contentement ne s’exprimerait pas 
ouvertement, car la « chape de 
plomb de la hiérarchie de l’Eglise 
joue à plein ». Mai s, pour l’heure, 
c’est la droite traditionaliste qui 
marque des points. Selon Golias, 1e 
pontificat de jean Rud 0 aura per- 
mis la réinscription, au sein des 
instances de direction de l’Eglise, 
du courant le plus réactionnaire 
du catholicisme, «celui qui n’a ja- 
mais digéré le concile Vatican U ». 

«Aiguillon critique» de F Eglise, 
la revue se veut à l'avant-garde 
d’un combat Mais dans ses inves- 
tigations, Golias rencontre un 
écuefl de taille : la culpabilité que 


ressentent les catholiques à criti- 
quer leur propre Eglise. Paradoxa- 
lement, cette difficulté motive les 
rédacteurs de la revue, qui. Inlas- 
sablement, jettent des « pavés 
dans la mare». En ouvrant cer- 
tains dossiers explosifs - le célibat 
des prêtres, l’ordination des 
femmes -, la revue tente de rame- 
ner sur la place publique des dé- 
bats depuis longtemps tranchés 
par la hiérarchie. La progression 
des ventes - 8 000 abonnés et 
2 000 lecteurs à chaque numéro - 
encourage la rédaction, pour qui la 
frange des catholiques progres- 
sistes est trop frileuse. D y a bien 
eu la mobilisation née de la révo- 
cation de M p Gaillot - « plus de 
JS 000 personnes, une belle vic- 
toire » - mais, pour le rédacteur en 
chef de Golias, ce mouvement 
n’est qu’embryonnaire. 

Pour mieux contrecarrer les 
avancées de « l'ordre moral» au 
sein de l’Eglise, Christian Terras 
préconise « l'insurrection spiri- 
tuelle», sorte de culture comba- 
tive qu’auraient perdue les « ca- 
thos » de gauche. La rédaction de 
Golias ne se trompe cependant pas 
de cible: elle est consciente que 
l’avenir de l’Eglise se jouera 
d'abord et avant tout au cœur du 
Vatican. Le numéro de rentrée de 
la revue esquisse le profil des pa- 
pabüe, successeurs potentiels, plus 
ou moins libéraux, de Jean Paul II. 
Christian Terras espère que les 
cardinaux, dont certains ont en- 
core des « lambeaux d'Evangile 
dans les tripes », sauront faire « le 
bon choix». 

C.P. 
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CLOVIS, L’ÉGLISE ET LA RÉPUBLIQUE 


L’« exception française » s’inscrit dans des valeurs universelles 


L ’EXPRESSION « laïcité 
exception française » 
est devenue un stéréo- 
type, énoncé sut le 
mode de l’évidence. Or jamais les 
pères fondateurs de la laïcité ne se 
sont situés dans cette perspective. 
Au contraire, les archives de Jules 
Ferry, les écrits de son adjoint Fer- 
dinand Buisson montrent qu’ils 
ont effectué des enquêtes appro- 
fondies pour trouver des éléments 
de laïcité à l'étranger, des Etats- 
Unis au Japon, en passant par dif- 
férents pays d’Europe. Devant les 
Chambres, Ferry met en avant les 
réalisations d’autres nations et re- 
vendique leur exemple. 

La fondation de la laïcité n’est 
pas, pour autant, la simple adap- 
tation à la situation française de 
ce qui s’effectue ailleurs. Elle est 
une création originale qui va plus 
loin, une invention qui peut, à son 
tour, constituer une référence 
exemplaire pour d’autres peuples. 
Ainsi la laïcité républicaine n’a t- 
eQe rien d’un particularisme natio- 
nal, comme semble le dire r ex- 
pression « exception française », 
sauf à avoir le naïf orgueil de 
croire la France fille unique de 
l’universel I 

Au départ, la France appartient 
à un modèle culturellement catho- 
lique. On sait que ce modèle a été 
historiquement marqué par l’af- 
frontement entre cléricalisme et 
anticléricalisme. Ce cas de figure 
se retrouve dans plusieurs pays la- 
tins. Un catholicisme intransi- 
geant - qui n’a pas regroupé tous 
les catholiques - a mal accepté 
l’autonomie de la société dvüe et 
du lien politique. Mais, depuis Va- 
tican II, le cléricalisme s’est érodé, 
même si des traces indéniables 
subsistent. Une évolution négo- 
ciée a introduit des éléments Laïti- 
sateurs. 

En Italie, une réforme du sys- 
tème de soins y a fortement réduit 
l’influence catholique. La législa- 


Bien qu'étant 

une création originale, 

le modèle 

républicain 

s'est inspiré 

d'expériences 

étrangères 


tion sur le divorce et F avortement 
s’est transformée. Un «nouveau 
Concordat » a aboli le système de 
religion d'Etat En Espagne, où la 
guerre dvfle avait comporté une 
composante religieuse, les chan- 
gements, depuis la mort de Fran- 
co, sont spectaculaires : instaura- 
tion d’une véritable liberté 
religieuse, fin du catholicisme 
comme religion d’Etat, assouplis- 
sement législatif en matière de di- 
vorce, contraception, avorte- 
ment ; enfin, état dvfl, système de 
soins et enseignement public gé- 
rés par l’Etat En Irlande même, un 
référendum a autorisé le divorce. 
En Belgique, le système des « reli- 
gions rec on nues» fait une place à 
la « morale laïque » comme cou- 
rant de pensée. 

On pourrait continuer l’inven- 
taire. Certes, des déclarations de 
Jean Paul H peuvent foire craindre 
le retour de prétentions cléricales. 
Elles ne se sont guère traduites, 
pour l’instant, dans les faits, 
comme le montre l’exemple de la 
Pologne. En définitive, un des ré- 
sultats paradoxaux de cette évolu- 
tion est qu’il n’existe plus qu’un 
seul chef d’Etat qui nomme en- 
core des évêques catholiques, fi 
s’agit., du président de la Répu- 
blique française pour Metz et 
Strasbourg I La France a peut-être 
parfois des leçons de laïcité à rece- 
voir de ses voisins. 




dans les écoles de Bavière rassemblait vingt-cinq mille personnes. (R- Bossu/Sygma .) 


L’autre modèle est celui de la re- 
ligion dvüe. On le rencontre sur- 
tout dans des pays culturellement 
protestants et fl est moins familier 
des Français. Là, société dvfle et 
instance politique puisent, dans la 
sphère religieuse, des principes 
qui servent de référence morale et 
symbolique à la nation. Il existe 
une dissociation entre le religieux 
organisé et cette religiosité morale 
commune qui est à-confession- 
nelle. Ainsi, pour les Etats-Unis, il 
faut distinguer la « Bible fermée » 
de la religion dvfle, sur laquelle le 
président prête serment, et la 
« Bible ouverte », lue et Interpré- 
tée, de multiples manières, par les 
différentes dénominations et 
contestions. 

Cette dissociation produit une 
sécularisation : le sens imaginé de 


la « Bible fermée » dé la religion 
civile est un messianisme séculier 
où la divinité fonde les valeurs de 
référence des Américains (dans la 
Déclaration ^indépendance» c’est 
elle qnl dote l’être humain de 
droits inaliénables) et légitime la 
« mission » que l’Amérique pense 
avoir dans le monde. Coexistent 
donc - paradoxe, vu de France 1 - 
une sodété dvfle et un lien poli- 
tique imprégnés de religiosité et 


La France a peut-être 
parfois des leçons 


de laïcité à recevoir 
de ses voisins 


un. Etat neutre -parfois plus stric- 
tement neutre que la République 
française - entre les diverses réür 
gionS- 

Un modèle analogue peut exis- 
ter dans une situation fort diffé- 
rente de quasi-monopole d’une 
« religion nationale ». Dans les 
pays Scandinaves, le protestan- 
tisme luthérien a globalement ac- 
cepté, parfois accompagné - par 
l’insistance piétiste mise sur l’as- 
pect personnel de la foi -, l’auto^ 
nomisation de la sodété cvïle, le 
développement de la démocratie 
et un très grand .libéralisme en 
matière de liberté d’expression et 
de mœurs. U est resté, ainsi, une 
référence symbolique commune, 
une sorte de fondement moral, 
alors même qull ne regroupe plus 
qu’une minorité de croyants et 


que la législation a évolué dans le 
sens du pluralisme. La situation 
anglaise présente une religîDn ci- 
vile Intermédiaire entre l’améri- 
caine et la Scandinave. 

Là encore, certaines évolutions 
se précisent : la sépara tion de 
r pgfls » et de l'Etat est à Tordre du 
jour en Suède et, depuis peu, en 
Grande-Bretagne. En revanche, la 
crise de la société a méri ca in e y fa- . 
vorise un mouvement cl éri c a l in- 
terconftsstonrieL inversement, les 
situations italienne et espagnole 
comportent, désormais, c ertain s 
aspects de religion dvfle accompa- 
gnée d'une sécularisation: ainsi, 
malgré sa forte pratique relig i euse 
et les positions catholiques offi- 
cielles sur la contraception, l’Italie 
a un taux de natalité très bas. 

Le juriste Italien Sflvio Ferrari se 
montre pessimiste sur Favemr de 
la laïcité française, à cause, pré- 
dsc-t-fl, de là déliquescence de la 
morale "laSque. La France, vue d!en 
fart», c’est souvent décapant ! Un 
défi est à relever : face aux clérica- 
lismes divers, à tous les maîtres de 
morale au discours autoritaire, à 
ceux qui font l’amalgame entre 
morale et exclusion, il faut 
construire une nouvelle morale 
faT q wf Fiii» commencera per une 
éthique personnelle - la « laïcité 
intérieure » dont parle si bien 
Claude Nfcolet - et se prolongera 
.jusqu’à l’édieSe dé la planète- Si 
elle ne ressemblera pas à sa de- 
vancière d’n y a un siècle, die se 
montrera fidèle à son souci pre- 
huer: condBêr Kberté de penser 
responsabilité personnelle et soli- 
darité. 


Jean Baubérot 


*Jean Baubérot . est directeur du 
groupe de sodoiogie des reflgkms 
et de la laftM (CNRS-EPHE) et titu- 
laire de la chaire sur la laktti à 
l'Ecole pratiqué des hautes études 
(Sorbonne). . 


En Allemagne, un étroit partenariat En Pologne, une Eglise en porte-à-frux 


U NE Eglise puissante, 
riche, et disposant de 
nombreux relais dans 
les structures de 
l’Etat : l’influence de l’institution 
religieuse dans la société alle- 
mande est très forte. Cela reste 
vrai en dépit des progrès de la sé- 
cularisation et malg ré, une indiffé- 
rence croissante des Allemands 
pour les choses de la foL Dans un 
pays où l'enseignement de la reli- 
gion fait toujours partie des mis- 
sions obligatoires de l’école pu- 
blique, où l’Etat prélève l’« impôt 
d’EgUse » (Kirchensteued au profit 
des deux grandes dénominations 
chrétiennes et où les représentants 
des Eglises siègent dans les ins- 
tances de direction des grands mé- 
dias publics, te concept de « laïci- 
té » est largement inconnu. 

Certes, la Loi fondamentale de 
1949, reprenant les dispositions de 
la Constitution de Weimar de 1919, 
prévoit la séparation de l'Eglise et 
de FEtat, mais cela signifie unique- 
ment que l’Etat ne promeut pas de 
confession particulière et garantit 
à chacun la liberté de choix en ma- 
tière de culte. Cette neutralité 
confessionnelle n’empêche pas 
rexistence d’un partenariat étroit 
entre l'Eglise et les pouvoirs pu- 
blics. Partenariat défini, en ce qui 
concerne l’Eglise catholique, par 
des concordats entre le Vatican et 
les Lânder - même si le concordat 
de 1933 entre Rome et le Reich est 
toujours officiellement en vigueur 
- et, pour les Eglises protestantes, 
par des « traités » conclus égale- 
ment au niveau des Lânder, ces 
derniers étant souverains en ma- 
tière de culte. 

L'Allemagne a voulu, après la 
défaite du ni° Reich, réserver à 
l’Eglise une place privilégiée au 
sein d’une sodété qui avait été pri- 
vée de dimension spirituelle par le 
totalitarisme nazi. « La défense des 
libertés et la protection contre les 
dangers de la dictature et du natio- 
nalisme vont de pair avec la consoli- 
dation de la position institutionnelle 
des Eglises et de leur magistère mo- 
ral», écrit l’historien Etienne 
François dans une récente contri- 
bution à l’ouvrage collectif Identi- 
tés religieuses en Europe (La Dé- 
couverte). «En Allemagne, l’Eglise 
est séparée de l’Etat mais l'Etat n’est 
pas séparé de FEgiise »: ainsi s’ex- 
prime, pour sa part, l’historien Jo- 
seph Rovan. 

La puissance Institutionnelle des 
Eglises est considérable dans FAl- 


L'institution religieuse 
est fermement ancrée 
dans la société. 

Un « impôt d'Eglise» 
est prélevé par l’Etat 


lemagne d'aujourd’hui Elle se ma- 
nifeste avant tout en termes finan- 
ciers. L'Etat permet aux 
confissions religieuses de financer 
leurs besoins grâce au prélève- 
ment de !*« impôt d’Eglise » (Kir- 
chensteuer 1 ). Les chrétiens paient 
aux Eglises 9 % du montant de leur 
impôt sur le revenu par F intermé- 
diaire de l’Etat, ce qui permet à 
l’Eglise de prélever chaque année 
16 milliards de deutschemarks 
(8 mill iards pour les catholiques, 
8 miffiards pour les protestants). 


REGISTRES COMMUNAUX 
Dans un pays pourtant très sen- 
sible à la confidentialité des don- 
nées, l’Identité religieuse de 
chaque citoyen (catholique, pro- 
testant, juif, musulman...) est 
consignée dans des registres 
rnmrmmainr. L’administration met 
les dossiers à la disposition des au- 
torités religieuses dès lors que 


celles-ci veulent vérifier si les bap- 
tisés payent bien leur impôt 
d’Eglise— 

En pins de ce service, FEtat sub- 
ventionne à hauteur (te 90% le ré- 
seau d’institutions scolaires, hos- 
pitalières et caritatives 
entretenues par les Eglises (des 
centaines d’hôpitaux et les deux 
tiers des maisons de retraite du 
pays). L’Etat lui-même considère 
qu’il est de son intérêt de confier la 
gestion de ces établissements aux 
Eglises et quH lui en coûterait plus 
cher de les administrer directe- 
ment. En effet, les salaires et les 
conditions de travail offerts parles 
Eglises ne sont pas particulière- 
ment intéressants, et les syndicats 
sont absents du système. 

L’influence des Eglises est égale- 
ment très sensible dans F école pu- 
blique. Les cours de religion y sont 
obligatoires jusqu'à l’âge de qua- 
torze ans pour les enfonts bapti- 
sés. En voulant introduire des 
coûts <T« éthique» à la place de 
l'instruction religieuse, le Land de 
Brandebourg vient de provoquer 
un scandale à F échelle de toute 
F Allemagne, ce qui prouve que le 
recul de la foi ne s’accompagne 
pas, outre- Rhin, d’un progrès de la 
«laïcité». 


L ES églises sorti pleines 
le dimanche - un-peu 
moins peut-être, mais 
lé spectacle reste im- 
pressionnant Les dirigeants deso- 
lidarité ne se réunissent pas sans 
qu’on crucifix soit accroché au 
mur, etractoel président du syndi- 
cat, Marian KnaHewsM, s'aligne 
beaucoup , plus explicitement sur 
l'enseignement de FEglise que son 
Dlostre prédécesseur Lech Walesa. 
Radio Marie, un émetteur catho- 
lique militant au point que l’épis- 
copat lui demande de modérer ses 
ardeurs, arrive en troisième posi- 
tion en termes d'audience natio- 
nale, devant certaines stations pu- 
bliques. On enseigne le catéchisme 
dans les écoles. De quoi les catho- 
liques se plaindraient-fls ? 

Qui donc pourtant, sinon le pre- 
mier d’entre eux, Jean Paul H, dé- 
nonçait l’an dernier; à l’occasion 
(Tune brève visite dans le sud de la 
Pologne, «le laïcisation program- 
mée de la société», « Vmtolérance 
et la discrimination des croyants», 
voire « lès attaques contre l’Eglise et 
la dérision des valeurs chrétiennes 
qui ont constitué le fondement de 
l'histoire millénaire de la nation »? 
La tirade était si sévère, si surpre- 
nante, que certains - y compris 
parmi les catholiques - y ont vu le 
signe que le pape était moins bien 


Lucas Delattre 


L'épiscopat 
n'a pas su 


à la démocratisation 
de la société 


renseigné que jadis sur les réalités 
de son pays d'origine. Mais à y re- 
garder de plus près.l’Eghse de 
logne, et, au-delà, le Vatican hn- 
même, ont subi ces dernières an- 
nées une série d’échecs que bien' 
peu auraient prédit au début des 
armées 90, après l'effondrement 
dn régime communiste. 


L'AVORTEMENT LIBÉRALISÉ 

Les longues négociations sur le 
concordat n’ont toujours pas 
abouti, Jes « sociaux-démocrates » 
au pouvoir, après avoir beaucoup 
fiait traîner les choses et provoqué 
de vives réactions du Saint-Siège, 
ayant décidé d’attendre, avant 
toute signature, la proclamation 
d’une nouvelle Constitution. Cela 
promet d’être long. 

Plus gravement, le Parlement 
polonais vient de voter iny libéra- 
lisation de l’avortement, désor- 
mais légal si la femme décide en 


En Angleterre, une religion « établie » et autonome 


D ANS ses mémoires, l’ancien ar- 
chevêque de Caitioibéiy Robert 
Runcie affirme que le prince 
Chartes - héritier du trône - au- 
rait « perdu son intérêt» dans FEgflse anglicane. 
Pour un homme appelé à devenir le chef nomi- 
nal de l’Eglise « établie » (officielle), F affaire 
peut préoccuper F Angleterre. La situation est 
di ffére n te dans les autres nations du Royaumc- 
Utd : en Mande dn Nord et au Pays de Galles, 
ces liens ont été officiellement rompus ; en 
Ecosse, l'Eglise nationale est la JGrJt p resb yté - 
rienne. 

L'Eglise anglicane doit son origine à la rup- 
ture, au XVPstède, entre Rome et le roi Hen- 
ry Vin. Ce dernier avait été fait, peu avant, « dé' 
fenseur de la foi » par le pape, titre qu'il a 
conservé. Elizabeth I* se fit appeler «chef su- 
prême de l’Eglise »; ses successeurs ont conser- 
vé ce titre. L’Acte de règlement de 1701 fixa les 
relations entre l'Eglise et la couronne. 

Lois de son couronnement, en 1953, Eliza- 
beth n avait piété serment de «maintenir dans 
le Royaume-Uni la reSgion protestante réformée 
établie par [a loi ». Et die continue de gouverna 


« par permission divine». Dans les faits, FEgflse 
anglicane est devenue quasi indépendante du 
pouvoir temporel Elle élabore et interprète 
efle-même sa propre législation, an sein du Sy- 
node gén éral, créé en 1970 avec F accord du Par- 
lement-et qui comprend aussi des membres 
laïques élus. Ces textes «font autant partie des 
lois du pays que le droit crimwd », affirme Hugb 
Montefiore. En dehors des questions de liturgie 
et d’organisation, fis doivent toutefois être ava- 
lisés par un vote du Parlement s’ils remettent en 
cause les tex tes en vigueur, comme ce fut le cas 
pour Foiduialion des femmes. 


NflP&SttMKE FHMNCÆ 

Depuis 1976, le droit de regard du gouverne- 
ment sur la nomination des évêques a été ré- 
duit : fl se limite au choix d'un nom sur une Hste 
de deux présentée au premier ministre et au- 
quel la reine donne son aval puisque la dérision 
est prise en sou nom. L'Eglise anglicane est re- 
présentée à 2a Chambre des lords par son pri- 
mat, l'archevêque de Cantorbécy, et par vingt- 
cinq autres prélats. Dépendante formellement 
de rEtat, die dispose cependant de ses biens et 


de ses revenus propres, et ne reçoit pas de sub- 
sïdes publics. Contrairement à' l’Eglise de 
France, elle doit prendre en charge Femretfea 
de ses églises. Cela est d’autant pins lourd 
qu’elle a l’obligation d'être présente dans 
to utes l es paroisses et de tenir ses lieux de culte 
ouverts à tous. Rien n’interdirait à un musul- 
man, par exemple, de demander à se marier 
dans une église ari gHean» 

« L’Eglise conserve une signification pour les 
gens dans les moments importants de leur vie, elle 
ftùtp artie de leur angüdté», souligne Tbm Sat- 
cfiffe, critique musical et membre laïc élu du Sy- 
node. Et. Ton connaît le poids de' la tradition 
antre-Manche. Le prince de Galles peut souhai- 
ter des réformes, vouloir par exemple devenir 
«défenseur des croyances» et non plus d’une 
seule, la séparation officielle de l’Eglise et de 
FEtat ne semble pas à F ordre du joue. La prédic- 
tion faite par Karl Marx selon laquelle « après 
son renversement en Irlande [en 1869] FEgfise 
&ablie va s'effondrer en Angleterre » est loin de 
s’être vérifiée- 


son for intéri e ur qu’efle ne peut 
assumer une naissance. L’épisco- 
pat a violemment réagi, divers 
mouvements catholiques pré- 
parent de vastes mouvements de 
protestation, et lé pape, amer, a 
prononcé des paroles terribles : 
« Une nation qui tue ses propres en- 
fants n'a pas d’avenir. » Ken rfy a 
fait. Les députés qui ont tenté, 
mercredi 11 septembre, d’obtenir 
un nouveau vote, invoquant un 
vice de procédure, se sont heurtés 
au refus de leurs collègues. L’af- 
faire paraît légalement entendue - 
mais restera à coup sûr un cheval 
de bataille de la droite pendant la 
campagne pour les législatives de 
Fan prochain. 

Les tempt ont changé. Malgré sa 
-puissance apparente , FEgfîse polo- 
naise est en poite-à-faux sur une 
société elle-même en pial d’identi- 
té. Son rôle a naturellement chan- 
gé après la dnxte d'un régime qui 
avait guerroyé contre elle pendant 
des décennies, par des méthodes 
insidieuses ou brutales- Uhe socié- 
té Une n'avait plus besoin .de son 
afle protec tri ce dans iahrtte contre 
la dictature. Mais ie moins qu’on 
puisse dire est que F épiscopat et le 
dergé ont, dans leur majorité, mal 
négocié ce virage défieat : au lieu 
de re recentrer sm là religion pro- 
prement dite, nombre de clercs et 
(f évêques ont cru po u voir adopter 
une attitude hégémonique et im- 
poser leurs vues à unpnbEc qui 
s’est révélé beaucoup plus rétif 
que prévu. 

Pour compliquer ic tout, les mi- 
lieux catholiques libéraux - ceux 
qui furent les pins actifs à la 
grande époque de Solidarité, et 
auraient sans doute pu aider à réa- 
liser la transition - sont placés 
dans une situation dâicate, coin- 
cés entre un pouvoir «post- 
communiste » qui joué sur du ve- 
lours en défendant à présent la li- 
berté- de conscience et une vision 
«moderne » de la religion, et Les 
mouvements traditionalistes et 
patriotiques, qui leur vouent une 
véritable aversion et dérapent à 
l’occasion vers F obscurantisme, 
voîre Fantisémiüsmc. Les laïcs qui 
rêvent de la création d'nn grand 
parti « chrétien-démocrate » ne 
sont pas au bout de leurs peines. 
Et les prêtres et les prélats 
conscients que l’Egfise de Pologne 
doit revoir sa tactique et sa stfaté- 
gie restent une minorité. 


Patrice de Beer 
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